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COUR  DES  PAIRS. 


Séance  secrète  du  samedi  2  mai  i835, 

Présidée  par  M.  le  Baron  Pasqoier. 


Lk  samedi  a  mai  i835,   la  Cour  se  réunit  eo 
chambre  du  conseil ,  dans  la  salle  ordinaire  de 
ses  délibérations  y  en  vertu  d'une  convocation  faite 
par  ordre  de  M.  le  Président. 
La  séance  est  ouverte  à  midi. 
M.  le  Président  expose  qu'au  moment  où  vont 
s^ouvrir  les  débats  publics  sur  Taccusation  poif-* 
téé  par  Tarrét  du  6  février  dernier ,  il  a  pensé  qqe 
les  membres  de  la  Cour  éprouveraient ,  comme; 
lui,  le  besoin  de  se  consulter,  de  s'entendre  sur 
plusieurs  questions  préliminaires,  de  se  rendrai 
compte  de  diverses  circonstances  qu'il  leur  importe 
de  connaître  pour  bien  apprécier  leur  situation 
telle  qu'elle  se  présente ,  et  pour  se  préparer  d'a-. 
vance  aux  fonctions  si  graves  qu'ils  ont  à  remplir. 
U  ne  s'agit  point  en  ce  moment  de  procéder  par 
voie  de  délibération  régulière  :  c'est  plutôt  une 
sorte  de  conférence  que  le  Président  propose  d'ou- 
vrir a  huis  clos,  et  dans  laquelle  les  voix  seront 
recueillies  en  suivant  les  formes  ordinaires  des 
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assemblées  déUbérantes.  Quelle  que  soit  U  simpli- 
cité de  ces  formes,  les  lumières  qui  pourront  jail- 
lir de  la  discussion  ne  seront  perdues  pour  per- 
sonne; elles  ne  le  seront  pas  surtout  pour  le 
Président  de  la  G>ur. 

Avant  d'aborder  aucune  autre  question ,  il  doit 
mettre  sous  les  yeux  de  la  0)ur  les  excuses  qu*il 
a  reçues ,  jusqu'à  ce  jour ,  de  plusieurs'  de  ses 
collègues ,  en  réponse  aux  lettres  de  convocation 
qui  leur  ont  été  adressées  pour  leur  faire  con- 
naître le  jour  de  l'ouverture  des  débats.  Afin  de 
fortifier  son  autorité  de  celle <le  la  G)ur,  comme 
il  aime  toujours  k  le  faire  ^  le  Président  avait 
ett  soin  de  joindre  à  ces  lettres  un  extrait  de 
h  d^ibération  prise  par  la  Cour  des  Pairs ,  dan» 
un  autre  procès,  au  sujet  des  motift  d'excuse,  et 
portant  qu  ils  seraient  soumis  à  f  examen  le  plus 
sévère;  mais,  en  parlait  d'excuses,  le  Président 
éprouve  le  besoin  de  rendre  k  plusieurs  de  ses  col- 
iques un  témoignage  qui  ne  sera  démenti  par 
pearsonne  :  c'est  que  le  sentiment  du  devoir  a  sup- 
pléé pour  eux  à  k  force  de  Yh^ ,  et  que  rien  n'a 
pu  les  arrêter  dans  la  noble  résolution  de  conl« 
menceff  au  moins  la  carrière  de  travaux  et  de  fsL^ 
tlguea  que  leur  santé  ne  peut  leur  promettre  de 
parcourir  jusqu'à  la  fin. 

.  Les  lettres  d'excuse  dont  M.  le  Président  rend 
ounpte  à  la  G>or,  sont  au  nombre  de  trente^ix^ 
Après  la  lecture  de  chaque  lettre ,  M«  le  Pré^ 
sident  consulte  la  Ck>nr,  par  main  levée ,  pour 
jsavoir  si  elle  admet,  comme  légitime,  le  motif  snr 
lequel  Texcusa  est  fondée. 
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La  G>ur  déclare  Talablement  excusés,  pour 
cause  de  santé  ou  de  fonctions  publiques , 

MM.  Bailliot, 

Le  marquis  de  Boissy  du  Coudray , 

Le  marquis  Barthélémy, 

f  ^e  comte  de  Breteuil , 

Le  marquis  de  Brezé , 

Le  duc  de  Brissac, 

Le  comte  de  Caffarelli , 

Le  président  Cassaignoltes, 

Le  marquis  de  Catelan, 

Le  comte  Chabrol  de  Crousol, 

Le  comte  Compans , 

Le  maréchal  duc  de  O)negliano  ; 

Le  comte  de  Vaubois , 

IjC  baron  Portai , 

Le  comte  de  Monbadon , 

ï^  vicomte  de  Morel-Vindé , 

Le  marquis  d'Osmond , 

Le  duc  de  Sabran , 

Le  comte  Loois  de  Saînt-Aîgnan, 

Le  duc  de  Valmy , 

Le  marquis  de  Verac , 

Le  comte  de  Lynch , 

Lexomte  Lagrange  (Joseph) , 

Le  président  Lcpoitevin , 

Le  marquis  de  Lourois, 

Le  comte  Duchatel, 

Le  comte  de  Durfort , 

Le  vice-amiral  comte  Ëmériau  , 

Le  comte  Emmcry , 
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Le  comte  d'Erlon , 
Le  duc  de  Gramont , 
Le  baron  Grenier. 

L'un  de  MM.  les  Pairs  excusés  ayant  joint  a  sa 
lettre  îîn  certificat  de  médecin  ^  M.  le  Président  est 
chargédelui  faire  connaitreque  la  parole  d'unPair 
est  la  seule  attestation  dont  la  Cour  ait  besoin. 

Quatre  autres  Pairs  avaient  invoqué^  pour  mo- 
tif d'excuse,  leur  opinion  personnelle  >  soit  sur  la 
compétence  de  la  Cour ,  soit  sur  les  questions  de 
politique  et  de  convenance  qui  peuvent  se  ratta- 
cher au  jugement  du  procès  d'avril. 

La  Cour  décide  que  ces  excuses  ne  sont  point 
admises,  et  charge  son  président  de  faire  connaître 
cette  décision  aux  Pairs  qu'elle  concerne. 

Le  Pair  de  France ,  président  du  conseil  des 
Ministres,  soumet  à  la  Cour  la  question  de  sa- 
voir si  les  membres  du  Cabinet,  qui  sont  en  même 
temps  Pairs  de  France,  peuvent  siéger  au  procès 
comme  juges. 

La  discussion  s'engage  à  ce  sujet. 
Un  premier  opinant  rappelle  que,  dans  l'ancien 
ordre  judiciaire,  les  Ducs  et  Pairs  qui  Ësiisaient 
partie  du  Parlement  ne  s'abstenaient  pas  de  siéger 
aux  procès  criminels ,  encore  qu'ils  fussent  Mi- 
nistres ou  gouverneurs  de  provinces.  Les  princes 
du  sang  eux-mêmes  restaient  juges  dans  ces  aâaires. 
S'il  fiaut  suivre  ici  ces  analogies^  la  question  soumise 
à  la  Cour  devrait  être  résolue  par  l'aiErmative. 

Un  second  opinant  estime  que  les  erremens  de 
l'ancienne  monarchie  ne  peuvent  guère  convenir 
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à  Tordre  de  choses  dans  lequel  nous  vivons  au- 
jourd'hui. Il  respecte  les  exemples  dû  temps  passé, 
mais  il  pense  qu'il  ne  serait  ni  rigoureusement 
juste  ni  politiquement  utile  de  les  invoquer  ici. 
L'hérédité  de  Tancienne  Pairie  en  faisait  une  puis^ 
sance  semi-dynastique,  ne  relevant  pour  ainsi 
dire  que  d'elle-même  :  quelle  analogie  de  posi* 
tion  peut-on  y  trouver  avec  la  Pairie  nouvelle 
telle  que  la  Charte  l'a  établie?  Il  existe  assturément 
plus  de  rapports  entre  la  constitution  anglaise  et 
la  nôtre  :  l'opinant  va  donc  y  chercher  non  pas 
une  solution  de  la  difficulté,  mais  des  motife  d'hé- 
sitation et  de  doute.  En  Angleterre  il  ri  y  a  guère 
de  procès  criminels  soumis  au  Parlement  que 
ceux  qui  sont  intentés  à  des  Ministres,  et,  dans 
ce  cas  ,  les  successeurs  des  Ministres  accusés  s'abs- 
tiennent, par  convenance,  d'y  paraître  comme 
juges.  Mais  quelle  que  soit  la  qualité  des  personnes 
traduites  devant  la  Cour ,  ne  peut-on  pas  voir 
dans  le  Cabinet  une  sorte  de  haute  partie  publique, 
toujours  armée  pour  la  défense  de  l'ordre,  pour 
la  poursuite  des  crimes  qui  intéressent  directe- 
ment la  société? Ce  caractère  accusateur  qui  ap- 
partient aux  membres  du  ministère,  établit  entre 
eux  et  la  Cour  des  Pairs  une  ligne  de  démarcation 
qu'il  ne  faut  pas  franchir  :  la  présence  des  Minis- 
tres au  sein  de  la  Cour  pourrait ,  aux  yeux  de 
l'opinion  publique ,  lui  donner  quelque  chose  de 
ce  caractère  de  commission  qui  répugne  tant  à 
son  indépendance. 

•  Un  troisième  opinant  expose  qu'on  se  ferait 
une  bien  fausse  idée  de  la  Pairie  française,  si  Ton 
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pensait  que  son  indépendance  ait  pu  être  amoin- 
drîeparUpertederhe're'dité.  La  force  deTexemple 
cité  par  Je  prenciieropinapt subsiste  donc  toujours; 
mais  cVst  çui'tQUt  en  fait  et  en  raison  que  son  opi« 
nîon  paraît  fondée.  La  qualité  de  Pair  de  France 
est  akxtérieu^e  à  celle  de  Ministre  ;  elle  absorbe  f 
pour  ainsi  dire,  toutes  les  autres  qualités,  tant 
elle  eçt  subôtantiçUe  et  indélébile,  tant  elle  s'iden- 
tifie ^yçc  la  personne  qui  s'en  trouve  une  fois  re- 
vêtue. Pour  çxclure  Içs  Ministres  de  toute  partici- 
pation ^M  procès,  il  faut  recourir  à  une  fiction  :  il 
faut  voir  4ans  les  membres  du  Cabinet  le$  organes 
d'une  ^orte  de  ministère  public  social  ;  mais  de 
fiction  en  fiction  pn  arriverait  bientôt  à  dépeu* 
pîer  cette  enceinte  de  juges. 

Un  quatrième  opinant  fait  remarquer  qu  en 
laissant  de  côté  toute  idée  d'atteinte  portée  à  Tin- 
dépendance  4e  la«  Cour,  il  y  a  ici  une  de  ces 
questions  de  haute  convenance  dî^ns  lesquelles  l'o'' 
pinion  publique  dpit  être  comptée  pour  quelque 
chose.  On  ne  peut  guère  citer,  dans  les  précédens 
de  la  Chambre,  que  deux  circonstances  où  des  Mi-- 
nistres  aient  pris  part  au  jugement  d'affaires  cri- 
minelles ;  le  premier  exemple  remonte  à  i8ao;  le 
duc  de  Richelieu  a  siégé  à  cette  époque  lors  de  la 
mise  en  accusation  des  inculpés  du  19  aoùt^  mais 
il  s'est  abstenu  de  prendre  part  au  jugement  dé-r 
finitif  de  cette  alTaire.  A  la  fin  de  i83o^  un  autr( 
Pair,  qui  avait  alors  le  portefeuille  de  la  marine ^ 
a  pris  part  au  jugement  des  anciens  Ministres  si- 
gnataires des  ordonnances  du  1^5  juillet}  mais, 
dans  ce  dernier  procès^  rinitiative  de  l'accusation 
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appartenait  h  la  Chambre  des  Députés;  ici  elk 
appartient  au  GoaYeruenient.  L'opinant  estime 
donc  qu'il  y  a  raisons  suffisantes  pour  que  les 
zqembres  du  Cabinet  u  assistent  point  aux  débats 
qui  vont  s'ouvrir  :  ce  n'est  pas  à  la  Cour  à  leur  in- 
diquer ce  qu'ils  ont  à  &ire^  mais  ils  ont  trop  le 
sentiment  de  ce  qui  est  opportun ,  de  ce  qui  est 
çpnvenable,  pour  ne  pas  comprendre  qae  le  parti 
le  meilleur  est  de  s'abstenir. 

Un  des  préppinans  pense  que  la  Cour  n'est  pas 
ici  consoltee  sur  les  conyenances  p  mais  sur  le 
droit. 

Un  autre  Paii"  reconnaît  que  le  droit  de  séance 
en  toute  matière  appartient  sans  aucun  doute  aux 
Ministres  du  Roi,  lorsqu'ils  sont  Pairs |  mais  la  fa* 
culte  de  s'abstenir  est  aussi  une  sorte  de  droit,  et 
ce  droit,  dans  l'opinion  du  noble  Pair,  appartient 
aux  Ministres.  Les  autres  membres  de  la  Cour 
ne  sont  pi6  juges  de  leurs  motifs  de  déport;  ils 
doivent  y  avant  de  s'abstenir,  en  référer  à  la  Cour 
entière;  mais,  à  son  avis,  les  Ministres  seraient 
les  maîtres  de  se  déporter  toutes  les  fois  qu'ils 
crotraienir  convenable  de  le  faire. 

Le  Pair  de  France,  Président  du  coasfil  des 
Ministres,  £suit  observer  que,  dans  le  cas  oik  k 
question  qu'il  a  posée  serait  r&olue  affirmative^ 
ment  par  ût  Cour,  il  serait  encore  possible  que  les 
membres  du  Cabinet,  ou  du  moins  quelques  uns 
d'entre  eux^  se  déterminassent  è  ne  pas  faire  usage 
de  leur  droit  de  séance  ;  mais  le  Ministre  doit  ex- 
pliquer qu'en  soumettant  cette  qnestion  k  la  Conr, 
il  n'a  fm  ûx^Xmàm  ^piement  Inisonme^re  onf 
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question  de  droit  rigoureux  et  légal  ^  ttiais  aussi 
s'en  rapporter  à  la  haute  et  sûre  appréciation  de 
ses  collègues  sur  ce  qui  peut  constituer  politi- 
quement et  moralement  le  droit  de  siéger  au 
procès. 

Un  Pair  estime  que  la  Cour  ne  peut  être  saisie, 
en  aucune  manière^  de  la  question  de  moralité  et 
de  convenance^  et  que  la  question  de  droit  rentre 
seule  dans  son  domaine. 

Un  autre  Pair,  abordant  cette  dernière  question , 
demande  sous  quel  rapport  les  Ministres  pour- 
raient être  exclus  des  fonctions  déjuges.  Serait-ce 
comme  agens  du  Gouvernement?  Mais  alors  com- 
bien d'autres  Pairs  né  devraient  pas  s'abstenir  ? 
Serait-ce  comme  ayant  pris  part  à  l'accusation? 
Mais  si  les  membres  du  Cabinet  ont  coopéré  d'une 
manière  abstraite  aux  premiers  actes  qui  ont  saisi 
la  Cour,  presque  tous  les  Pairs  qui  se  proposent 
de  siéger  aux  débats  pourraient,  à  bien  plus  juste 
titre,  être  récusés  comme  accusateurs,  puisqu'en 
signant  l'arrêt  du  6  février ,  ils  ont  prononcé  di« 
rectement  la  mise  en  accusation  des  inculpés.  U  ne 
ùkut  donc  pas  se  préoccuper  d'analogies  qui  sont  ici 
sans  application.  La  Cour  des  Pairs  est  un  tribunal 
trop  faautplacé  pour  que  son  indépendance  éprouve 
quelque  atteinte  de  ces  circonstances  accessoires  : 
il  n'y  a  devant  elle  ni  Ministres  accusateurs  ni 
poursuites  intentées  par  le  Gouvernement.  L'or- 
donnance du  i5  avril  n'a  été  qu'une  sorte  de  con- 
vocation solennelle  de  la  Cour.  C'est  dans  la  Charte 
que  ce  grand  corps  politique  trouve  la  règle  d'a- 
près iaqueUe  il  doit  juger.  Déjà  la  question-  qui 
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k'afpfe  a  été  soulevée  dans  le  procès  de  i8!20.  Il  fut 
alors  implicitement  reconnu  que  la  qualité  de  Mi- 
'  nistre  ne  privait  pas  un  Pair  de  son  droit  de 
séance^  et  bien  que  la  constitution  de  la  Pairie 
ait  été  modifiée  depuis  cette  époque ,  l'indépen- 
dance de  ses  membres  n'a  pas  été  amoindrie  par 
la  perte  de  l'hérédité;  car  l'inamovibilité  lui  reste, 
et  cette  garantie  suffit  pleinement  aux  accusés. 

Un  des  préopinans  rappelle  à  ce  sajet  que  les 
cours  royales,  lorsqu'elles  enjoignent  au  procu- 
reur^général  d'instruire  sur  un  délit,  concourent 
a  la  poursuite  d'une  manière  bien  plus  directe 
encore  que  les  Ministres  qui  saisissent  la  Cour  des 
Pairs,  et  cependant  Tarrét  qui  porte  cette  injonc- 
tion n'est  pas ,  pour  les  magistrats  qui  l'ont  pro- 
voqué, ^|||^  raison  de  s'abstenir  lors  du  jugement. 
Si  les  fonctions  publiques  que  remplissent  des 
membres  de  la  Pairie  devaient  les  faire  exclure  de 
la  liste  des  juges,  il  serait  au  pouvoir  du  Gouver- 
nement de  modifier  cette  liste  à  Touverture  de 
chaque  procès. 

Un  des  préopinans  fait  observer  qu'il  n'est  pas 
iciquestion  d'une  prohibition  formelle  portée  par 
la  loi,  maisde  l'appréciation  de  convenances  politi- 
ques et  morales.  Les  Ministres  ne  sont  pas  lesagens 
du  Gouvernement,  mais  ils  sont  plus  encore,  ils 
sont  le  Gouvernement  lui-même.  C'est  à  eux  qu'il 
appartient  de  choisir  la  juridiction;  car,  en  matière 
d'attentat,  il  ny  a  pas,  d'après  la  jurisprudence 
établie,  de  compétence  nécessaire  et  spontanée.  T^a 
Cour  des  Pairs  a  besoin  d'être  mise  en  mouvement 
en  dehors,  et  en  lui  renvoyant  l'affaire  d'avril,  les 
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membres  du  Gouvernement  ont  détourné ,  pOAr 
ainsi  dire  9  le  cours  ordinaire  des  juridictions.  La 
«Cour,  il  est  vrai»  restait  encore  juge  desa  c;oai- 
pétence;  mais  Tinitiative  avait  été  prise  par  les 
niembres  du  Cabinet  ;  ceux  ci  se  trouvent  donc 
placés  dans  une  position  telle  que  leur  abttention 
^^t,  sinon  commandée  par  la  nécessité ,  au  oioins 
conseillée  par  les  convenances^  et  cette  position 
est  tellement  spéciale  aux  Ministres  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  craindre  qu'on  puisse  étendre  Tana^ 
îogie  aux  membres ,.  même  les  plus  élevés^  de  la 
biérarcbie  administrative. 

Le  Pair  de  France,  président  du  G>nseil,  insiste 
pour  que  la  Cour  se  prononce  sur  la  question  -qu'il 
lui  a  soumisie» 

M.  le  Président  met  en  conséquen^l^ux  voix 
la  question  de  savoir  si  les  membres  du  Cabinet 
qui  sont  en  même  tems  Pairs  de  France  peuvent 
âiégf  r  au  procès  dont  les  débats  vont  s'ouvrir. 
;   Q^t^.question  est  résolue  par  l'affirmative. 

M.  le  baron  Bernard  ^  nommé  Pair  par  ordon- 
nance du  Boi|  du  lo  novembre  i834,  expose  que 
des  doutes  se  sont  élevés  dans  sa  conscience  sur 
la  question  de  savoir  s'il  doit  siéger  dans  un  procès 
dont  l'instruction  était  commencée  avant  son'élé- 
vation  à  la  Pairie  :  il  ne  voudrait  pas  cependant 
manquer  à  l'accom plissement  de  son  devoir  da 
JHge,  si  la  Cour  pensait  qu'il  dut  le  remplir.  U  de« 
ma^de  donc  qu'elle  soit  c^onsultée  pour  savoir  s'il 
4oi{;  ou  non  s'abstenir. 

M*  le  Président  fait  observer  qu'iln'exîste  aucune 
r^^O^éçritis  qui  puijsset  s'appliquer  au  c^  partii^t^ 
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lier  qui  vient  d'être  spumis  i|  l^Cour;  m^i^  dos 
raisons  de  délicatesse  et  de  coavenaoce  doivent  la 
rendre  i^ttentive  k  prevepir^  ^vec  le  plus  grand 
soin ,  tout  ce  qui  donnerait  prétexte  de  supposer 
qu'une  nomination  de  Pairs  pourrait  jamais  être 
faite  dans  la  vue  d'un  procès. 

Un  autre  opinant  expqse  que  1^  Cour  des  Pairs 
est  si  haut  placée  que  ses  moindres  décisioqs  doi- 
vent être  mûrement  réfléchies.  $i  par  cel^i  seul 
qu'un  de  ses  membres  a  été  nompné  depuis  le  com- 
mencement de  l'instructÎQn  ^  il  j  «vait  pour  lui 
nécessité  de  s'abstenir^  ne  pQvirraiW>n  pas  en  con- 
clure qu'aucun  juge  ne  serait  apte  à  prendre  paçt 
au  jugement  des  procès  nés  ^vi|nt  $^  nomination? 
L'argument  tiré  de$  convenances  aurait  «ani  doute 
quelque  force  s'il  s'agissait  d'une  promption  nom- 
breuse de  Pairs  ;  mais  l'ordonnance  du  lonovem-- 
bre  iâ34  ne  contient  qu'une  nomination  isolée. 

Un  troisième  fait  observer  que  c'est  ici  uœ  ques- 
tion de  droit  bien  plus  qu'une  question  de  nombre; 
il  demande  ou  serait  l'indépendance  de  la  Cour  des 
Pairs  si  ^  la  veille  dM  jugement  ^  on  pOHvait  çré^r 
de  nouveaux  juges  ! 

Un  quatrième  rappelle  que^  dans  le  projet  de  loi 
présenté  cette  année  à  la  Chambre  des  Député^ 
sur  la  responsabilité  des  Ministres,  le  Gouver^^- 
nement  a  proposé  de  ne  pas  comprendre  parmi  les 
juges  du  procès  les  Pairs  nommés  depuis  la  dé- 
nonciation. Cette  exclusion  a  même  été  étendue, 
par  amendement^  aux  Pairs  nommée  da^s  Fannéf 
précédente. 

Un  cinquième  ^it  observer  qne  ççtte  disposi- 
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tion  ne  doit  s'appliquçr  qu'aux  procès  intentés 
contre  des  Ministres. 

Un  sixième  opinant  est  d'avis  qu'il  y  a  non  seule- 
ment convenance  raais  exacte  justice  à  n'admet- 
tre comme  juges  au  procès  que  les  Pairs  nommés 
avant  que  la  Cour  ait  été  saisie.  Dans  les  tribunaux 
ordinaires,  le  nombre  des  juges  étant  limité,  les 
nominations  ne  peuvent  avoir  lieu  arbitrairement, 
puisqu'il  fiaut  nécessairement  une  vacance  pour 
qu'un  nouveau  magistrat  soit  nommé;  mais  le 
nombre  des  Pairs  est  illimité;  l'abus  serait  donc 
pqssible,  et  il  faut  aviser  aux  moyens  de  le  pré- 
venir. 

Aucune  autre  observation  n'étant  faite,  M.  le 
Président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si 
'M.  le  baron  Bernard  peut  siéger  comme  juge  aux 
débats  qui  vont  s'ouvrir. 

Cette  question  es^t  résolue  parla  négative. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  qu'il  se  propo- 
sait de  rendre  compte  à  la  Cour  des  lettres  qu'il  a 
reçues  de  plusieurs  avocats  nommés  d'office  ,  les- 
quels s'excusent  de  ne  pouvoir  accepter  le  man- 
dat qui  leur  est  confié,  par  lé  motif  que  leurs 
cliens  irefusent  de  se  faire  défendre  ;  mais  avant 
cette  lecture ,  il  croit  devoir  accorder  la  parole  à 
un  Pair  qui  l'a  demandée. 

Ce  Pair  expose  qu'en  prenant  la  parole  devant 
la  Cour ,  il  éprouve  un  embarras  facile  à  corn* 
prendre ,  puisque  les  observations  qu'il  aurait  â 
foire  s'adressent  plutôt  à  M.  le  Président  qu'à  l'as- 
semblée. C'est  au  PrésidjBnt  en  eflFet  que  le  Code 
d'instruction  criminelle  accorde  le  droit  d'autorî- 
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ser  les  défenseurs  choisis  par  Faccysé,  lorsqa  ils 
sont  pris  en  dehors  du  tableau  des  avoués  ou  de 
celui  des  avocats.  L'opinant  n'a  pas  la  prétention 
de  provoquer  une  délibération  sur  l'usage  que 
M.  le  Président  a  fait  de  son  droit ,  mais  la  Cour 
ne  sait  que  trop  combien  est  grave  et  difficile  la 
position  dans  laquelle  elle  se  trouve  placée  main- 
tenant ,  et  quel  parti  les  accusés,  qui  ont  éprouvé 
un  refus  pour  les  conseils  de  leur  choix^  se  propo- 
sent de  tirer  de  cette  circonstance  pour  donner 
une  couleur  factieuse  aux  débats  qui  vont  s'ou- 
vrir. Le  désir  d'épargner  à  la  Cour  des  embarras 
sans  nombre  et  sans  fin  est  le  seul  motif  qui  déter- 
mine l'opinant  à  exprimer  un  simple  vœu ,  qu'il 
soumet  d'ailleurs  a  la  haute  prudence  de  M.  le 
Président  :  c'est  que  les  défenseurs  ^  même  non 
avocats,  contre  lesquels  il  n'existerait  pas  de  causes 
graves  et  personnelles  de  reproche,  soient  admis 
à  plaider  devant  la  Cour. 

Un  autre  Pair  ne  saurait  comprendre  comment 
la  Cour  aurait  en  ce  moment  à  s'occuper,  même 
d'une  manière  indirecte,  de  la  détermination  que 
M.  le  Président  a  cru  devoir  prendre,  dans  les  li- 
mites de  la  faculté  qui  lui  est  donnée  par  les  ar- 
ticles :i94et  295  du  Code  d'instruction  criminelle. 
.La  Cour  ne  voudra  pas,  sans  doute,  intervertir 
la  division  des  pouvoirs,  consacrée  par  la  loi,  ni 
entreprendre  sur  un  droit  au  sujet  duquel  elle  n'a 
aucun  contrôle  à  exercer.  Quanlaux  motifs  qui  ont 
dicté  la  décision  de  M.  le  Président ,  il  est  facile 
de  pressentir  qu'un  grand  intérêt  public  a  seul  pu 
le  déterminer  à  braver  les  orages  que  le  refus 
d'autorisation  devait  soulever. 
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M.  le  Pr^ident  rettitrcie  le  préopinant  de  Toe^ 
trâsibti  t}ti*ii  vient  de  lui  ddtiner  d'olfrif  à  la  Com* 
tjùelqties  paroles  d'explication  $ur  un  p^nt  dent  il 
avait  unecérbine  répugnance  à  l'entretebir >  parce 
qu'il  s'kgissait  en  quelque  torte  de  se  justifier  lui^ 
tn^e;  Le  Président  de  la  Cour  des  Pairs  s'est 
trouvé  dans  une  position  dont  les  difficultés  ne 
ressemblaient  à  rien  de  ce  qui  s'est  rencontré  jus^ 
qu'à  présent  :  il  s'est  vu  en  face  de  cent  vingt  ac^ 
fcusés ,  hommes  de  parti ,  se  faisant  un  titre  de  la 
qualité  de  républicains,  et  prêts  à  soutenir,  en  pré- 
sence ttième  delà  G)ur,  que  toutcequ'iisontfidty 
tout  ce  qui  dans  leur  conduite  est  le  plus  grave- 
ment incriminé ,  leurs  opinions  et  leurs  prin-^ 
cipes  }eur  ont  donné  le  droit  de  le  faire.  Une 
défense  basée  sur  de  telles  prétentions  sortait  évi»* 
demment  du  cercle  des  plaidoiries  qui  s'engagent 
ordinairement  devant  les  tribunaux.  Il  n'étak 
plus  ici  question,  au  dire  même  des  accusés^ 
d'un  débat  judiciaire,  mais  d'une  grande  lutte  po- 
litique ,  d'un  combat  k  outrance  entre  la  répU'- 
bltque  et  la  monarchie.  Au  moment  où  les  esprits 
se  disposaient  à  une  attaque  si  vive,  si  désespé- 
rée, eût-il  été  raisonnable  d'ouvrir  une  porte 
plus  large  encore  à  toutes  ces  passions  haineuses 
qui  cherchent  à  .se  faire  jour  ?  Quoi  de  plus  con- 
traire à  l'intérêt  des  acciûés  enx-mêu^es  que  de  les 
laisser  appeler  à  leur  aide  dés  individus  qu'ils  pré- 
sentaient comme  défenseurs,  et  qui  n'étaient  évi- 
demment que  des  hommes  de  parti  comme  eux , 
plue  capables  d'aggraver  le  poidsdes  reprochesaux- 
quels  Hs  sout  en  butte,  que  de  les  innocenter  par 
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letir»  ptroles.  En  refusant  à  ces  hoffameà  l'entrofl 
du  baiie  des  avacats ,  le  Président  a  fait  connaître 
ans  acoQiQ8  qu'ils  poarraient  clioisir  leurs  défen«f 
seors  parmi  ks  membres  de  tous  les  barreaux  du 
Rojaama.  Or  il  n'est  oertainemenl  pas  une  seule 
0|^nioii  p  qui  se  puisse  avouer^  dont  ces  bati^eaus 
n'<^Qpeût  des  repi^ntans.  Le  Président  connais** 
sait  trop  d'ailleurs  le  aèlequi  anime  ces  défenseurs 
légaux  des  accusés ,  pour  n'être  pas  persuadé  que 
Tavoeat  le  plas  illustre  ^  le  plus  occupé ,  se  ferait 
un  deroir  de  répondre  à  l'appel  de  l'accuse  le 
moins  connu.  Le  Président  a  fait  plus  encore,  il  a 
àédmé  que  si  le  père  ou  le  frère  d'un  accusé  se  pré* 
sentait  pour  le  défeodre,  la  faculté  lui  en  serait  sur^ 
le* champ  accordée;  enfin,  séparant  deux  cboacs 
essentieUeraent  distinctes,  le  droit  de  prendre  la 
pJHPole  devant  la  Ck)ur  et  cehii  de  conférer  avec 
l'accusé  dans  sa  prisoA,  il  s'est  montré  aussi  large 
que  possttile  pour  autoriser,  ayec  tonte  personne^ 
ces  communications  entre  amis,  ces  causeries  d'in^ 
timitéqui  penvent  servir  conmae  de  prélude  à. la 
défense.  Le  Président  vient  de  rendre  compte  à  la 
Cour  des  motifs  de  la  dédskin  qn'il  a  prise  :  sa 
conscience  lui  dit  qu'il  a  ùàt  tout  ce  qui  dépen- 
dait de  lui  pour  assurer  la  liberté  de  Ja  défense  en 
même  temps  quela  dignité  des  débats  ;  mais  si  ses 
iKiMègnes.  en  jugeaient  autrement,  s'ils  croyaient 
que  sa  détermination  eût  été  la  cause  et  non  shn** 
jfJeraent  le  prétexte  du  scandale  auquel  les  accu- 
sés se  sont  déjà  livrés  et  des  i^bapras  qu'ils  espè*- 
rent  ainsi  sasciter  à  la  Cour  ;  s'il  était  possible 
cnfin<|v'oii  vint  à  penser  qu'on  peu  de  désaveu  dt 
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la  conduite  du  Président  fût  utile  à  la  mareke 
ullërieure  du  procès,  il  est  prêt  k  faire  le  sacri- 
fice de  tout  ce  qui,  dans  cette  question,  semble  le 
toucher  personnellement.  U  aurait  pu ,  sans  doute^ 
au  lieu  d'annoncer  sa  détermination  de  la  ma- 
nière la  plus  franche  et  la  plus  complète,  proeédeo 
par  voie  d'examen  individuel  ^  et  n'opposer  ses  re-i 
fus  qu'à  tel  ou  tel  nom  ;  mais  du  moment  où  un 
défenseur  étranger  au  barreau  aurait  été  admis , 
ne  voit-on  pas  à  quel  point  le  débat,  qui  n'aurait 
pas  manqué  de  s'élever  sur  chacun  de  ceux  qui 
auraient  été  refusés,  serait  devenu  difficile  et dant- 
gereux?  Les  prétentions  seraient  bientôt  arrivées 
jusqu'au  point  de  contester  la  légalité  des  motifs 
de  refua,  même  pour  des  hommes  traduits  en  cour 
d'assises  sous  l'accusation  Ja  plus  grave,  du  moment 
où  ces  hommes  auraient  été  acquittés.  U  aurait 
donc  iallu  en  venir  à  discuter  les  antécédens ,  les 
personnes;  et  le  Président  laisse  à  la  0>ur  à  penser 
ce  que  fut  devenue  une  discussion  établie  sur  ce 
terrain.  U  livre  ces  observations  à  sa  sagesse  :  elle 
jugera  s'il  a  bien  ou  mal  compris  les  véritables  în^ 
téréts  de  la  cause  et  des  accusés. 

Le  Pair  qui  a  demandé  la  parole  le  premier 
rappelle  que,  dans  ses  observations,  il  n'y  avait 
rien  qui  tendit  à  provoquer  une  délibération  de 
la  Cour.  lia  seulement  ternis  un  vœu,  qu'il  aoumet 
encore  à  la  sagesse  de  M.  le  Président. 

Un  autre  Pair  expose  que  puisqu'une  sorte  de 
discussion  s'est  engagée  sur  un  point  qui ,  suivant 
lui ,  ne  saurait  être  du  domaine  de  la  Cour,  il  fera 
remarquer  qu'une  seule  observation  peut-être 
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était  possible  sur  l'usage  qu'a  fait  M.  lé  Président 
de  son  droit.  Cette  observation  aurait  pohé  sur 
la  forme  générale  et  absolue  de  la  décision  qui  a 
refusé  les  conseils  non  avocats.  Ne  semble-t-il 
pas ,  en  effet  ^  que  la  nature  de  tout  pouvoir  dis- 
crétionnaire est  de  s'exercer  suivant  les  circons- 
tances et  les  personnes^  et  non  par  voie  de  décision 
collective  ?  M.  le  Président  Ta  si  bien  compris, 
qu'il  s'est  déterminé,  en  refusant  les  conseils  non 
avocats,  à  &ire  plusieurs  exceptions ,  une  ou  deux 
au  moins,  en  faveur  des  pères  et  des  frères  d'accusés. 
Mais  ne  peut-il  pas  se  présenter  telles  circon- 
stances dans  lesquelles  des  moti&  aussi  pressans 
s^appliqueraient  à  un  autre  parent  ou  à  un  ami  : 
et  dans  ce  cas  ne  peut-on  pas  croire  que  la  généra- 
lité d'une  exclusion  collective  se  trouverait  con- 
traire aux  intentions  même  de  M.  le  Président? 
M.  le  Président  répond  qu'il  n'a  trouvé,  dans  le 
Code ,  aucune  prescription  sur  la  manière  dont 
seraient  données  ou  refusées^  par  le  Président , 
aux  défenseurs  qui  ne  sont  ni  avoués  ni  avocats , 
les  permissions  qu'il  lui  appartient  d'accorder 
quand  il  le  juge  convenable.  Il  pouvait  dès  lors 
procéder  nominativement  ou  collectivement,  sui- 
vant qu'il  le  trouverait  plus  opportun  ;  mais  il 
lui  a  été  impossible  de  ne  pas  reconnaître,  dans 
le  choix  des  conseils  réclamés  par  le  comité  de  dé- 
fense ,  le  résultat  d'une  détermination  commune  et 
générale,  à  laquelle  il  lui  a  semblé  convenable  d'op* 
poser  une  mesure  qui  eût  le  même  caractère.  C'était 
d'ailleurs  le  seul  moyen  de  ne  laisser  aucun  doute 
sur  son  intention,  sur  son  but,  et  de  rendre  en 
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9ième  t^mp»  U  refus  moins  pénible  i  oiAias  offea* 
Mai  poqr  le$  personnes;  les  réckmttions ^  en 
^Btf  eussent  été  bien  plus  vives,  elles  eussent  été 
fondées  sur  des  motib  bien  eutrement  spécieihc^ 
si|  au  lieu  de  se  poser  une  règle  générale  de  con-^ 
dttite  p  le  Président  s'était  livré  à  une  sorte  de 
choix  complètement  arbitraire^  d'où  seraient  eor^ 
ties  les  permissions  et  les  refus* 

Après  ces  explications  ^  M.  le  Président  expose 
qu'ua  grand  nombre  d'accusés  ajant  fitit  choix  de 
conseils  pris  en  dehors  du  barreau^  des  avocats 
leur  ont  éué  désignés  d'office  pour  défenseurs. 
Cette  mission  de  devoir  et  d'humanité  n'a  élé  re- 
igisée  par  aucun  des  avocats  ainsi  désignés  ;  mais 
laa  accusés  leur  ayant  £ût  connaître  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  être  défendus  par  eux  ^  les  défimeeurB 
4'office  OAt  cru  devoir  en  prévenir  le  Président , 
#blui  annonçant  <)u'il8  se  oonsidéraieitt  comme 
Aagagés^  par  le  refiM  de  leurs  diens,  de  ToUigation 
d#  \»  défendre^  Tel  est  l'objet  uniforme  de  plu-» 
aieurs  lettres  dont  M«  le  Président  rend  compte  k 
k  GNir«  Il  la  consulte  ensuite  sur  le  point  dé 
aeveir  si  dUe  entend  que  les  avocats  signataires  de 
ces  lettrea  seront  tenus  de  comparaître  à  l'an-» 
dieilce^  malgré  le  refus  formellement  exprimé  par 
Ica  accusés. 

Uià  Pair  expose  qu'il  n'est  point  douteux,  en 
principe,  que  nul  ne  saurait  être  défendu  tna^ré 
kii  ;  mais  l'accusé  pent  revenir ,  pendant  lé  eoura 
dta  débats  ^  à  une  détermination  pkis  conforme  k 
ses  iM»rîtables  intérêts  ^  et  si  l'avocat  nommé  d'^^ 
iee  n  assistait  pas  à  Tandienee,  il  serait  k  craindr» 
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qu'au  moment  de  discuter  les  témoignages  qui  le 
coucement,  tel  accusé  qui  changerait  d'ayis  ne  se 
trouvât  sans  défenseur. 

M.  le  Président  reconnaît  l'exactitude  du  prin- 
cipe posé  par  le  préopinant ,  mais  en  supposant 
qu'attendu  la  nature  des  circonstances ,  la  Cour 
ne  croie  pas  devoir  exiger  la  présence  des  avocats 
nommés  d'office ,  et  dont  le  ministère  a  été  refusé, 
il  se  réserve  de  les  faire  appeler  immédiatement 
dans  le  cas  où  leur  assistance  serait  réclamée  par 
l'un  des  accusés. 

Moyennantcette  explication,  la  Cour  décide  que 
les  avocats  nommés  d'office  et  dont  le  concours  a 
été  refusé  par  leurs  diens  peuvent  ne  pas  assis- 
ter, aux  audiences,  à  la  charge  par  eux  de  rendre 
compte  a  M.  le  Président  de  leurs  motifis,  et  de  se 
représenter  dans  le  cas  où  leur  assistance  serait 
réclamée. 

L'heure  étant  avancée  ^  la  Cour  s'ajourne  k 
lundi  prochain,  4  ^^î?  ^  midi. 

M.  le  Président  lève  la  séance. 

Signé  Pasquier,  président 

m 

E.  Càvcht,  greffier  en  chef. 
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Séance  secrète  du  lundi  4  mai  i835| 

Présida  pav  M.  le  Baron  pAfQtrm. 


LiE  lundi  4  ^Boaij  à  nnidi>  la  Cour  se  réunit  en 
chambre  du  conseil,  pour  continuer  à  s'occuper 
de  diverses  questions  préliminaires  i  l'ouverture 
des  débats. 

M.  le  Président  annonce  que^  depuis  la  dernière 
séance,  il  a  reçu  de  plusieurs  de  ses  collègues  de 
nouvelles  lettres  d'excuse,  qu'il  met,  comme  les 
précédentes ,  sous  les  yeux  de  l'asseu^blée. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  ces 
lettres ,  déclare  valablement  excusés,  pour  cause 
de  santés 

MM.  Le  dievaKer  Allent, 

Le  comte  d'Ambrugeac , 

Le  marquis  d'Angosse , 

Le  comte  d'Aubusson  de  La  Feuillade , 

Le  marquis  de  Boisgelin , 

Le  comte  de  BordessouUe, 

Le  duc  de  Brancas , 

Le  comte  de  G>uptaTvel , 


Digitized  by 


Google 


4^  COUR  DES  PAIRS. 

Le  comte  du  Cayla^ 

|ip  p}arép|ial  marqqiâ  4e  Qnpqthy , 

Le  marquis  de  La  Guiche, 

Le  marqtm  -de  Mun ,    * 

Le  comte  Roy, 

Le  comte  de  Saint-Sulpice, 

Le  Tîcé-amiral  marquis  de  Sercey. 

Un  autre  V^\r  ^^e^t  wç^^j  es^mme  motif  d'ex- 
cuse, qu'ayant  signé  l'arrêt  de  mise  en  accusation, 
il  ne  croyait  pas  pouvoir  prendre  part  au  jugement. 

La  Cour  décide  que  cette  excuse  n'est  point 
admise,  et  charge  M.  le  Président  de  faire  connaî-> 
tre  cette  décision  au  Pair  qui  en  est  Tobjet. 

M.  le  Président  expose  qu'après  avoir  appelé , 
dans  la  dernière  séance,  l'attention  de  la  Cour  sur 
diverses  questions ,  nées  des  circonstances  parti- 
culières dans  lesquelles  elle  se  trouve ,  il  doit  au- 
jourdTiui  lui  rappeler  en  peu  de  mots  quels  seront 
les  devoirs  de  ses  membres  pendant  le  cours  des 
débats  qui  sont  k  la  veille  de  s'ouvrir ,  et  quelles 
formesèlle  doit  suivre  pour  cpnserver,  en  audience 
publique,  Fbrdre  qui  convient  à  sa  dignité.  H  croît 
ne  pouvoir  mieux  faire,  à  ce  sujet,  que  de  répéter 
les  nobles  paroles  qup  le  fh^mç^^r  Httr^kp^y 
adressait  à  ses  collègue,  le  ^i  i^vffî»bre  181 5  : 

«  Mbssibors, 

a  Ce  n'est  pas  à  la  Cfaainïm  des  Pbirs«  te  n'est 
«  pas  au  plus  illustre  des  graïuts  copps  de  l'État 
«  que  j'ai  besoin  de  yappelei?.  TaUitude  iniposante 
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«  4*iDapQrriaKté  qui  convient  &  i^éminence  des 
«  fonctions  que  nous  sommes  appelés  à  remplm*. 

«  Il  est  notoire  que  la  Chambre  des  Pairs  ne 
«  peut  vouloir  que  la  justice.  Elle  ne  peut  ch^r- 
«  cher  que  la  vérité;  mais  elle  ne  doit  la  recevoir 
«  que  des  mains  de  la  loi,  et  dans  les  formes  qu'elle 
«  a  ai  sagement  établies. 

m  Si  ces  formes  ne  sont  pas  pour  nous  de  stricte 
m  rigueur,  elles  sont  au  moins  d'étroite  conve- 
«  Aanee,  et  il  est  dans  votre  intention  de  conserver 
m  toutes  celles  qui,  dans  les  tribunaux  ordinaires, 
«  sont  protectrices  de  l'innocence,  tûtélaires  de 
«  l'honneur  et  de  la  vie  des  citoyens.  La  plus  es- 
a  senttelle  de  toutes  est  la  plus  grande  latitude 
«  possible  dans  la  défense  de  l'accusé;  ni  lui  rii 
u  son  conseil  ne  peuvent  être  interrompus,  et 
d  nous  devons  soigneusement  nous  interdire ,  par 
«  respect  pour  nous-'D^mes  et  pour  le  public,  té- 
«  moin  pour  la  première  fois  de  nos  délibérations, 
«  tout  signe  Mtérieur  d'impatience  ou  d'impto- 
«  bfition. 

a  Le  silence  le  plus  absolu  doit  régner  pamii 
«  MM.  les  Pairs  ;  aucun  d'eux  ne  peut  prendre  la 
«  parole  sanç  la  den^ander;  aucun  ne  peut  la  dé- 
«  masder  que  pour  interroger  l'accusé  ou  faire 
«c  des  interpellations  aux  témoins,  et  je  n'ai  pas 
«  besoin  d'observer  que  MM.  les  Pairs  sont  trop 
«  nombreux  pour  ne  pas  user  très  sobrement  de 
«  ce  droit  d'interpellation ,  dont  l'usage  trop  mu!- 
«  tiplié  fatiguerait  l'accusé,  et  prolongerait  indéfi*- 
«  ment  les  débats. 

«  Aucune  mption ,  d'ailleyrs ,  auoune  ptipposi- 
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«  iion  iociâente  ne  doit  troubler  la  solennité  im»- 
«  posante  d'une  pareille  séance. 

«  J'ai  l'honneur  d'ajouter  que  la  direction  des 
«  débats  m'appartient  exclusivement. 

<c  Dans  les  formes  ordinaires  de  nos  délibéra* 
«  tions,  je  me  félicite  et  me  glorifie  de  n'être  que 
«  l'interprète  de  votre  vœu ,  l'organe  de  vos  vo- 
ce lontés;  de  pouvoir  consulter  la  Chambre  sur 
a  toutes  les  questions,  sur  toutes  les  difficultés 
ff  qui  s'élèvent:  le  concours  indispensable  de  tous 
«  les  membres  de  cette  auguste  assemblée  fiiit 
«  tout  à  la  fois  ma  force  et  ma  sûreté  dans  l'exer- 
«  cice  de  mes  hautes  fonctions. 

9  Mais,  en  matière  criminelle,  j'ai  des  devoirs 
«  personnels ,  j'ai  des  devoirs  positifs  à  remplir.  Ils 
a  me  sont  imposés  par  les  articles  2168,  269  et  2170 
ce  du  Code  d'instruction. 

«  Ces  articles  m'investissent  d'un  pouvoir  dis- 
«c  crétionnaire  très  étendu,  en  vertu  duquel  je 
«  dois  prendre  sur  moi  tout  ce  que  je  croirai  utile 
a  pour  découvrir  la  vérité,  et  empêcher  la  pro»- 
ff  longation  inutile  des  débats. 

«  Il  me  serait  plus  commode  sans  doute ,  et  su- 
a  rement  plus  doux,  de  n'agir  que  par  votre  im- 
«c  pulsion,  de  remettre  entre  vos  mains  le  pouvoir 
«  discrétionnaire  qm^  Code  m'attribue.  Mais  c^ 
«  pouvoir  n'est  {»is  un  droit.... ,  c'est  un  devoir,  et 
«  je  ne  peux  pas  ^  en  conscience  et  en  honneur,  re- 
«  pousser  une  obligation  dont  mon  honneur  et 
tf  ma  conscience  sont  chargés.  J'userai  donc,  dans 
«  toute  son  étendue ,  du  pouvoir  qui  m'est  confié, 
«  et  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qqe  je  n'en  userai 
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»  jamais  que  pour  arriver  plus  promptemeAt  et 
»  plus  sûrement  à  la  conuaisaftDce  et  a  la  nuHufee* 
»  tatioo  de  la  mérité.  » 

M.  le  Président  ajoute  qu'à  la  suite  de  ces  obser- 
tationsY  la  Cour  des  Pairs  avait  arrêté  que  tout 
membre  qui  voudrait  intei^Her,  soit  Tacciisé , 
sok  un  témoin,  s'adresserait,  de  sa  place  et  à  hâ^ute 
voix,  au  Président,  pour  le  prier  de  £ûre  Tinter- 
pellation.  (Ksirée. 

La  Cour  dédde,  d'un  oomomn  assentiroent^que 
cette  forme  sera  observée  pendant  les  débats  «pn 
vont  s'ouvrir. 

Un  Pair  expose  que ,  pour  assurer  plus  com- 
plètement encore  Tordre  de  Taudience ,  il  lui 
semblerait  utile  d'arrêter  que  M.  le  Président 
aura  seul  le  droit  d'interpeller,  de  vive  voix,  sent 
les  accusés,  soit  les  témoins,  et  que  tout  autra 
membre  de  la  Cour,  qui  aurait  une  interpdiation 
à  £ûre,  devra  la  fisiire  passer  par  écrit  au  Prési- 
dent. 

Plusieurs  Pairs  estiment  que  cette  dernière 
con^btion  restreindrait  dans  des  limites  trop 
étroites  le  droit  qu'ont  les  membres  de  la  Cour 
des  Pairs ,  comme  tous  les  juges,  d*intwpe(<* 
1er  soit  Taccusé ,  soit  les  témoins ,  en  deman- 
dant la  parole  au  Président.  Le  temps  nécesstûre 
pour  formuler  une  question  par  écrit  ferait 
perdre  souvent  le  seul  moment  convenable  pour 
radreaser. 

D'autres  Pairs  conviennent  qu^en  effet  il  serait 
diffidle  d'adopter,  d^une  manière  absolue ,  la  pro- 
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posilioa  qai  vient  d'être  feite.  Dans  ck^  queatiant 
qui  tMicheiit  de  si  prêt  à  la  conscience  du  juge , 
on  ne  peut  guère  s'assujettir  à  des  formes  invaria» 
bles;  mais  chaque  Pair  comprendra ,  par  cette  dis- 
cussion même  y  combien  il  doit  user  sobrement 
du  droit  qu'il  conserve,  de  faire  des  interpeUations 
pour  lever  ses  doutes»  mais  à  la  charge  dp  s'adresser 
à  14*  la  Président ,  soit  de  vive  voix  soit  par  écrit* 

M.  le  Président  a^menoe  que  quel  que  soit  le 
mode  qu'emploient  ses  collègues ,  pour  lui  faire 
eopnaitre  l'objet  des  éolairoiaBeniens. qu'ils  pour- 
MHit  aiMir  à  ^demandef ,  il  a'enspressera  de  saitii* 
faire  de  son  mieux  à  leur  désir. 

Im  pvopooîtàMi  £ûte  ^  ce  sujet  n'a  pas  d'autre 
snte. 

Un  Pair  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
s'entendre  à  l'avanee  au  sujet  des  récusations  qui 
pourront  être  proposées  par  les  accusés. 

M.  le  Préaident  lépond  que  ce  n'eat  pas  à  la 
Cour  à  prendre  a»  qudque  sorte  Tinitiative  sur 
les  accusés ,  en  pareille  matière.  Toute  discussion 
à  oe  s«^t  deviendrait  d'aiUeuas  inutile,  s'il  arrivait 
qu'auome  fécnsation  ne  f&t  proposée. 

Deux  Pairs  croioit  devoir  exposer  k  la  Cosr 
qu'Us  ont  reçu  hi^  des  assignations,  à  la  requête 
des  accusés  Marrast  et  Guinard, à  l'effet  de  eom- 
paraître  comme  témoins  dans  les  débats  qui  vont 
s'ouvrir. 

M.  le  Préndent  ùàt  observer  que  c'est  ici  une 
question  de  conscience  dont  chacun  des  Pairs  as- 
signés diHt  rester  juge.  La  Cour  n'a  anoianc  dé- 
libératipn  à  prencbe  à  oe  sujet  t  elle  pourrait 
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«enleiiient  rappeler  à  eeax  de  ne»  mëmhires  tpA 
la  comuitent  les  deux  p4»nU,  ëgâteraent  easen-- 
tiels,  qui  doivent  servir  de  base  à  leur  conduite: 
8;'iis  avaient  coû»$issaDce  de  quelques  iait^  utiles 
il  kl  découverte  âe  la  vérité ,  fls  ne  devraient  pas 
hésiter  à  venir  les  déclarer  en  justice  ;  *naîs  eu 
même  temps,  dans  une*  affaire  si  grare  et  si  im- 
portante, ils  ne  perdiHHil  pas  devueqnemtl  «e 
doit  se  dessaisir  des  fonctions  de  Pair ,  à  moins 
que  sa  consdence  ne  hii  dise  que  le  témoignage 
est  pqur  lui  un  ^pvmw  piua  impérieux  encore  que 
le  jugement. 

Les  deux  Pairs  assignés  déclarent  qu'après  avoir 
cherché  dans  leur  conscience  s'ils  stvaient  connais- 
sance de  quelque  fait  qui  pût  venir  à  la  décharge 
soit  des  accusés  Marrast  et  Guinard  soit  de  tout 
autre  accusé,  ils  sont  restés  convaincus  qu'ils  n'a- 
vaient à  faire,  comme  témoins ,  aucune  déclaration 
utile  à  la  découverte  de  la  vérité  :  ils  sont  donc  dé- 
terminés à  user  du  droit  que  la  loi  leur  accorde  de 
ne  pas  satisfaire  aux  assignations  qui  leur  ont  été 
données  à  la  requête  des  accusés. 

M.  le  Président  expose  qu'avant  de  lever  la 
séance,  il  reste  maintenant  à  la  Cour  à  faire,  en 
quelque  sorte ,  le  partage  de  son  temps  entre  ses 
occupations  législatives  et  ses  occupations  judi- 
ciaires. Il  propose  de  réserver  deux  jours  par  se- 
maine pour  les  travaux  de  la  session ,  et  de  con- 
sacrer les  autres  aux  débats  du  procès  d'avril. 

Après  diverses'  observations  faites  par  plusieurs 
Pairs,  la  Ck>ur  arrête  que,  jusqu'à  décision  contraire, 
ses  audiences  judiciaires  auront  lieu  les  mardi, 
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mercrech,  vendredi  et  saioedi  de  chaque  semaine/ 
et  que  les  lundis  et  jeudis  «eroat  affectés  aux 
séances  législatives. 

La  Cour  décide  également  que  ses  audiences 
judiciaires  s'ouvriront  à  midi  et  seront  levées  à 
cinq  heures. 

Aucun  autre  objet  n'étant  mis  en  discussion , 
M.  le  Président  lève  la  séance. 

Signé  PASQ0nE|i  y  président. 
Ë.  CkvcuYj  greffier  en  chef. 
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•  51. 


Siêance  secrète  du  mardi  5  mai  i335, 

Prérfdée  fMur  M.  le  Banm  Pit^oni. 


Li  mardi  5  mai  i835,  à  onze  heures  du  matin^ 
avant  d'entrer  en  audience  publique,  la  Cour  se 
réunit  dans  la  chanibre  du  conseil. 

M»  le  Président  met  sous  les  yeux  de  Fassem*- 
blée  une  lettre  qui  vieat  dç  lui  être  adressée,  col-> 
lectivement,  par  les  trois  membres  du  Cabinet  qui 
sont  en  même  temps  Pairs  de  France. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

J  M.  le  Présidfint  de  la  Cour  des  Pairs. 

(c  Paris  le  5  Bui  i835. 
«  MONSISUR  LB  PRÉSlDFlf T  , 

ce  Dans  sa  séance  du  a  de  ce  mois ,  la  Cour 
ce  des  Pairs  a  décidé'  que  la  qualité  de  Ministre 
a  de  la  Couronne  ne  pouvait  priver  un  Pair  d'au*- 
«cun  des- droits  inhérens  au  titre  dont  il  est  re- 
«  vêtu.  Après  avoir  ainsi  posé  le  principe  général, 
«(  la  Cour  en  a  confié  Tappl^cation  àla  conscience  de 
«  ceux  des  Mînrstres  qui  ont  ^honneur  d'être  Pairs* 


Digitized  by 


Google 


491  COUn  DES  PAIRS. 

«  Par  suite  de  cette  décision ,  nous  avons  du  dé- 
«  libérer,  teb  CatiAèil ,  8br  là  queéfiôi)  Hé  ^^oir  si 
«  les  exigences  du  service  public  nous  permet-* 
«  taient  de  siéger  dan»  le  grand  prœès  dont  les  dé* 
«  bats  s'ouvrent  aujourd'hui.  Nous  avons  reconnu, 
«  a^ec  un  .profond  .regret,  (jue  la  multiplicité  des 
«  trài^uk  4til  ûôxïs  iôàt  ftnpôs^  et  là  (ii*(^ôKgaH6n 
<c  de  la  session  législative  ne  nous  laisseront  pas 
«  disposer  du  tedlpe  néoèsAàire  ^nt  remplir  ce 
«  nouveau  devoir.  Nous  avons  l'honneur  de  tous 
«  prier.  Monsieur  le  Président,  de  faire  agréer 
«  nos  excuses  àla  Cour. 
«  Kèd^et  rà^tol^te  de  Miré  hàiÈte  tôn^ié^ 

Signé  i  k  DM  M  Bfibùùky 
k  AiSàiràl  ÙupÉkRi, 
«  Marquis  Maison.  » 

La  Cour  ^écïare  valablement  eau:uséft 

MM.  le  duc  de  Broglie  ; 

râthirâl  binMIibtf(>èl4^é^      '  ^ 

et  le  maréchal  marquis  Maison. 

M.  le  Président  coifitotttiii]aé  é^lMtetit  à  la 
Cour  les  lettres  d'excuse  qp'il  a  reçucjs,  ^i^ppis  1^ 
clemièM  séance»  de  trois  aqtrfis  de  .s^  çoljègiies. 
^  L'une  de  ces  lexcUses,^  prèsientéQ  Pt^r  ^  *•  f^^^> 
de  Pujs^r ,  est  fofadée  sur  Tétat  4e  a^nté  de  c^ 
Pair.  \        , 

Ëlie  est  aamise  par  la  Cour. 

Lç»  detim  autres  Pairs  motivent  hw  absence 
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sur  diverses  circonstances ,  indépendantes  de  leur 
santé. 

La  Cour  décide  que  ces  excuses  ne  sont  pas  ad- 
mises, et  charge  M.  le  Président  d'en  instruire  les 
Pairs  qui  les  ont  proposées. 

A  midi,  la  Cour  entre  en  audience  publique 
pour  l'ouverture  des  débats,  fixée  à  ce  jour  par 
ordonnance  de  M.  le  Président  en  date  du  3o 
mars  dernier. 

Signé  Pasquier,  présiderU.^ 
E.  Câvcht,  greffier  en  chef . 
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COUR  DES  PAIRS. 

Audience  publique  du  mardi  5  mai  i835 , 

Présidée  par  H.  le  Baron  Pasquika. 


Yà'knf  i63â,  le  mardi  5  mai,  la  Cour  des  Pairs, 
spécialement  convoquée,  s'est  réunie  pour  Vexamen 
et  le  jugement  du  procès  instruit  devant  elle,  en 
exécution  des  arrêts  des  i6^  ai  et  3o  avril  i834. 
'  Une  ordonnance  rendue  le  3o  mars  dernier  par 
M.  le  Président  de  la  Cour,  et  notifiée  aux  accusés 
présens ,  a  fixé  à  ce  jour  Fouverture  des  débats  sur 
Taccusation  prononcée  contre  eux  par  arrêt  du  6 
février  précédent.  Les  accusés  détenus  lors  de 
cet  arrêt,  et  ceux  qui  se  sont  constitués  depuis, 
ont  élé  transférés, en  conséquence,  dans  la  maison 
de  justice  établie  près  la  Cour. 

La  salle  nouvellement  construite ,  et  attenant  à 
Tandenne  salle  de  la  Chambre ,  a  été  disposée  ainsi 
quHl  suit.  Les  sièges  de  MM.  les  Pairs  forment  cinq 
rangs  semi-circulaires,  au  milieu  desquels  s'élève 
une  estrade  occupée  par  le  bureau  de  M.  le  Prési- 
dent. Dans  le  parquet,  à  droite  de  cette  estrade, 
est  le  bureau  du  procureur-général ,  des  avocats- 
généraux  et  des  substituts  du  procureur-général. 

34 
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A  la  gauche  de  M.  le  Président  est  un  autre  bu- 
reau destiné  au  greffier  en  chef  9  à  son  adjoint  et 
aux  commis  greffiers  assermentés  près  la  Cour.  La 
table  des  pièces  à  conyiction  occupe  une  autre  partie 
du  parquet.  En  face  de  la  Cour,  et  de  l'autre  coté 
de  la  barre ,  plusieurs  bancs  sont  préparés  pour  re- 
cevoir les  accusés/  et  devant  ces  bancs  sont  deux 
rangs  de  bureaux  pour  leur  défenseurs.  A  droite 
et  k  gauche  des  accusés  ont  été  préparées  deux 
enceintes  pour  les  témoins  assignés  à  la  requête 
du  procureur- général  et  à  celle  des  accusés. 

Plusieurs  tribunes,  disposées  en  étages, au  pour- 
tour de  la  salle,  reçoivent  de  nombreux  assis- 
tans. 

A  midi,  la  Cour,  précédée  de  ses  huissiers  et 
suivie  de  M.  Eugène  Cauchy,  greffier  en  chef  ^  et 
de  M.  Léon  de  la  Chauvinière,  adjoint  au  greffier 
en  chef  ^  tous  deux  désignés  pour  remplir  ces  fonc- 
tions par  Tordonnance  du  Roi  du  i5  avril  18S4» 
se  rend  de  la  chambre  du  conseil  à  la  salle  d'au- 
dience, où  déjà  le  public  a  été  admis. 

Immiédiatement  après  la  Cour ,  sont  introduits, 
précédés  des  huissiers  du  parquet,  M.  Martin  (du 
Nord) ,  procureur-général  du  Roi  et  M.  Chégaray, 
avocat-général,  nonomés  pour  remplir  leedites  foàc- 
tions  par  l'ordonnance  précitée  du  i5  avril  i834. 

M.  Franck  Carré,  nommé  aussi  avocat^-général 
près  la  Cour,  par  ordonnance  du  Roi  du  11  février 
dernier,  et  MM»  Ploogoulm  et  de  La  Tournelle, 
nommés  par  la  même  ordonnapoe  substituts  du 
procureur-général ,  sont  égalemiçnt  iiHrodoits. 

Les  accusés  actuellement  détenus ,  au  nombre 
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de  121,  ont  été  oûndttits,  libres,  à  la  bATM  dé  la 
Cour,  avant  Mi  evttr^. 

Sait  k  M&fm  dé  eesi  Accusés  dans  Tordre  de  leur 
placement  au  dëlMt; 


1.  Girard  (AaloiBè}, 

2.  Carrier, 

3.  Pooiard, 

4.  Bawie^ 

5.  Martin, 

6.  Albert, . 

7.  HagOD, 

8.  Morel , 

9.  Ratacbflly 

10.  Lagrange, 

11.  Toorrès, 

12.  CaossidièieCJeÉa), 

13.  Arnaud, 

14.  Laporie, 

15.  LaDge, 

16.  YiDiaid, 

17.  Bille  (Pierre), 
IS.  Boyet, 

19.  Ghitfagiiier. 

20.  Julien, 

21.  Mercier,' 

22.  Ga}t't,  ,^"^    . 

23.  Genêts,  ^^^'iJ. 

26.  Corrâ,    ""^^^^      ' 
26.  Didier, 


27.  Roux, 


^yjdy'k 


28.  Pradel, 

29.  Bérard/*'*'^ 

30.  Rockzinski, 

31.  Ralignié,     .     ^ 

32.  Butet,    ''-•*««^ 

33.  Charmy,    Avv^'lA^ 

34.  Cbarles, 


i£r 


35.  Muoyer, 

36.  Ghày, 
W.  Oiehol, 

38.  TWon, 

39.  Berlbolal. 

40.  Cochet, 

41.  Blanc, 

42.  Jobely, 

43.  MoUard.ÏH5rèVrf , 

44.  Désignas, 

45.  Noir, 

46.  Marcadier. 

47.  Margot, 

48.  INbier, 

49.  Huguet^ 

50.  GaicbMMI; 

51.  ReYercliMI(]lliilt*EM«'), 

52.  Drigeard-Beggamièr, 

53.  Girard(.''  ■     -^" 

54.  Lafond, 

55.  Raggioy  -^* 
M.  D«0Vâ!f«4 

57.  Cbagny4 

58.  Benott-Oltkkv 

59.  Adam, 


4ïc)i 


60.  Tiphi 

61.  Cansfl 

62.  Nioot,^;, 

64.  ReverQhdn  CPferre), 
{De  Sainb'Êtienne.) 


•r::.. , 
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65,  RifMUB, 

{DeGrenobl  «?.) 

66.  Frdderaux, 

(irArbois.) 


67.  Gilbert,  56  disant  Mi- 
ran, 

{De  Besançon,) 

68.  Imbert., 

69.  Mfljnefer, 

(De\Marseille:) 


70.  Cavaigoac, 

71.  Berricr-Fontaipe , 

72.  BeaufDOiil^  ^ 

73.  Vîgnerte,    . 

74.  Uboa, 

76.  Çuioard,    :    .  »    • 

76.  Recurl, .  ,     .. 

77.  Deleote^ .  . 

78.  Guillard  4e  Kew usie , 

79.  Herbert,^         > 

80.  Chilçwo, V.  ; 

81.  Pornin,       .,  -  /    .» 

82.  Rosière, 

83.  Poirotle, 

84.  Delayen, 

85.  Leconte,'.      ., ,    , 

86.  Lcnp^II*ô^;;'•"^^ 

87;crtWi,  '  ;  • .  * 

88.  Landolphe,  '  'f    f;. 
«9   TaasiD/^™'^**'  *^" 


COUR  DES  BAIRS. 


90.  Gandre, 

91.  Fouroier^ 
'92.  Sauriac, 

93.  Piehonnîer, 

94.  Hubin  de  Guer, 

95.  Guibout, 

96.  Montaxier, 

97.  MarriBt, 

98.  Bastien, 

99.  Roger , 

100.  Gueroult, 

101.  Fouet,    . 

102.  GraDger, 

103.  ViUain, 

104.  BiUoD, 

105.  Delacipib, 

106.  Caillet, 

107.  Prûvost, 

108.  Buselin, 

109.  Varé, 

110.  Gahuzac, 

111.  Mathon, 

{De  Paris.) 


112.  Thomas, 

113.  StiUer, 

114.  Tricolel,' 

115.  Gailiié, 

116.  De  Régnier, 

117.  Farolet,      ' 

118.  Bernard, 

119.  Lapotaire, 

120.  Béctiet, 
{DeLunéi^iile.y 


121.  MaOïieù,    : 
{D^Êpinal.y 


,vV\\a-\iv'i/A  '  ^\ 
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MM*  Barillon,Benoist  (de  Versailles),  Bousquet, 
CriyeJii,  Des  Aobiers^,  Menestrier,  Nau'dè  la  Sau- 
vagére  et  Wentz  avocats,  les  uns  désignés  d'o£Êce 
pour  défenseurs  auxac<^sés,  les  autres  choisis  par 
les  accusés  eux-mêmes  sont  présens  au  barreau, 

MM.  les  Pairs  ayant  pris  séance^  et  l'assemblée 
étant  découverte ,  M,  le  Président  proclame  Tou-* 
verture  de  l'audience. 

n  invite  le  publie^,  admis  à  cette  audience ,  i 
écouter  dans  un  silence  respectueux  les.  débats 
qui  vont  s'ouvrir. 

Le  greffier  en  chef,  sur  l'ordre  de  M.  le  Président, 
fait  l'appel  nominal  des  membres  de  la  Cour ,  à 
l'effet  de  constater  le  nombre  des  Pairs  présens,  qui 
seuls  pourront  prendre  part  au  jugement. 

Cet  appel,  Élit  par  ordre  d'ancienneté  de  récep- 
tion,  suivant  Fusage  de  la  Cour,  constate  la  ,pré* 
sence  des  164  Pairs  dont  les  noms  suivent^: 


MM. 

Le  baroD  Pasquier,  préaident. 

Le  duc  de  Morlemart. 

Le  doc  de  QemioDlkToii^erre^ 

Le  duc  de  Cboiseul. 

Le  éac  de  Mootmoffeney. 

Le  doc  de  La  Forée. 

Le  marëckaldoe  de  Tamite. 

Le  marédial  duc  de  Keggio. 

Le  marquis  de  Harbots. 

Le  marquis  de  Janetforl* 

Le  eomte  Klein^. 

Le  comte  Lemercîer. 

Le  marquis  de  Sémonville. 

LcdacdeCattries. 


MM. 
Le  duc  de  La  TtémoilW 
Le  duc  de  Caraman, 
Le  comte  dUaussou ville. 
Le  comte  Mole. 
Le  marquis  de  MatliaA* 
Le  comte  Ricard. 
Le  baron  Séguier» 
Le  comte  de  Ifoé. 
Le  comte  de  La  Roch^Ajmon . 
Le  duc  de  Massa. 
Le  duc  Decazes. 
Le  comte  d'Argoat. 
Le  baron  de  Barante , 
Le  comte  Beker. 
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'MM* 
Le  comte  Glaparède. 
Le  Ticomte  dlSoudétot. 
Le  oomte  de  LaCnresl. 
Le  banm  Mouiiier. 
Le  comte  Mollieo» 
Le  comte  Reille. 
Le  comte  Rampoo. 
Le  comte  de  Sparre, 
Le  muréchal  duc  de  ïrëvife. 
Le  mârqms  de  TaOïooët. 
L'amiral  comte  Troguet. 

Le  TÎce^viirftUomteyeititMlL 

Le  marquis  d'Aramon. 

Le  comte  de  GermiDj. 

Le  comte  d'Hunolstein. 

Le  comte  de  La  Villegomi^. 

Le  mar^'s  d'Aragon. 

Le  baron  Dubreton. 

Le  comte  de  Battard. 

Le  marquis  de  Pange^ 

Be  comte  Portails. 

Le  duc  de  PrasUn. 

Le  doc  de  GriUon. 

Le  duc  de  Goâgnj» 

Le  comte  Sîmé<m. 

Le  oomte  de  VaudreuiL 

Le  comte  de  Saint-Priest. 

Le  cmBie  de  Tasdier. 

Le  marécbal  comte  Moittor. 

Le  comte  Guilleminot. 

Le  comte  Befuite^ 

Le  comte  d'Haubersart.. 

Le  comte  de  Vogfié. 

Le  comte  Dejean. 

Le  comte  de  Rjchebourg« 

Le  duc  de  Plaisance. 

Le  vicomte  Dode. 

Le  vicomte  Dubouckage 

Le  comte  Da^ous. 

Le  comte  deMontalivet. 

Le  comte  de  Sussj. 


MW. 

Le  comte  Cbolet. 

Le  comte  deBoissjKl'Anglas, 

Le  duc  de  Montébello^ 

LeduodeNoaillet. 

Le  mafquisdeLaToorpdu-Pvi- 

Montauban. 
Le  marqms  de  Laplace. 
Le  doc  de  La  R(#cbafbùeauld« 
Le  comte  Çlément-de>-Ris, 
Le  vicomte  de  Ségur-La- 

moignoa. 
Le^^dlstrie^ 
Le  comte  Abrial. 
Le  duc  de  Périfford. 
Le  comte  deSainte-Autaire. 
Le  marquis  de  Grflloo. 
Le  comte  de  Ségur, 
Le  marquis  d'Aux. 
Le  duc  de  Grussol. 
Le  marquis  deLaTonp4latt-- 

bourg. 
Le  duc  de  Bassano. 
Le  comte  de  Bondj. 
Le  comte  de  Cessac. 
Le  baron  DaTiUier. 
Le  comte  Gilbert  de  Voisinst. 
Le  comte  de  Turenne. 
Le  prince  de  Beauvaa. 
Le  comte  d'Andiouard. 
Le  comte  Dttmas. 
Le  comte  de  Flabauh. 
Le  vice-anth«l  comte  laceb. 
Le  comte  P^ol. 
Le  Tieomte  ftogniat.  ' 
Le  comte  Philippe  de  Ségur. 
Le  comte  Perregaux. 
Le  duo  de  Gniinont -*  C»-^ 

derousse. 
Le  baron  de  Laareurf . 
Le  comte  Beaet. 
Le  comte  Rogœt. 
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MM. 
Lé  «ottteâe  Im  Rochefoucauld. 
Le  comte  Gazan. 
Gml(derAiB). 
Le  Imton  Atdii^. 
Anbemoii. 
Bertm  de  Veamc. 
BesMo. 

Le  présideat  B^er. 
Le  Ticomte  de  Canx.. 
Cooaiii. 

Le  comte  Besfojt. 
DeTaines. 
Le  comte  DulaîDîs^ 
Le  doc  de  Fezensac. 
Le  banm  deTrériHe. 
tjavtiec. 

Le  comte  Hcudelet. 
Humblot-Conté. 
Le  msaqms  de  Lan^oigQoa. 
Le  baron  Looîs^ 
Le  baroti  Maloiiet.  * 
Le  comte  de  Montgoyon. 
Le  comte  de  Hontlosier. 
Le  comte  Horand. 
Le  comte  d^Otnano. 
Le  comte  Roederer. 
Le  chevalier  Ronaaeau. 
Le  baron  Silvestre  de  Sacj. 
Le  baron  Thénard.' 
Tripier. 


MM. 
Le  comte  de  Turgpt. 
Villemain. . 
Le  baron  Zangiacomî. 
lie  comte  Jaccpieminof. 
Le  baron  de  Mareoil. 
Le  vice  *  amiral  Jurien  -  La- 

graviére. 
Le  comte  BJrenger.   • 
Le  baron  Berthesèoe. 
Le  comte  de  Cotbert. 
Le  comte  Goéhëneiic. 
Le  comte  Ch.  de  La  GnHig««. 
Le  comte  do  Nîeokl. 
Le  président  Faure^ 
Le  comte  de  Labriffe.  - 
Le  comte  Batidrand. 
Le  baron  Neigre. 
Le  baron  Haxo. 
Le  baron  Saint^Cjr^ifiiefli 
Le  baron  Lallemaud. 
Le  baron  DuvaL 
Le  comte  Rtinhard. 
Le  baron  Brajer. 
Le  maréchal  comte  de  Lobau. 
Le  baron  de  Reinach. 
Le  comte  de  Rnmignj. 
Le  comte  de  Saint^Cncq. 
Barthe. 
Le  comte  d'Astorg. 


Bm$  W  cours  de  l'apf^el  nominal ,  M.  le  baron  de 
Lascours  déclare  4|«'U  a  reçp,.]e  ^  de  ce  jinois, 
une, assignation  à  la  requête  de  Taccwé  Marrast, 
afin  de  comparaître  comme  témoindevant  la  Cour  ; 
après avpir  scrupuleusement  rappelé  tousse^  sou- 
yenirs^  il  est  demeuré  convaincu  qu'il  n'avait  rien 
à  déclarer  daos  l'intérêt  du  sieur  Marrast ,  ni  d'au- 
cim  autre  accusé.  Il  a  cru  en  conséquence  ne  pas. 
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devoir  S8  départir  de  sa  qualité  de  juge  pour  ac- 
cepter celle  de  témoin. 

M.  le  maréchal  comte  de  Lolmu,  assigné  à  b  re- 
quête de  Faccusé  Guiuard ,  fait  une  semblable 
déclaration. 

M.  le  Président ,  pour  se  conformer  à  Tarticle  3 1  o 
du  Code  d'instruction  criminelle,  demande  à  cha- 
cun des  accusés  présens  quels  sont  ses  nom,,pre-^ 
noms,  âge,  lieu  de  naissance,  profession  et  do- 
micile. ^ 

Les  67  accusés  placés  les  premiers,  dans  f  ordre 
de  la  liste  ci-dessus  rapportée ,  répondent  ainsi 
qu'il  suit  aux  interpellations  qui  leur  sont  adr^- 
sées. 

1.  Girard  (Antoine),  Agéde  trente-deux  ans,  chef  d'ate* 
lier,  né  à  Gourzieux  (Rhône),  demeurante  Lyon,  rueCon^ 
fort,  n"  19- 

i.  Carrier  (Etienne) ,  ftgé  de  quarante  ans,  fabricant  d'é^ 
toffes  de  soie ,  tië  à  Charly  (Rhône),  demeurant  à  la  Croix-*- 
Rousse,  rue  de  la  Terrasse ,  n""  2. 

3.  Foulard  (François-Philippe) ,  Agé  de  trente-trois  ans , 
né  à  Lyon ,  fabricant  d'étoffes  de  soie,  demeurant  à  Lyon  y 
rue  des  Farges,  n*"  72. 

4.  Baune  (Eugène),  Agé  de  trente-cinq  ans,  directeur 
d'une  école  spéciale  de  commerce  ,  né  ft  Montbrison 
(Loire),  demeurant  à  Lyon,  place  Sithonay. 

5.  Martin  (Pierre-Anlide),  âgé  de  vingt-trois  ans ,  légiste, 
né  à  Lyon,  y  demeurant,  quai  Saint-Antoine,  n*"  24. 

6.  Albert  (  PierreJean-Marie-Édouard  ) ,  âgé  de  trente- 
quatre  ans,  ex-gérant  du  journal  la  Glaneuse,  né  à  Rioni. 
0Puy-de-D6me) ,  demeurant  dans  la  même  YiUe. 
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7.  UiigoD  (^D-Théodor^»  H^^  tfieoCchlroiB .i|M^  çiir- 
tauak^y  Dé  A  Lyon ,  y  éàmunuif  rue  BaiaiOD  ^n"*;  IS^ 

S.  Mord  (BBdid),  Agé  de  Tingt-quatre  ans,  cmyrier'  en 
frie,  né  A  Lj^B,  y detnemaoC ,  nie  des  nbrgeB,V  48.  ' 

f  9.  RaTKbol  (Qaude),  Agé  de  trente-deux  ans,  eabaretkr, 
aé  à  LyoD,  y  demeurant,  roe BelIe-4;ordl^e,^  n"^  tô. 

10.  Lagrange  (Charles),  Agé  de  trente  et  un  ans,  sans  piro- 
Itekm,  dfisnèttrp)tài|on»ruePis^,X4-  .«  /  . 

11.  TV>wi^(Jean)^Agèdletrefile-sit  ans,p^rûqul^ 
Lyon,  y  demeurant,  rue Saini-Maieel,  Qu'Ile.  ' 


li«  CiMifMre  (J0an),  Agé4é'MiN|iàiDi(éHleux  ans,  Ittraire, 
né  àlif m^  y  damemnt,  rue  TtétB^iureèust ,  n*  13. 

13.  Arnaud  (Chartes),  Agé  de  trente-sept  an%^  agent  d'af- 
Ihânes,  né  en  Savoie,  demeurant  &  Lyon ,  rue  de  la  Gerbe, 
n*  9. 

14.  Laporte  (Antoine),  Agé  de  quarante-six  ans,  Toiturier, 
ne  A  Laiode  (Puy-ito-Dôme),  demeurante  Taise. 

15.  Lange  (Jean),  Agé  de  Tingt-neuf  ans,  plAtrier,  né  à 
Sainl-Nizier  (Ldre) ,  demeurant  à  Lyon ,  Impasse  Saint-* . 
Charte. 

16.  Yiffiard  (Joseph) ,  Agé  de  vingt  et  un  ans ,  doeenr  sur 
bob,  né  AGrenet  (Isère),  demeurant  à  Lyon,  rue  Qua* 
tre-Ghapeatty  n"»  1%^ 

17.  BSOô  (Ttenre),  Agé  dé  Yingt-huit  ans ,  Aoutonnier-hi- 
JoaHer,  né  àLym,  y  demeurant,  rueGroliée,  n"»  4. 

18.  Boyet  (Stiemie),,Agéi  de  yiogM^^x  ans,  ^9<|:>Di|içr^ 
né  A  Lyon,  y  demeurant,  rue  delà  Grenette,  p"*?. 

19.  Cbalagnier  (Louis),  Agé  de  quarante  ans,  cordonnier^ 
né  A  YiHiers  (Rhéne),  demeurant  à  Lyon ,  rue  Palais- 
GdOel ,  n*»  S.  ' 
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^.  Jolie» (Auguste),  ftgè  de  Irente  ans,  doreur  sur  bols, 
née  BaiHiup-Aube  (AiAe) ,  demeurant  à  Lyon ,  rue  Fëfan- 
diére,nM2. 

2l..lfercier(Mtobel),  ègédettogtét  unans,  IMMoanlde 
()eignes ,  né  à  Lyon ,  y  demeurant ,  rue  Buisson ,  n^"  fi. 

22.  Gayet  (JeaA)^  Agé  da  tfagd^htilt  ans,  garçon  boulanger, 
né  à  la  GuiUotiëre ,  y  demeurant. 

23.  Genêts  <Ant0ine4{4K><)lyte),^  Agé  de  trente4rois  ans, 
bpnune  de  lettres,  né  &  Pari#,  dprae^raiil  àl^yw^nM  delà 
Gerbe,  n*"^. 


24.  Abrigné  (Louis),  ègh  lie treMi^ste ais,  iafllNur^ Beau 
Grafid^Saocooi^  (Sidifo),  d^mufant  ALyon,  rue  de  la 
Gag;e,nM3. 

25«  De  Borgîa^rréa  (François),  Agédelranleietun«B6,.né 
à  Lisbonne,  fabricant  d*étoffes  de  soie,  demeurant  à  Lyon, 
rue  Tholozan ,  n«  19.      *   . 

26.  Didier  (Jacques^Philipp^,  Ag6  de  viug(*-BeuC  ans^  né  à 
Gap ,  ouvrier  en  soie ,  demeurant  à  Lyon,  rue  des  Tables- 
Claudiennes,  n^'B. 

'27.  Roux  (Jean),  âgé  de  vingtrsix  ans,  ouvrier  en  soie,  né 
à  Ferrières  (Ardéche),  demeurant  à  Lyon,  Montée-des-Car- 
in«ies,n«25. 

28.  Pradel  (Joseph),  âgé  de  trente-qoatra  aas,  «tiHeur  en. 
congé  d'if n  an,  né  à  Chamlet  (Rbône),  demeurant  k  Lyon, 
rue  Tholozan ,  n"*  39. 

29.  Bérard  (Jean),  âgé  de  vingt-deux  ans ,  ouvrier  en  soie, 
né  A  t;yon ,  y  éemeurant ,  rue  de  iSondè. 

30.  Rôckzinsky  (Stanislas),  âgé  de  trente-sept  ans,  sans  pro- 
fession,  né  en  Pologne ,  sans  domieile  au  moment  de  son 
arrestaàon. 

31.  Ratignié  (Etienne),  âgé  de  quarante  ans,  chef  d'atelier, 
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né  i  PumMère  (L(Atè)\  dëiUMiniiil  & tfoû,  tm  iKioft, 

3SU  Batet  (Jacques),  âgé  de  trente-six  ans ,  ohef  d'atelier,  né 
âLyoD,  y  demeurant,  nie  SaîBt-Georges,  n**  25. 

33.  Cbanaj  (}ean-l4»irent),  âgé  de  vingt-neuf  ans,  ouvrier 
en  s<^e,  né  à  Ly<ni,  y  demeurant ,  rue  des  Anges,  n"*  10. 

34-  Cbarles  ^imon-Gilb^),  âgé  de  trente  ans»  menuisier, 
né  A  Gbcrtw-Blontagne  (AÏUer),  demeurant  à  Lyon ,  rue 
JuiTerie,n°2. 

35.  Mazoyer  (Claude),  âgé  de  trente  et  un  ans,  serrurier, 
né  à  Lyoo ,  y  demeurant ,  rite  <}f08ae^Ttte ,  n*  1& 

36.  Chéry  (Louis),  âgé  de  vingt-six  ans ,  ouvrier  ferblantier, 
né  à  MooHns  (AlUer),  demeurant  à  Lyon ,  aux  Etroits. 

37.  Caebùi  (Claude),  âgé  de  trente-six  ans ,  entrepreneur  de 
tiftvaux  publics,  né  â  La  Bretonniëre  (Donbé),,dei(neurant  â 
Lyon ,  prés  la  caserne  Perrache. 

38.  TMon  (Jeaepk-François),  âgé  de  trente-iikMs^  institu- 
teur, lié  àMoustiers  (Basses-Alpes),  demeuraiit  â  la  Groix-^ 
Rousse,  rue  du  Ghariotrd'Or,  n*  3. 

39.  Bertholat  (Jean-Louis),  âgé  de  trente-quatre  ans?  ou- 
vrier en  soie,  demeurant  à  la  Croix-Rousse,  rue  du  Cha- 
peau-Rouge. 

40.  Coçbet  ÇSSkheXiy  âgé  de  quarante-cinq  ans,  mouleur  de 
métiers,  né  âLyon,  demeurant  in  la  Croix-Rousse. 

41.  ttaDG.Paude)  âgé,  de  qvarante-deux  wof^  oimi^r  en 
soie,  lié  A  L}«o^  y:4oi^ufant,  IbuboMfg  d^  S^esse* 

42.  Jobely  (Claude),  âgé  de  quarante  ans,  limônaéHér,  né  â 
ta  (i«îilo«ite,pff«s](«oii,tde»ewap|,a^^  78. 

43.  MoBard-Lefévre  (Michel),  âgé  de  cinquante  ans,  ex- 
propriétalre,  né  â  la  GuiUotiére,  prés  Lyon,  y  deoieurant. 
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44.  Despinas  (Antoine),  flgé  de  vingt-sept  ans,  ouTrier  en 
soie,  né  à  Reggio  (Italie),  demearantét  laGuiUotière,  place 
du  Repentir,  n**  2. 

45.  Noir  (Jean-Antoine-Aagustin),  flgé  de  yingt-neuf  ans, 
ex-aumônier  et  professeur  au  collège  de  Môntèlimart,  né 
à  Yanosc-en-Yocance  (Ardècbe),  demeurant  au  Moulin-&- 
Yent,  près  Lyon, 

46.  MarcacBer  (Pierre),  flgé  de  vingt-huit  ans ,  tanneur,  né 
àCkialais,  demeurant  à  la  Guillotiére,  Grande-Rue,  n^'^S. 

47.  Margot  (Henri-Louis),  flgé  de  vingt  et  un  ans,  tanneur, 
né  en  Suisse,  canton  de  Yaud,  demeurante  la  Guillotiére, 
Grande-Rue,  n*  78. 

48.  Di&ier  <Giaude),  flgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à  Roche 
(Isère),  Journalier,  demeurant  à  la  GuiUotiére. 

49.  Huguet  (Jean),  flgé  de  trente  et  un  ans,  fumiste,  né  à 
Beaumonf  (Haute-Yienne),  demeurant  aux  Brotteaux. 

50.  Guicbard  (Etienne),  flgé  de  trente^inq  ans ,  marchand 
.  4Q:eirBge,  loé  à  Lyon,  demeuirant  aiuL.Brotleaux,  avenue 

de  Saxe,  n**  6. 

51.  Reverchon  (Marc-Étienne),  flgé  de  trente^sept  ans, 
ex-huissier  à  Lyon,  né  à  Champagnolles  (Jura),  sans 
domicile. 

52.  Drigeard-Desgamier  i[ Antoine),  flgé  de  quarante-un 
ans,  néfl  Mayet-de-Montagne,  ex-qutncaillier,  demeurant 
à  Lyon,  allée  de  FArgue. 

5â.  Girard  (Jules-Auguste),  flgé  de  vingt-six  ans,  élève  fl 
récole  vétérinaire  de  Lyon,  né  fl  MenléHmart  (Drôme), 
demeurant  fl  Yaise. 

54.  Lafbnd  (Antoine),  flgé  de  vingt-six  ans,  boulanger,  né  fl 
Néris-les-Bains  (Allier),  y  demeurant. 

56.  Raggio  (Jérôme),  flgé  de  vingt  sept  ans,  veloutier,  né 
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i  ZoagH  (Élalsfde  Gênes)^  deneiiraM  é  X.yoo,  me  des 
lUto-Ctadieiuies,  n^.3. 

56.  Destoys  (Pierre-Angosle),  âgé  delrenfe-einq  ans';  cor- 
royear,  né  à  Maopas,  oonunuiie  de  Sùttet  (GMekrOrX  de- 
meanml  à  Yate,  me  kojale,  n""  15. 

57.  Cbagny  (Pierre),  âgé  de  ihigMiD  ans,  mancod^,  né  â 
Sainl-Lager  (Bhône),  deineurant|à  Taise. 

58.  BepetV-Catin  (Jean-PieiTe),tftgé'de  trente  ans^^eharpen- 
fier,  demeurant  à  Lyon,  quartier  Perrache. 

59.  AdaniT( Jean-Pierre),  ;ftgé|de  quarante-trçls  ans,  né  â 
Gras  (Ain),  chef  d'atelier,  demeurant  àpa  Grolx-Rousse. 

60.  Tiphaine  (JeaihLaurent),  âgé  de  trent&Hun  ans,  ex-gref- 
fier du  trilNmal  de  simple  police,  né  à  Lyon,  y  demeurant. 

61.  Caussidière(Marc),'âgéÇdévingt7tiuit  ans,  dessinateur, 
né  à  GeoèTe,  d^neurant  à  Saint-Etienne. 

êà.  Nicot  (Alexandre-Sigismond-Élie),  âgé  de  Tiogt-trois 
ans,  commis  négociant,  né  à  Lyon,  y  demeurant. 

dS.  Rosiary  (Pierre),  âgé  de  trente  ans,  limonadier,  né  â 
LyoB,  demairant  à  Saint-Étienne,  rue  des  Preux,  n"|6. 

64.  Re?erchon  (Pierre),  âgé  de  trente-neuf  ans,  mécanicien, 
né  â  Lyon,  demeurant  à  Saint-Étienne. 

65.  Biban  (Jean-Bapiiste),  âgé  de  vingt-six  ans,  gantier,  né 
4  Gren^ie  (Isère),  y  doneuranl. 

66.  FroMataux  (Augostenhcques-Firançois),  âgé  [de  vingt- 
cinq  ans,Jpraticien,  né  à  Arbois,  y  demeurant. 

67.  Gilbert  (Anloioe-Marin-Bapliattl),  dit  WoÊk,  âgé  de 
qûaranle^x  ans  ,•  ex-rédacteur  ea  chef  du  journal  le  Pa- 
triaefranoHxOfacis,  né^èfParis ,  demeurant  à  Besançon . 

Le  68«  accusé  y  interpellé  coinine  ci-de^aus ,  a  ré- 
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pondu  qu'il  n'avaU  rien  à  dire  tant  qu'il  n'aurait 
pas  obtenu,  pour  lui  et  pour  ses  coficcusés,  le  droit 
d'être  assisté  des  conseils  de  leur  choix* 

M.  le  Président  fait  observer  à  l'accusé  qu'il  ne 
peut  revendiquer  Téxercice  d'aucun  droit  avant 
d'avoir  décliné  ses  nom ,  prénoms,  âge ,  profes* 
sion  et  demeure. 

L^  69*  accusé  déclare  qu^en  énonçant  ses  noms, 
profession  et  demeure ,  il  entend  accomplir  une 
simple  formalité ,  et  se  réserve  de  soumettre  à  la 
Cour  une  demande  au  sujet  des  conseils  dont  lui 
et  ses  co-accusés  réclament  l'assistance. 

n  dit  ensuite  se  nommer  Maîllefer  (Pierre-Mar- 
tin), être  âgé  de  36  ans,  rédacteur  en  chef  du  Pew- 
pie  souverain,  né  à  Nancy  (Meurthe),  demeurant  à 
Marseille,  rue  Paradis,  n^  gS. 

Les  70%  7  f,  72%  73%  74%  75%  76%  77%  78*,  79^, 
8o%  8i%  82%  83%  84%  85%  86%  87%  88%  89%  go% 
91%  ga%  93%  94*,  95"*  et  96*  accusés  déclarent  qu'Us 
refusent  de  répondre ,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  as- 
sistés des  conseils  de  leur  choix. 

Le  97""  accusé,  pareillement  interpellé,  ne  fait 
aucune  réponse. 

Le  98""  déclare  qu'il  s'abstiendi^  de  répondre 
par  les  mêmes  moti&  que  plusieurs  de  ses  cp- 
accusés. 

Le  99**  ne  fait  aucune  réponse. 

Les  100%  101%  ioa%  io3%  io4%  io5%  106%  107% 
io8*,  logr,  1 10%  1 1 1%  1  ia%  1 13%  1 14%  1 15%  i xb% 
T17*,  116^,  119*1  iM^'et  lai*  aeeiués  motivent 
leurs  refus  de  répondre  sur  l'absence  des  conseik 
quUls  avaient  choisis. 
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Damslt-eeur»  de  «et  inliNTogaloiref  plusieurs 
accusa  lUctorent  ^Ur'ila  ont  choisi  pokir  conseils  ; 
savoir  : 

L'accusé  Carrier,  le  sieur  Audry  de  Puyraveau; 
L'accusé  Baune ,  le  sieur  Legendre ,  député  ; 
L'accusé  Martin,  le  sîeur  Voyer  d^Argenson; 
L'accusé  A&ert ,  le  sieur  Trélat  ; 
L'accusé  Hugon ,  le  sieur  Tarayre  ; 
L'accusé  Bavachol,  le  sieur  Rasp^il  ; 
L'accusé  Lagrange,  le  sieur  Carnet  ; 
L'accusé  Tourrès,  le  sieur  Pierre  Leroux  ; 
L'accusé  Lange,  le  sieur  Audry  de  Puyraveau  ;  » 
1»' accusé  Milliard ,  le  sieur  de  Cormenin  ; 
L'accusé  Bille ,  M*  Wervort ,  avocat  ; 
L'stccmé  Marigné,  le  sieur  de  Cormenin  ; 
L'accusé  Bertbolat ,  M«  Jules  Favre,  avocat  ; 
L'accusé  Blanc ,  M*  Baud ,  avocat  ; 
L'accusé  Jobely,  le  sieur  Legendre  ; 
L'accusé  Koir,  M*  Benoîst ,  de  Versailles ,  avocat , 

et  le  sieur  de  LaMennais  ; 
L'accusé  Beverchon,  le  sîeur  Antony  Thouret; 
L'accusé  Drigeard-Desgarnier,  le  sieur  Bou- 

diotte; 

L'accusé  Girard  (Jules- Auguste),  le  sieur  Ar- 
mand Carrel  ; 

L^accnsé  Benoît-Catin ,  ïe  sieur  Legendre  ; 

L'accusé  Adam ,  M*  Baud ,  avocat  ; 

L'accusé  Tiphainfe,  le  sieur  Caroot. 

Cet  ûiterfogrtoire  terminé ,  M*  le  Prési<jlent  rap- 
peSt  aux  àéteùBeatu,  conformément  à  rarticle  3i  i 
du  Codé  d'instruction  criminelle,  qu'ils  ne  peuvent 
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1  ien  dire  contre  leur  conscience ,  ni  conti'e  ie  res^- 
pect  dû  aux  lois ,  et  qu*iis  doivent  s'exprimer  avec 
décence  et  modération. 

En  ce  ^moment  Taccusé  Baune  demande  que 
des  ordres  soient  donnés  par  M.  le  Président  pour 
faire  introduire  dans  l'auditoire  les  femmes  des 
accusés  y  leurs  mères  et  leurs  sœurs. 

Les  accusés  Carrier  et  Genêts  font  la  même  de- 
mande. 

M.  le  Président  expose  que  l'usage  constant  de 
la  Cour  y  lorsqu'elle  juge  en  matière  criminelle,  est 
de  n'admettre  aucune  femme  dans  les  tribunes. 

L'accusé  Baune  demande  que  la  Cour  en  dé- 
libère. 

Le  procureur-général  fait  observer  que  M.  le 
Président  étant  seul  chargé  de  la  police  de  l'au- 
dience ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  délibérer  la  Cour 
sur  l'incident. 

L'accusé  Baunè  annonce ,  au,  nom  de  ses  co- 
accusés ,  qu'ils  n'insistent  pas  pour  que  la  Cour  en 
délibère  )  et  qu'ils  se  bornent  à  protester  contre 
l'exclusion  de  leurs  femmes,  mères  et  sœurs. 

Le  70*  accusé,  dans  l'ordre  de  la  liste  ci-dessus , 
demande  la  parole. 

M.  le  Président  l'interroge  pour  savoir  s'il  per- 
siste dans  son  refus  de  répondre  aux  premières  in- 
terpellations qui  lui  ont  été  adressées. 

L'accusé  déclare  de  nouveau  qu'il  reiîise  de  ré* 
pondre. 

Le  procureur^général  s'oppose  à  ce  que  la  parole 
soit  accordée  à  l'accusé,  tant  qu'il  n'aura  pas  dit  à 
la  CôUr  ses  noms ,  profession  et  demeure. 
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M.  le  Présideot  déclare  que  raccosé  n'a  pas  la 

paitdt. 
PhisîeiiFS  aecoaés ,  qui  ont  déclaré  préoédéro^ 

ment  avoir  £ait  choix  die  conseils ,  demiuddent  que 

ces  conseils  soient  immédiatement  introduits. 
Sur  cette  demande,  le  procureur-général  prend 

les  conclusions  suivantes,  qu'il  développe  en  peu 

de  mots. 

RÉQUISITOIRE. 

«  Le  Procureur-général  du  Roi  prés  la  Cour  des 
Pairs: 

«  Attendu  qu'en  règle  générale ,  et  aux  termes  de 
l'artide  ix^S  du  Code  d'instruction  criminelle ,  l'ac- 
cusé ne  peut  prendre  pour  conseils  que  des  avo- 
cats inscrits  au  tableau,  ou  des  avoués.;  •  •     • 

ff  Que  d'après  le  même  article,  il  ne  peut  être 
dérogé  à  cette  règle  que  sur  l'autorisation  expresse 
du  Président; 

ce  Qu'en  fait,  M.  le  Président  a  refusé  cette  auto- 
risation, et  qu'en  agissant  ainsi  ^  il  a  fait  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  tant  dans  l'intérêt  de  l'or- 
dre, que  dans  celui  de  la  défense,  elle-même,  un 
juste  et  légitime  usage  ; 

ff  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour  dire  qu'il  p'y  a 
lieu  de  faire  droit  à  la  demande  formée  par  les 
accusés. 

«  Fatt  à  Faudience ,  le  ciixq  mai  1 835. 

Signé  «  Martin  (du  Norc)  ).  » 

L'accusé  Maillefer  expose  en  ce  moment  qu'il 
est  diargé ,  par  plusieurs  de  ses  co-accusés ,  de  sou- 
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wfettre  k  la  Cour  une  liste  nominative  de  conseils, 
réduite  aux  treize  noms  suivans,  dont  auctûn  ne 
leur  parait  de  nature  à  être  repoussé  par  la  Cour. 
..  Cc^  noms  sont  ceiuc'des  sieurs 

l^  Voyer  d*Argenson, 

a7.  Audry  dePuyraveau, 

3^  Tarayre, 

4**.  Legendre,  ancien  député, 

5^  DeLaMennais, 

6^  Trélat, 

7^  Carrel,  ' 

8^  Raspail, 

g\  Camot, 
^o^  Leroux, 
11^.  Raynaud, 
Ia^  Bouchotte,deMetz, 
i^.  De  Gormenin. 

L'accusé  Maillefer  expliqué  toutefois  que  cette 
liste  est  soumise  à  la  Cour  sans  préjudice  des  de- 
mandes qu'auraient  à  former  d'autres  accusés  pour 
que  de  nouveaux  noms  fussent  ajoutés  k  ceux  qui 
précèdent. 

L'accusé  Gilbert,  dit  Miran,  demande  que 
M*  Saint-Rome,  avocat^  soit  appelé,  pour  plaider 
les  moyens  des  accusés,  en  réponse  au  réquisitoire 
du  procureur-général. 

L'un  des  accusés  de  Paris  déclare,  au  contraire , 
s'opposer  à  ce  qu'aucune  plaidoirie  soit  présentée 
en  leur  nom. 

On  appelle  M""  Saint-Rome  ;  il  est  absent. 

M.  le  Président  fait  observer  que  des  cartes  d'en- 
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tréeoDtâédèlWrées  à  tous  les  avocats  choisis  par 
les  accusés,  oa  nommés  d'office,  qui  se  sont  présen- 
tés au  greffe  de  la  Cour  pour  en  réclamer;  qu'une 
de  ces  cartes  a  été  demandée  et  déliyréeau  nom  de 
M*  Saint-Rome,  et  que  néanmoins  il  n'est  pas  pré- 
sent à  l'audience.  1^  son  absence,  M.  le  Président 
annonce  que  la  Cour  est  prête  à  entendre  celui  des 
défenseurs  présens  au  barreau  qui  pourrait  avoir 
des  observations  à  lui  soumettre  sur  l'incident. 

L'un  des  défenseurs  présens  déclare  que  ni  lui, 
ni  ses  confrères,  n'ont  mission  pour  plaider  la 
question  soumise  à  la  Cour. 

M.  le  Président  ordonne,  au  nom  de  la  Cour, 

çn^  sera  immédiatement  délibéré  sur  le  réquisi- 

io/re  da  procureur-général. 

Jja   Cour  se  retire  en  chambre  du  conseil, 

dans  le  tnêtne  ordre  qu'elle  a  suivi  lors  de  son 

entrée. 

Signé  Pasquibr,  président 
E.  Caucht,  greffier  en  chef. 


) 
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côùR  DES  pairs; 

Autre  8éant)6  Mtrôté  du  mardi  5  mai  iS35| 

JPréâidée  par  M.  le  Baron  Pasqdier. 


Le  mardi  5  tiiài  i835,  à  trois  heUrëâ  dé  félevëë, 
la  Cour  entr^  dans  là  chatnbre  du  conseil  poùi* 
délibérer  sur  lé  rêquisitoit^  pt*ésêtité  à  l'audience 
publique  dé  ce  jour  pàt*  le  phicUreur-général  du 
Roi,  ad  sujet  de  la  dettlânde  forhiéè  pit  les  accu- 
sés Baune,  Maillefer  et  autres,  tendant  à  ce  £(ue 
ces  aécuséâ  toient  àûtbriééâ  à  prendre  jpdur  con- 
seils treize  pét'sotinès  h'étant  ni  avocats  ni  aVdttés, 
ddtit  la  liste  H  été  produite  à  l'Audience. 

ÀTànt  d'olitKi*  Tappèl  nominal  sut  là  qùëstiote 
résultant  de  ce  réquisitoire,  M.  lé  t^résidetit  ac- 
corde la  pà#6lë  à  plnsiéûiis  Pairs  qui.  la  detnàn- 
dënt  pbur  ^'expliquer  sUr  la  position  dé  là  qùëstidti. 

L'un  d'eux  fait  obSèrVer  qu'il  lie  s'agit  pas,  à 
proprement  parler^  d'une  requête  soumise  à  là 
Cotlr  isiur  ttu  objet  dé  sa  compétence,  mais  seu- 
lement de  l'usage  qu'à  &it  M.  lé  Président  du  pou- 
voir disét'étiôiiriait'e  qui  hli  était  réservé  pât*  la  loi. 
Dans  tuiè  telle  iiirconstatlt^,  l'opinant  à  péihe  k 
comprfettdrë  qti'il  puisSè  y  âtdif  lieti  àfdélibéWr, 
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à  moins  que  la  Cour  ne  veuille  entrer  en  partage 

de  la  prérogSitive  qui  appartient  à  son  Président. 

€et  avis  est  adopté  par  plusieurs  membres,  qui 
ne  sauraient  reconnaître  à  la  Cour  le  droit  d'au- 
toriser,  par  arrêt ,  l'admission  de  conseils  étrangers 
au  barreau,  après  que  cette  autorisation  a  été  for- 
mellement refusée  par  M.  le  Président  dans  )à 
limkes  de  son  pouvoir. 

M.  le  Président  déclare  que  Fusage  quHl  a  ùAt 
de  sa  prérogative  ne  doit  gêner  en  rien  la  Cour 
dans  la  délibération  qu'elle  va  prendre.  Il  ne  sau- 
rait trop  inviter  toutes  les  opinions  à  se  produire 
dans  une  drconslance  aussi  solenndle.  SU  a  cru 
devoir  prendre  sur  lui  l'initiative  d'une  mesure 
qui  lui  a  semblé  sage  et  nécessaire,  cette  mesure 
n'en  reste  pas  moins  soumise,  comme  tous  ses 
actes,  à  la  haute  et  suprême  appréciation  de  la 
Cour. 

Un  Pair  rappelle  que  dans  l'afiaire  du  iVo- 
tionalj  au  mois  de  décembre  dernier,  la  Cham- 
bre tout  entière  a  été  consultée  sur  l'admission 
du  sieur  Carrel,  comme  conseil  de  l'inculpé  qui 
comparaissait  à  sa  barre. 

On  répond,  d'autre  part,  que  ce  fait  ne  saurait 
tirer  ici  à  conséquence ,  puisque  l'affiiire  qui  vient 
d'être  rappelée  sq  traitait  en  chambre  législative  ^ 
et  non  suivant  les  formes  judiciaires. 

Un  Pair  fait  observer  qu'en  donnant  au  Pré- 
sident le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisa* 
tion  pour  les  conseils  pris  en  dehors  du  barreau,  la 
loi  n'a  dit  nulle  part  que  la  Cour  ne  pût  pas  être 
appeléeàdélibéreraussiàce  sujet.  N'y  a-t-ilpas,  en 
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«ffei>  avantage  évident  à  faire  confirmer,  par  un  ar- 
rêt, la  décision  du  Président,  si  elle  parah  conte- 
nablè  et  juste?  Il  ne  suffit  pas  de  prodamer  publi- 
quement que  M.  le  Président  âait  dans  son  droit  ; 
il  iaut  dire  aussi  que  l'usage  qa'il  a  fait  de  ce  droiç 
ét^it  conforme  aus  besoips  du  procès  et  aux  règles 
de  la  prudence. 

Un  second  opinant  ajoute  que  la  fiaculté  de  coi^ 
si^r  h, Cour  appartient  toujours  au  Président, 
même  sur  certains  points  que  la  loi  laisse  à  son 
appréciation  personnelle.  H  n'y  a  donc  aucun  motif 
pour  ne  pas  statuer  par  arrêt  sur  la  demande  pré- 
sentée par  plusieurs  accusés. 

Un  troisième  représente  qu'il  est  cependant 
difficile  de  suppléer,  dans  la  loi,  des  droits  qui  n'y 
sont  pas  écrits.  Tout  pouvoii*  discrétionnaire  est 
mieux  exercé  par  un  seul  que  par  une  assemblée, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  un  ensemble 
de  circonstances  délicates  et  diverses.  Il  ne  saurait 
d'ailleurs  y  avoir  de  responsabilité  moFale  là  où  la 
décision  émane  de  plusieurs.  Tel  est  sans  doute  le 
motif  pour  lequel  la  loi  donne  au  Président  cer- 
tains pouvoirs  qu'elle  refuse  au  tribunal  entier. 
Mais  alors  comment  rendre  un  arrêt  sur  un  point 
souverainement  décidé?  Ne  doit-on  pas  se  borner 
à  reconnaître  que  M.  le  Président  n'a  pas  excédé 
les  limites  de  son  droit ,  en  déclarant,  pour  le  sur- 
plus, qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer? 

Un  quatrième  estime  que  >  des  conclusions  .ayant 
été  prises  à  l'audience  >  il  parait  difficile  de  ne  pas 
y  répondre  par  un  arrêt;  mais  cet  arrêt  pourrait  se 
borner  à  déclarer  que  la  Cour  n'a  pas  le  droit  de 
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s'imttiaoer  dans  l'usatge  qu'a  flnt  M.  k  PrésîdMt 
de  son  plouToir  discrécioiinaird. 

Hiisieurs  Pairs  appuient  cette  dernière  dpitrioo. 

M«  le  Président  expose  qu'il  n'a  p»  hbaité  k 
prelidre  tor  kii  seul  la  responsabilité  d'ude  ibe- 
sure  qm  lui  a  paru  juste  et  nécessaire.  Il  a  pënié 
que  dans  un  procès  aussi  différent  que  delui^-d  dés 
procèà  ordinaires ,  et  lorsque  la  Cour  allait  se  trou- 
ver placée  en  face  de  cent  vingt  acooséi,  hontes 
de  partie  décidés  à  trat^former  l'audience  judi- 
ciaire' en  une  sorte  d'arène  politique  ^  il  n'y  aurak 
eu  ni  raison  ni  prévoyance  à  oirrrir  une  porte  fkm 
large  encore  à  toutes  les  passions  liaineuseSi  C'est 
dans  l'intérêt  des  accusés  eux-mêmes  qu'il  a  voulu 
éviter  le  scandale  d'une  défense  que  la  violetnce  de 
ses  organes  n'aurait  pas  permis  à  la  Oour  d'elle 
tendre  jusqu'au  bout.  En  iuTitant  les  aèousés  à 
désigner  leurs  défenseurs  parmi  les  mehibre^  de 
tous  lesbàtreauK  du  Rojraome^  il  n'a  pas  cru  tra- 
cer à  leur  choix  Un  œrde  t^p  restreint.  Ou  pooH 
vaièQt^ts,  en  effet ,  trouver  plus  de  talent  et  plus 
de  zèle  poul*  présenter  devant  la  Cour  une  dé^ 
fense  régulière  et  légale?  Le  Président  a  même  été 
plus  loin.  D'une  part ,  il  a  fait  conmître  que  si  un 
père  Ou  un  frère  se  présentait  pour  défenseur, 
quoique  no»  aVocHt,  il  serait  admis;  de  l'autre,  M 
a  distingué  le  droit  dé  paraître  à  Faudience  et  d'y 
porter  la  parole,  d'avec  le  droft  de  simple  conseil, 
qui  peut  appartenir  à  tout  ami,  et  nulle  demahde 
en  comrDunicafti^m  n'a  été  refusée  par  hii  lorsqu'il 
s'est  agi  d'autor i^r  ces  conférences  préparatoires 
avec  dès  pei^sonnes  même  éf r ^gères  à  la  proies* 
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sion  d'aroeat.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Pr^riMeM  rie 
s'est  pas  dissimulé  les  attaques  dont  sa  déeiskm 
pourrait  devenir  l'objet  ;<^e8t  niaintenantà  laCbur 
à  TOtr  le  parti  qu'il  loi  convient  de  preddre*  Elle 
peut  ici  se  prononcer  en  toute  liberté  sur  un  acte 
qui  n'est  pas  encore  sien  ;  tnais  quelle  que  soit  sA 
(Vision ,  elle  jugera  sans  doute  qu'il  serait  peu 
convenable  à  sa  dignité  de  ne  pas  donner  neMa- 
ment  les  motifii  du  parti  qu'elle  vâ  prendre*  Tonte 
l'autorité  de  son  Président  népose  sur  laconfiaiioe 
dont  elle  l'honore;  elle  ne  voudra  pas  ébrianlèr 
cette  confiance  par  un  arrêt  qui  ne  dirait  paa  etr 
plieitëmént  tout  ce  qu'elle  pebse. 

Apr^  avoir  donné  ces  expUcations^  M«  le  Préài**- 
dent  ordonne  au  greffier  en  cbef  de  procéder  à  un 
appel  nmninal  pour  recueillir  les  vois  sur  la  ()ue&- 
tion  desavoir  s'il  serafaitdroit  à  la  demande  dès  ac^ 
cusés  9  en  fusant  observer  toutefois  que  cette  ques- 
tion peut  être  posée  par  chaque  Pair  autrement 
qu'elle  ne  l'est  dans  les  conclusions  soumises  à  la 
Conr. 

Un  Pair  estime  que ,  dans  l'arrêt  à  intervenir,  il 
convient  non  seulement  de  déclarer  le  droit  dn 
Président  de  la  Cour,  mais  aussi  d'établir  qu'il 
n'en  a  fait  qu'un  légitime  usage.  • 

Un  autre  opinant  bppuie  sur  cette  dernière  con- 
sidération. La  responsabilité  morale  de  la  medure 
prise  par  M.  le  Présideht  ne  doit  pas  peser  sur  lui 
seul  :  la  Cour  ne  craindra  pas  de  s'y  assodiei^,  puis- 
qu'elle l'approuve.  11  ne  faut  donc  pas  se  borher 
à  la  déclaration  sèche  d'un  droit  écrit  dans  la 
loi ,  et  Tarrêt  doit  rendre  témoignage  k  la  sagesse 
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de  la  décision  contre  laquelle  rédameot  les  ac- 
cusés. •'  : 

ITn  troisième  exprime  la  crainte  qu'une  «Bcpras- 
sion  laudatiye  ne  graisse  dictée  par  ihs  motifr  de 
ccmyenance  qui  pourraient  afiaiblir  Fàutôrité  de 
l'arrêt  que  va  rendre  la  Cour. 

D'antres  Pairs  font  (dsserver  que  la  Chambre, 
même  dans  Texercice  de  ses  fonctions  judidaines, 
ne  perd  pas  entièrement  son  caractère  de  cofps 
politique;  elle  ne  doit- donc  pas  se  séparer  de  son 
Président.  Ce  n'est  pas  ici  le  droit  qui  est  mis  en 
doute;  c'est  uniquement  l'opportunûé  de  l'appli- 
cation qui  en  a  été  faite;  et  il  &ut  avant  tout  (^ex- 
pliquer sur  ce  dernier  point.- 

Un  Pair,  tout  en  regrettant  que,  dans  l'usage 
qu'il  a  6Eiit  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  M.  le 
Président  n'ait  pas  jugé  à  propos  de  procéder  par 
voie  d'examen  individuel,  plutôt  que  par  voie 
d'exclusion  absolue  et  collective,  exprime  néan- 
moins l'avis  que  la  Cour  doit  déclarer,  par  son  arrêt, 
que  M.  le  Président  a  usé  de  son  droit  d'une  ma- 
nière']égitime;mais  il  ajoute^d'une  part,  que  l'arrêt 
à  intervenir  doit  laisser  entière  la  faculté  qu'aura 
toujours,  suivant  lui,  M.  le  Président,  d'admettre, 
dans  sa  prudence,  quelques  exceptions  au  principe 
qu'il. a  lui-même  posé;  d'autre  part,  qu'avant  de 
statuer  sur  le  réquisitoire ,  il  lui  paraîtrait  conve* 
nable  d'entendre  d'abord  les  observations  que  les 
avocats  des  accusés  pourraient  avoir  à  présenter  à 
la  Cour.  ,*/        . 

Un  second  opinant  demande  quelle  fonce  un 
arrêt  approbatif  peut  ajouter  à  l'exercice  d'un 
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droit  qui  n'esl:  pas  .contesté  9.  et  qw  réeidite  des 
termes  mêmes  de  la  loi. 

Un  troisième  estime  que  U  Cour  ôe  peut  jsie  re- 
fuser k  donner  son  entier  assentiment  à  la*  sage 
conduite  de  son  Président  dans  des  circonstances 
aussi  difficiles. 

Un  quatrièniB  foàit  remarquer  q^e  le  plus  bA 
éioge  à  fiure  de  cette  conduite  est  de  la  déclarer 
conforme  à  la  loi. 

Plusieurs  autres  Pair^  proposent  de  s'en  tenir 
aux  termes  des  conclusions  prises  par  le  procu- 
reur-général. ' 

Un  Pair  expose  qu'il  lui  semblerait  peu  conve- 
nable d*emprunter  ici  les  expressions  mêmes  du 
réquisitoire;  maïs  que  la  même  kiée  pourrait  être 
rendue  en^  d'autres  termes,  qui  seraient  propres  à 
la  Cour. 

L'appel  nominal  donne  pour  résultat  le  rejet 
de  la  demande  formée  par  les  accusés. 

Cet  appel  adievé,  un  Pair  soumet  à  la  Cour  une 
rédaction  ainsi  conçue  : 

«  Attendu  que  le  Président  de  la  Cour  a  £ait  un 
«  usage  juste  et  légitime  du  pouvoir  discrétion- 
a  naire  qui  lui  est  conféré  par  l'article  296  du  Code 
*  «  d'instruction  criminelle; 

«  La  Cour  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  faire  droit  à  la 
«  demande  des  accusés.  » 

Un  Pair  propose  de  remplacer  ces  mots  :  //  /ijK 
a  lieu  à /aire  droite  par  ceux-ci  :  Il  n'y  a  lieu  à 
admettre. 

Ce  changement  est  adopté. 
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Un  autre  Pair  demande  qu'il  soit  énoncé,  dans 
Farrét,  que  le  pouvoir  discrétionnaire,  dtiut  il  eitt 
question  dans  l'article  sgS,  appartient  au  Prési- 
dent seul^ 

Cette  demande  n'a  pas  de  suite. 

Après  plusieurs  autres  observations,  la  Gotir 
adopte  le  projet  d'arrêt  qui  lui  a  été  pft>posé. 

Immédiatement  après  cette  adoption ,  là  Cour 
rentre  en  audience  publique,  pour  la  pt*dliotida^ 
tion  de  l'arrêt 

Signé  Pasquibk  y  présidents 
É.  CAucfaT ,  gPeffiàr  en  chef. 
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-^^  Reprise  de  Paudi^oK^e  publique  du  mardi 

5  mai  i8359 

Présidée  par  H.  le  Baron  pAS^ui^f. 


Ls  mardi  5  mai  i835,  à  dnq  heures,  la  Gouv  rentre 
en  audience  publique  pour  vider  le  délibéré  pr- 
donné  c«  pnême  jour. 

Messieurs  les  Fairs  ayant  pris  séance,  ainsi  que 
les  membres  du  parquet,  et  les  accusés  ay^t  été 
introduits,  M.  le  Président  prononce  Farrét  sui- 
vant: 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DES  PAIRS. 

et  La  Cour  des  Pairs  : 

«  Statuant  sur  la  demande  des  accusés  Baune 
et  autres,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  leur 
permettre  de  prendre  pour  conseils  les  sieurs 
Voycr  d'Argenson,  Audry  de  Puyraveau  et  autres 
n'étant  ni  avocats  ni  avoués; 
'  «  Vu  l'article  395  du  Code  d'instruction  crimi«* 
nelle;  . 
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«  Ouï  le  procureur-général  en  ses  conclusions  ; 

ce  Attendu  que  le  Président  de  la  Cour  a  fait  un 
usage  juste  et  légitime  du  pouvoir  discrétionnaire 
qui  lui  est  conféré  par  l'article  ag5  dudit  Code; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  admettre  la  demande  des 
accusés.  9 

La  prononciation  de  cet  arrêt  est  suivie  de  voci- 
férations au  banc  des  accusés,  dont  plusieurs  dé- 
clarent qu'ils  protestent. 

M.  le  Président  ordonne  inunédiatement  de  faire 
retirer  les  accusés  ,et  continue  l'audience  à  demain, 
heure  de  midi. 

Signé  Pasquier,  président. 
•E.  Qlucht,  greffi^  en  chef* 
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Aadience  publiquedu  mercredi  6  mai  1 835^ 

Présidée  par  H.  le  Baron  Pasquie».  ' 


Le  mercredi  6  mai  i835/à  midi,  la  Cour  reprend 
son  audience* 

L'appel  nominal,  fait  par  le  gref&er  en  chef, 
constate  la  présente  des  i64  Pairs  qui  assistaient 
à  l^audience  d'hier.  ' 

M.  le  Président,  conformément  à  l'article  3i3 
du  Code  d'instruction  criminelle,  airertit  les  accu- 
sés d'être  attentifs  à  ce  qu'ils  vont  entendre,  et 
ordonne  au  greffier  en  chef  de  donner  lecture 
1**.  de  l'arrêt  de  la  Cour,  en  date  du  6  février 
dernier,  qui  prononce  la  mise  en  accusation ,  et 
ordonne  l'ouverture  des  débats;  si*",  de  l'acte  d'ac- 
cusation dressé  en  conséquence  par  le  procureur- 
général. 

En  ce  moment,  l'accusé  Martin  demande  la  pa- 
role pour  faire  une  déclaration  devant  la  Cour. 

M.  le  Président  répond  que  les  débats  ne  doivent 
commencer  qu'après  la  lecture  de  l'arrêt  et  de 
l'acte  d'accusation  ;  il  avertit  les  accusés  qu'après 
cette  lecture  ils  seront  entendus  dans  les  observa* 
tions  qu'ils  auraient  à  présenter. 
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Le  même  accusé  io$istant  pour  obtenir  la  pa- 
role, M.  le  Président  hii  déclare  de  nouveau  qu'il 
ne  peut  l'avoir  en  ce  moment ,  mais  qu'il  sera  en- 
tendu plus  tard,  aprèâ  l'accomplissement  des  for- 
malités voulues  par  la  loi. 

Plusieurs  accusés  se  lèvent,  et  prennent  confu- 
sément la  parole. 

M.  le  Président  leur  enjoint  de  se  rasseoir. 

Le  procureur-général  avertit  les  accusés  que,  si 
l'ordre  continuait  à  être  ainsi  troublé,  son  devoir 
l'obligerait  de  requérir  contre  les  auteurs  de  ce 
trouble  l'applii^tion  de§  peinw  portées  par  les 
lois;  il  demande,  en  même  temps,  qu'il  soit  cons- 
taté au  procès-verbal  qu'un  certain  nombre  4  ac- 
cusés protestent  bautomept  cQptr^  le  scandale 
commis  par  d'autres,  et  contre  r^mpédi^ment 
qui  eB  résulte  pour  l'exercice  de  leur  droitt  de 
défense. 

I^e  tumulte  çt  les  çlameur3  çp^tipi^ant  sur  les 
bancs  des  accusés,  le  prpcure^r-général  se  lève  de 
nouveau,  et  prend  leâ  cQpdusions  suivaptes,  qu'il 
dépose  ensuite,  par  écrit,  mv  le  bureau  de  M.  le 
Président  : 

RÉQUISITOIRE. 

c(  Le  pcocureur-gèaéral  du  Roi  près  la  Cour  des 
Pairs: 

«  Attendu  que  1 -accusé  Cavaîgnac  a  donné  le 
signal  du  scandale  qui  vient  d'éclater  à  l'audience 
de  la  Cour ,  et  commis  plusieurs  fois  envers  elle  le 
délit  d'injure  publique  ; 

n  'Vu  l'article  5  de  la  loi  du  a5  mars  1892  ; 
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«  Requiert  que  Faccusé  Gavaignac  soit  con- 
<3aiiiné  aux  peines  portés  par  ledit  artide. 

«  Fait  à  Faudience  de  la  Cour ,  le  6  mai  i8S5. 

Signe  «Martin  (du Nord).  » 

Après  avoir  entendu  ce  réquisitoire ,  la  Cour 
ordonne  qu'il  en  sera  immédiatement  délibéré. 

Elle  se  retire, en  conséquence,  dans  la  chambre 
du  conseil. 

Signe  Pasquier,  président. 
■  ^  E.  Càught,  greffier  en  chef . 
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COUR  DES  PAIRS. 

Séance  secrète  du  mercredi  6  mai  1 835^ 

Présidée  par  M.  le  Baron  Pasquier. 


Le  mer  credi  6  mai  1 83  5 ,  à  une  heure  moins  un  quart 
de  relevée,  la  Cour  entre  dans  la  chambre  du  conseil 
pour  délibérer  sur  le  réquisitoire  présenté,  par  le 
procureur-général,  à  l'audience  publique  de  ce 
jour,  et  tendant  à  ce  que  Faccusé  Cavaignac  soit 
déclaré  coupable  du  délit  d'injure  publique  envers 
la  Cour,  et  condamné  aux  peines  portées  par  la  ]ou 

Après  une  nouvelle  lecture  de  ce  réquisitoire, 
l'appel  nominal  est  ouvert  pour  recueillir  les  opi- 
nions. 

Un  premier  opinant  déclare  que  sa  mémoire  ne 
-  lui  rappelle  en  ce  moment  aucune  injure  proférée 
contre  la  Cour;  mais  il  a  vu  dans  la  conduite  ,Jes 
clameurs  et  les  gestes  des  accusés,  le  résultat  d'une 
détermination  prise  à  l'avance  de  suspendre  par 
des  voies  de  fait  et  des  violences  le  cours  de  la 
justice.  On  chercherait  en  vain  dans  nos  Codes  une 
peine  contre  ce  genre  de  délit ,  qu'ils  n'ont  pas 
prévu.  C'est  à  la  Cour  qu'il  appartient  d'aviser  aux 
moyens  de  juger  le  procès  qui  lui  est  soumis  et 
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d'exécuter  la  loi  qui  veut  que  les  débats,  une  fois 
commenc^s^  sokni  continués  sans  interruption  jus^ 
qu'à  leur  terme.  Le  premier  moyen  qui  se  présente 
serait  de  surseoir  au  jugement  à  Fégard  de  ceux 
qui  continueraient  à  troubler  Faudience,  mais  ce 
serait  en  quelque  sorte  donner  gain  de  cause  au 
désordre  et  6iire  reculer  la  justice.  Il  ne  Êmt  pas 
qu'un  accusé  puisse  se  dire  :  «En  faisant  du  bruit 
je  ne  serai  pas  jugé.  »  L'autre  moyem  serait  que  la 
Cour  autorisât  son  Président  à  faire  retirer  les 
perturbateurs  de  la  salle  d'audience ,  en  leur  dé- 
clarant qu'ils  seront  admis  à  rentrer  aux  débats 
dès  qu'ils  voudront  se  soumettre  à  la  justice  e^ 
répondre  aux  premières  interpellations  du  Pt*ési- 
âent.  C'est  ce  dernier  moyep  que  l'opinant  in- 
clinerait à  adopter  :  il  propose  de  formuler  un 
arrêt  pour  atteindre  ce  but. 

Un  second  opinant  estime  que  le  moment  n'est 
pas  encore  venu  de  s'engager  dans  les  questions  si 
graves  qui  viennent  d'être  soulevées  :  la  Cour  n'a 
maintenant  à  examiner  qu'une  chose,  c'est  à  sa- 
voir si  l'accusé  nommé  dans  le  réquisitoire  a  en- 
couru la  peine  portée  par  l'art.  5  de  la  loi  du  ^5 
mars  i8aa.  L'opinant  se  prononce  pour  la  néga- 
tive, et  se  réserve  de  s'expliqi^r  plus  tsird  sur  les 
difficultés  éventuelles  qui  pourraient  être  la  con- 
séquence de  ce  premier  tumulte. 

Un  troisième  expose  qu'à  son  avis  les  paroles 
proférées  par  plusieurs  accusés  ne  constituent  pas 
le  délit  de  diffamation  et  d'injure  9  mais  rentrent 
bien  plutôt  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  5o4  du  Code 
d'instruction  criminelle,  qui  autorise  le  Président 
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à  faire  expulser  de  l'audience  quiconque  aura 
cau«é  du  tumulte  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

Un  quatrième  représente  que  des  paroles  inju- 
rieuses» qui  au  milieu  du  bruit  ne  seraient  pas  par- 
venues aux  oreilles  de  tous  les  Pairs,  peuvent 
avoir  frappé  celles  du  procureur- général,  plus 
rapproché  par  son  siège  du  banc  des  accusés; 
l'opinant  Vote,  en  conséquence,  pour  les  conclu- 
sions du  réquisitoire. 

Un  cinquième  déclare  qu'il  aurait  voulu  trouver, 
dans  la  loi,  un  texte  mieux  approprié  au  cas  qui  se 
présente  ;  que  cependant  il  n'aurait  aucune  répu- 
gnance à  appliquer  aux  perturbateurs  Fart.  112  du 
Code  pénaJ,qui  punit  de  deux  à  cinq  années  d'em- 
prisonnement l'outrage  par  paroles  fait  à  des  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire,  à  l'audience  d'une  cour 
ou  d'un  tribunal.  Quant  à  la  question  générale  tou- 
chant les  moyens  à  prendre  pour  assurer  le  cours 
delà  justice,  l'opinant  voudrait  attendre,  pour  la  ré- 
soudre, que  les  accusés  eussent  été  mis  de  nouveau 
en  demeure  de  satisfaire  aux  injonctions  de  la  loi. 

Un  sixième  expose  qu'à  son  avis  le  moment  de 
délibérer  sur  la  question  générale  est  déjà  venu  : 
il  a  vu  la  plupart,  peut-être  même  la  totalité  des 
accusés,  se  constituer  en  révolte  ouverte  envers  la 
justice  par  des  gestes  et  des  clameurs  évidemment 
concertés  à  TavanccU  s'agit  donc  aujourd'hui  de 
savoir  si  la  Cour  voudra  reculer  devant  le  tmfnulte 
et  les  violences,  et  donner  gain  de  cause  à  ceux 
qui  lui  portent  depuis  six  mois  un  insolent  défi. 
L'opinant  ne  saurait  hésiter  sur  le  parti  qu'il  con- 
vient de  prendre.  Après  un  avertissement  solén* 
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nel  donné  aux  accusés  qui  se  sont  constitués  en 
révolte  envers  la  Cour,  il  ne  voit  qu'une  chose  à 
faire,  c'est  de  poursuivre^es  débats,  même  en  leur 
absence.  S'ils  se  refusent  à  développer  leurs  moyens 
de  défense,  les  interrogatoires  dressés  pendant 
le  cours  de  l'instruction  pourront  jusqu'à  un  cer- 
tain point  suppléer  à  leur  silence.  Tout  ûinocent 
trouvera  d'^ûleurs  un  avocat  dan$  chacun  de  ses 
juges.  L'opinant  voudrait  que  la  Cour  s'expliquât 
dès  à  présent  sur  ce  point  fondamental  de  l'affaire. 
Plusieurs  Pairs  appuient  cette  opinion,  eu  pro- 
posant t9utefois  de  se  borner,  quant  à  présent,  à 
donner  aux  accusés  un  avertissement  qui  les  mette 
en  demeure,  et  qui  annonce,  en  principe,  de  la 
part  de  la  Cour,  la  ferme  résolution  de  conduire 
le  procès  jusqu'à  son  terme. 

Un  autre  Pair,  tout  en  reconnaissant  la  conve- 
nance d'un  tel  avertissement  qui  serait  donné  aux  ac- 
cusés, estime  que  la  Cour  ne  doit  pas  laisser  impuni 
l'outrage  commis  envers  elle  à  son  audience  publi- 
que, sinon  par  paroles,  au  moins  par  gestes  et  par 
menaces.  Il  est  impossible ,  suivant  lui ,  de  ne  pas 
classer  cet  outrage  parmi  ceux  que  prévoit  l'ar- 
ticle ^^3  du  Code  pénal ,  et  dont  les  auteurs  sont 
passibles  d'un  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement: 
c'est  donc  avec  pleine  raison  que  le  procureur- 
général  a  déféré  ce  fait  à  la  haute  appréciation  de 
la  Cour;  et  l'opinant  propose  de  faire  droit  aux^ 
condusions  qui  viennent  d'être  prises  contre  L'ac- 
cusé Cavaignac. 

Un  nouvel  opinant  est  d'avis  que  la  Cour  ne 
doit  pas  s'arrêter  à  la  répression  d'un  fait  de  dif- 
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famatîon  ou  d'injure  qui  net  semble  pas  suffisam- 
ment constaté,  mais  qu'elle  doit  donner  acte  au 
ministère  public  du  trouble  apporté  par  plusieurs 
accusés  à  la  tenue  de  Taudience ,  et  déclarer  que 
si  de  pareils  désordres  venaient  à  se  reproduire , 
elle  aurait  à  prendre  telles  mesures  qu'il  appar- 
tiendrait. 

Deux  autres  opinans  pensent,  au  contraire, 
que  le  délit  imputé  à  Faccusé  «CaTaignac  ressortait 
évidemment ,  sinon  de  ses  paroles  que  le  tunmlte 
empêchait  d'entendre ,  au  moins  de  ses  gestes  et 
de  ses  traits;  son  attitude  tout  entière  semblait 
un  outrage  envers  la  Cour  :  ces  opinans  sont  d'avis 
d'infliger  immédiatement  à  l'accusé  les  peines 
portées  par  la  loi. 

Un  troisième  fiait  remarquer  dans  le  réquisitoire 
un  mélange  de  modération  et  de  fermeté  digne 
d'être  apprécié  par  la  sagesse  de  la  Cour.  Au 
milieu  des  accusés  qui  se  livraient  à  des  gestes 
menaçans,  à  des  vocijférations  bruyantes,  le  mi- 
nbtère  public  a  distingué  une  voix  qui  dominait 
les  autres  ,  une  main  qui  semblait  les  provoquer 
à  la  révolte  :  il  a  pensé  qu'il  était  juste,  avant  de 
prendre  des  conclusions  plus  sévères ,  de  donner 
un  avertissement  aUx  complices  dans  la  personne 
de  leur  chef.  L'opinant  estime  que  la  Cour  doit 
se  borner,  quant  à  présent,  à  l'adoption  pure  et 
simple  des  conclusions  du  procureur^général ,  à 
moins  qu'elle  ne  charge  son  Président  d'y  ajouter 
quelques  paroles  d'avertissement  pour  mettre  les 
accusés  en  demeure ,  mais  sans  rien  préjuger  sur 
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les  qtiaiftiom  »i  gtiÊ^m  qui  pomraMnttiftîtM  dà 
retoqr  de  swibU^Ies  désordres. 

Un  quatrième  £Bdt  observer  que  la  dtrertité 
même  des  articles  de  loi  invoqués  dans  la  discua* 
sioa,  pour  justifier  le  réquisitoire  f  prouve  ladifiB» 
ciilté  d'arriver  à  une  solution  satisfiatisante  sur  le 
point  de  droit. 

Un  cinquième  estime  que  deux  dâits  distincte 
ojfkt  été  commis  à  Taudîenoe,  cdui  d^injure,  et  o^ 
lui  de  troubles  graves  apportés  à  la  mardie  de  la 
justice. 

Un  sixième  est  d'avis  que  la  Ckmr  ne  pourrait 
voter  sur  le  réquisitoireaans  avoir  ante&du  le  mima- 
tère  public  dans  le  développement  de  sa  plainte. 

Un  septième  ajoute  qu'elle  ne  pourrait  égale»- 
ment  passer  outre  y  sans  avoir  entendu  l'aecusé 
contre  lequel  des  conclusk>ns  ont  été  prises. 

Un  huitième  expose  que  si  le  délit  est  ccmstant , 
la  Cour  ne  saurait  être  arrêtée  par  une  citation 
d'article  qui  se  trouverait  fautive.  Le  texte  invo^ 
que  par  le  réquisitoire  a  d'ailleurs  été  appliqué 
dans  des  cas  analogues  par  les  cours  d'assises ,  et 
le  grand  nombre  de  ceux  qui  auraient  pris  part  à 
Foutrage  ne  serait  pas  un  motif  pour  ne  pas  pu- 
nir l'un  de  ses  auteurs.  Le  ministère  puUic  a  le 
droit  de  choisir  dans  un  délit  collectif  les  coupa- 
bles qu'il  veut  poursuivre  ;  car  il  y  a  souvent  de 
lai»gesse  à  borner  la  répression  au  dief  de  la  ré«- 
voUe,  dont  la  culpabiUté  est  plus  constante,  et 
dont  la  condamnation  peut  être  plus  salutiâre 
pour  l'exemple.  Dans  les  faits  qui  viennent  de  se 
passer  à  l'audience,  l'opinant  a  reconnu  les  carac- 
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tares  de  tous  ks  genres  d'ittsnllé  et  d'ofiiefÀse  pré- 
VQsp^lésdhrersartîiAssrflîppelésdiaiisle  eoQrsdefai 
dteonttioii  ;  mais  il  lai  pmtt  surtout  iiûpossible  de 
ny  pas  Totr  rontrage  par  gestes  ou  tnenaoes  puni 
par  faitide  aa3  du  Gode  pénal.  L^opinant  n'hé* 
siterait  donc  pas  à  adopter  purement  et  simplement 
le  réquisitoire,  s'il  n'y  avait  pas  un  préalable  né- 
cessaire à  remplir,  car  on  ne  peut  condamner  au- 
con  accusé  ayant  d'avoir  entendu  sa  défense  ;  et 
comme  il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  de  re^ 
prendre  en  ce  mcmient  l'audience  publique  pour 
entamer  un^ débat  incident,  f  opinant  estime  qu'il 
y  a  lieu  de  joindre  cet  incident  au  fond  podr  y  être 
itataé  après  les  débats  généraux,  sauf  à  la  Cour 
à  donner  aux  accusés  un  avertissement  solennel  en 
jGûsantses  rés«*ves  p6ur  le  cas  où  les  mêmes  dé- 
sordres viendraient  î  se  reproduire. 

Un  neuvième  opinant  est  d'avis  que  la  CoUr  ne 
doit  pas  se  contenter  de  simples  réserves,  mais 
qu'elle  doit  arrêter  des  à  présent  la  marcbe  qu'elle 
devra  suivre  dans  le  cas,  malheureusement  tre^ 
probable,  où  certains  accusés  persisteraient  dans 
leur  révolte  envers  la  justice.  Une  déclâratîoki 
ferme  et  précise  à  cet  égard  n'aurait  pas  seulement 
pour  résultat  d'éviter  de  nouvelles  délibérations 
sur  de  nouveaux  réquisitoires  ,  mais  ^le  forcerait 
les  aoéusés  à  réâécbir  aux  conséquences  de  leur 
conduite,  et  pourratft  en  déterminer  plusieurs  à  se 
soumettre  dès  à  présent  à  justice.  L'opinant  es^ 
time ,  en  conséquence ,  qu'il  y  a  lieu  dé  délibérer 
immédiatement  sur  le  parti  que  la  Cour  devra 
prendre  dans  le  cas  dont  il  parlait  tout  à  l'heure» 
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Un  dixième  opinant  appuie  cette  proposition  , 
en  Êdsant  observer  qu'il  reste  peu  d'espoir  de  ra- 
mener les  accusés  au  respect  des  lois  par  de  simples 
exhortations  :  il  voudrait  seulement  que  le  procu- 
reur-général fut  entendu  de  nouveau  avant  qu'au- 
cune délibération  fut  prise  par  la  Cour. 

tJn  onzième  opinant  estime  que  si  le  procureur- 
général  était  entendu,  il  devrait  l'être  en  audience 
publique:  cesserait  donc  un  nouvel  incident  qui 
p(]turrait  provoquer  le  retour  des  mêmes  désor- 
dres. îTest-il  pas  plus  prudent  de  se  borner  au- 
jourd'hui à  rendre  un  arrêt  de  jonction ,  sauf  à 
rentrer  plus  tard  en  chambre  du  conseil  pour  déli- 
bérer sur  les  mesures  ultérieiurés  qui  pourraient 
devenir  nécessaires? 

Un  douzième  opinant  est  d'avis  que  la  Cour 
doit  s'occuper  sans  délai  de  prononcer  sur  l'ind- 
dent  :  on  ne  peut  dire  que  la  loi  soit  impuissante  pour 
réprimer  le  délit  signalé  dans  le  réquisitoire,  car 
les  faits  qui  viennent  de  se  passer  ont  évidemment 
le  caractère  de  l'outrage  par  gestes  ou  menaces 
prévu  par  l'article  a^S  du  Code  pénal.  Si  l'on  se 
l^rnait  en  ce  moment  à  de  simples  réserves^  il  fau- 
drait ,  par  analogie ,  joindre  au  fond  tous  les  autres 
incideus  qui  ne  manqueront  pas  de  se  présenter, 
et,  en  laissant  ainsi  s'accumuler  avec  impunité  ou- 
trage sur  outrage ,  la  position  de  la  Cour  devien- 
drait bientôt  intolérable.  L'opinant  propose  donc 
de  rentrer  de  suite  en  audience  pour  vider  l'inci- 
dent;, soit  en  entendant  l'accusé  Cavaignac  dans 
sa  défense  ,  soit  en  lui  nommant  d'office  un 
avocat. 
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Un  treizième  opinant  estime  qu*îl  y  a  ici  plus 
qu'un  outrage  :  il  y  a  révolte  ouverte  envers  la 
justice,  fait  inouï  jusqu'à  ce  jour,  et  que  nos 
Codes  criminels  n'avaient  pas  dû  prévoir,  à  une 
époque  où  les  liens  sociaux  se  raffermissaient  au 
lieu  de  se  dissoudre  comme  aujourd'hui.  L'opinant 
est  d'avis  qu'une  condamnation  individuelle  ne 
saurait  remédier  à  un  désordre  aussi  grave,  et  qui 
résulte  évidemment  d'iin  plan  concerté  à  l'avance 
entre  les  accusés  ;  mais  il  insiste  pour  que  la  Cour, 
après  avoir  donné  acte  au  procureur-général  de 
ses  réquisitions,  annonce  formellement  qu'au 
moindre  trouble  l'audience  sera  suspendiie  de 
nouveau  ;  que  les  accusés  qui  par  leur  contenance 
se  rendraient  dignes  d'être  jugés  seront  soumis 
séparément  à  un  débat  particulier  ;  que ,  pour  les 
autres,  ils  n'échapperont  pas  parleur  rébellion  à 
l'application  des  lois  qu'ils  ont  violées ,  mais  qu'ils 
seront  jugés ,  même  absens ,  comme  gens  qui  re- 
fusent droit  et  justice. 

Un  quatorzième  opinant  vote  pour  un  arrêt  de 
jonction  qui  réserve  toutes  les  questions  à  venir; 
il  ne  saurait  admettre  qne  la  Cour  pût  suspendre 
la  grande  affaire  dont  les  débats  sont  entamés, 
pour  instruire  une  sorte  de  petit  procès  ^ur  inci- 
dent  :  c'est  moins  un  outrage  qu'il  s'agit  de  punir 
qu'un  système  de  résistaince  dont  il  faut  triompher 
par  des  mesures  fermes  et  sages. 

Plusieui's  Pairs  émettent  de  nouveau  l'avis  que 
le  procureur-général  soit  entendu  avant  que  la^ 
Cour  prenne  aucun  parti. 

Un  autre  Pair  déclare  que  s'il  était  ici  question* 
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d'établir  la  preuve  des  faits  énoncés  au  réquisi- 
toire! il  pourrait  citer  des  paroles  qu'il  a  distinc- 
tement entendues  sortir  de  la  bôudie  de  plusieurs 
accusés,  et  qui  constitueraient  à  elles  seules  le  dé- 
lit d'injure  :  il  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
droit  aux  conclusions  du  ministère  public. 

M.  le  Président  déclare  que  la  divergence  des 
opinions  qui  viennent  d'être  émises  n'a  rien  qui 
l'étonné;  car  on  a  entamé  en  quelque  sorte  la 
grande  question  du  procès.  Un  parti  tout  entier 
s'est  dît  depuis  plusieurs  mois  qu'il  fallait  rendre 
impossible  le  jugement  de  l'affaire  d'avril;  les 
voies  de  feit  employées  pour  interrompre  les  dé- 
bats ne  sont  que  le  résultat  de  cette  détermina- 
tion prise  à  l'avance.  Cest  à  la  Cour  qu'il  appar- 
tient de  rechercher  aussi  tes  moyens  à  prendre 
pour  que  farce  demeure  à  justice.  Toutefois ,  le 
moment  est -il  déjk  venu  d'aborder  une  discussion 
aussi  grave  ?  Faut-il  examiner  dès  aujourd'hui  la 
résolution  qu'il  sera  peut-être  un  jour  néces- 
saire de  prendre  à  l'égard  des  accusés  qui  per- 
sisteraient dans  leur  rébellion  ?  Le  Président  ne 
pense  pas  que  la  Cour  doive  entrer  avec  préci- 
pitation dans  cette  voie^  et  surtout  qu'il  lui  con- 
vienne de  s'engager  dans  la  question  générale  à 
^occa^ion  d'un  réquisitoire  relatif  à  un  seul  accusé. 
Il  croit  aussi  apercevoir  quelques  incon véniens  dans 
l'avis  qui  a  été  proposé,  et  qui  tend  à  joindre  l'in- 
cident au  fond.  Ne  pourrait-on  pas  voir  dans  cette 
jonction  une  sorte  d'expédient  adopté  par  la  Cour 
pour  éviter  de  se  prononcer  ?  Le  Président  sç  réu- 
nit donc,  quant  à  présent,  à  l'avis  qui  tendrait  à 
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délibérer  de  suite  sur  le  réquisitoire  relatif  à  Tac 
cusé  Câvaignac,  sauf  à  rentrer  préalablement  en 
audience  pour  entendre  cet  accusé  dans  les  moyens 
de  défense  qu'il  aurait  à  produire. 

Un  Pair  expose  que  les  observations  présen* 
tées  dans  le  premier  tour  d'appel  qui  vient  de 
s'achever  peuvent  se  réduire  à  deux  opinions  prin- 
cipales; celle  qui  tend  à  faire  prononcer  immédia- 
tement sur  le  réquisitoire,  et  celle  qui  consiste  à 
joindre  l'incident  au  fond.  Dans  le  cas  où  la  Cour 
adopterait  ce  dernier  avis,  elle  aurait  encore  k 
examiner  si,  comme  l'ont  demandé  plusieurs  o^i- 
nanis,  il  ne  conviendrait  pas  d'insérer,  dans  l^arrét, 
un  avertissement  aux  accusés  pour  les  mettre  en 
quelque  sorte  en  demeure  de  se  soumettre  à 
justice. 

Un  autre  Pair,  qui. le  premier  a  émis  l'opinion 
qu'il  fallait  (considérer  les  faits  qui  se  sont  passés 
à  l'audience  comme  une  révolte  et  non  comme 
un  délit  d'injure  ou  d'outrage,  expose  qu'en  en- 
tendant les  observations  présentées  dans  le  cours 
de  la  discussion ,  il  a  modifié  en  un  point  son  pri- 
mitif avb.  Le  fiait  principal  qui  ressort  de  la  con- 
duite des  accusés  est  toujours,  à  ses  yeux ,  l'inten- 
tion de  réâfter  à  la  justice;  mais  il  reconnaît  aussi 
que>  dans  leur  attitude,  leurs  paroles  et  leurs  gestes, 
ont  pu  se  rencontrer  tous  les  caractères  du  délit 
prévu  par  l'article  da3  du  Gode  pénal.  L'opinant 
conclut  donc  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  au  réquisi- 
toire, non  pas  en  ce  moment,  car  en  reprenant 
l'audience  pour  vider  l'incident  on  n'arriverait 
qu'à  occasionner  un  nouveHu  scandale ,  mais  plus 
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tar4  et  lor^ue  la  Cour  aura  terminé  le  grand 
débat  ouvert  devant  elle.  Quant  à  présent ,  voici 
comment  pourrait  être  rédigé  l'arrêt  que  l'opi- 
nant propose  : 

«  La  Cour  : 

»  Attendu  qne  des  faits  graves  se  sont  passés  à 
9  Sfon  audience  ;  que  plusieurs  accusés ,  par  leurs 
ce  clameurs,  par  le  tumulte  et  la  violence,  ont  em- 
9  péché  le  cours  de  la  justice,  malgré  les  avertis- 
»  semens  du  Président; 

»  Donne  acte  au  ministère  public  de  ses  con- 
»  clusipns  contre  l'accusé  Cavaignac,  et  joint  l'in- 
»  cident  au  £ond.  » 

Un  Pair  estime  que  si  le  délit  d'ofFense  ou  d'où-, 
trage  paraît  établi ,  ainsi  qu'on  vient  de  le  supposer, 
il  y  aurait  an  quelque  sorte  manque  de  justice  à 
ne  pas  infliger  de  suite  aux  coupables  les  peines 
portées  par  la  loi.  On  parle,  en  effet,  d'en  venir 
plus  tard  à  des  mesures  extrêmes  pour  triompher 
de  la  révolte  qui  semble  organisée  contre  la  jus- 
tice ;  on  parle  de  diviser  les  accusés  en  diverses  ca- 
tégories ,  de  les  juger  même  en  leur  absence  ;  mais 
ne  faudrait-il  pas  auparavant  épuiser  tous  les 
moyens  ordinaires  et  légaux ,  et  l'un  de  ces  moyens 
n'est-il  pas  l'application  des  peines  que  la  loi  per- 
met ?  Par  cet  avertissement ,  les  accusés  auront  été 
mis  en  demeure,  et  si  le  tumulte  recommence,  le 
procureur- général  pourra  prendre  de  nouvelles 
conclusions,  non  plus  à  l'égard  d'un  seul  accusé  et 
à  raison  d'un  simple  délit  d'outrage ,  ïnais  à  raison 
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du  délit  social  qui  aurait  pour  but  d'entraver  le 
cours  de  la  justice  du  pays. 

Un  dernier  opinant  insiste  sur  les  embarras  ma^ 
tériels  dans  lesquels  on  tomberait  en  voitknt  sta- 
tuer de  suite  sur  le  réquisitoire ,  et  en  fîâsant  iui- 
ftervenir  une  procédure  incidente  au  milieu  des 
débats  généraux.  L'avertissement  solennel  dont  par^ 
lait  le  préopinant  ne  peut-il  pas  résulter  d'un  arrêt 
de  jonction  tout  aussi  bien  que  d'une  condamnation 
immédiate?  Il  suffirait  pour  cela  d'ajouter  à  la  ré- 
daction proposée  tout  à  l'heure  un  second  para- 
graphe qui  pourrait  être  ainsi  conçu  : 

a  La  Cour  dit  que  y  ds^ns  le  cas  où  des  désordres 
«  nouveaux  seraient  commis,  elle  prendra  les  me- 
«  sures  nécessaires  pour  maintenir  l'ordre,  et  assu- 
«  rer  à  la  justice  son  libre  cours.  » 

« 

M.  le  Président  expose  que  les  deux  opinions 
principales  qui  divisent  la  Cour  paraissant  se  ré- 
sumer, d'une  part,  dans  la  proposition  qui  a  été 
faite  de  passer  outre  au  jugement  de  l'accusé  Ca- 
vaignac,  sur  les  faits  énoncés  dans  le  réquisitoire; 
de  l'autre,  dans  le  projet  d'arrêt  qui  vient  d'être 
formulé  par  deux  opinans  pour  joindre  l'incident 
au  fond ,  il  va  être  procédé  à  un  second  tour  d'ap- 
pel nominal  pour  prendre  les  voix  à  cet  égard, 
sauf  à  arrêter  ensuite  une  rédaction  définitive. 

Le  tour  d'opinions  auquel  il  est  immédiatement 
procédé  donne  pour  résultat  l'adoption  de  l'avis 
qui  tend  à  joindre  l'incident  au  fond,  en  avertis- 
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saillies  accusés  que,  si  les  muèmei  désordres  se  re^ 
Bouvellenty  il  sera  pris  des  menjres  pour  assors 
le  cours  de  la  justice. 

Les  deux  opinans  qui  ont  indiqué  des  rédac- 
tions pour  un  arrêt  conçu  en  ce  sens  se  réunissent 
pour  présenter  à  la  Cour  un  projet  dans  lequel 
^«1  deuk  rédactions  se  trouvent  coordonnéeti  m^ 
semble.   ^ 

Ce  projet  est  adopté  par  la  Cour. 

La  Cour  rentre  immédiatement  en  audienoe 
publique  pour  la  prononciaticm  de  T^irrlt. 

Signé  Pasquier  ,  président. 
E.  Caught,  greffier  en  chef. 
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'Heprise  de  Ffiddieiioe  publiqtM  du  Aettîtedi 
6  mai  i835, 

Piisidèe  par  M.  le  fiardn  (as^uiea. 

LiB  mercredi  6  mai  i83S,  a  cinq  heures  de  rele- 
vée, k  Coar  rentre  en  audience  publique. 

Messieurs  les  Pairs  ayant  pris  séance,  ainsi  que 
les  membres  du  parquel,  et  les  accusés  ayant  été 
introduits,  M.  le  Président  prononce  l'arrêt  dont 
la  teneur  suit  : 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DES  PAIRS. 

«La  Gour  des  Pairs  : 

a  Statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur-gé- 
néral du  Roi ,  et  y  faisant  droit,  après  en  avoir 
délibéré  dans  la  chambre  du  conseil  ; 

ce  Attendu  que  des  faits  graves  se  sont  passés  à 
l'audience  de  la  Cour;  que  plusieurs  accusés,  par 
leurs  clameurs,  par  le  tumulte  et  la  violence,  ont 
empêché  le  cours  de  la  justice,  malgré  les  aver- 
tissemens  du  Président  ; 

37 
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«  Donne  acte  au  ministère  public  de  ses  conclu- 
sions contre  Taécnsé  CaVaignac  ; 

<c  Joint  l'incident  au  fond; 

ce  Dit  que  dans  le  cas  où  des  désordres  nouveaux 
seraient  commis,  la  Cour  prendra  les  mesures  né- 
cessaires pour  maiptenir  Tordre  et  assurer  à  la  jus- 
tice son  libre  courSé  x> 

Immédiatement  après  le  prononcé  de  cet  arrét^ 
Taudience  publique  est  continuée  à  demain, 
heure  de  midi. 

Signé  Pasquier  ,  président. 
R  Cavcht^  greffier  en  chef. 
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Audience  publique  du  jeudi  7  mai  i835, 

Pjp{«vUe  par  M.  le  Baj?9n  PAi^mx», 


Le  jeudi  7  mai  i835,  à  midi,  latbur  rçjïTeîi(!^M^^^ 
audience.  •.';... 

L'appel  nominal,  fait  par  le  greffieji  ep  choi*',- 
constate  la  présence  des  164  Pairs  qui  as^istaiepit 
à  l'audience  d'hier.  i   ' 

L^accusë  Villain,  q;ui.  $e  irouve  eix^p^lie,  ^P 
indi$position  /d'assister  a  l'a ucîiejrice  de  c^  jour,, 
a.adressé aM.  le  Presideiit  une  déclaratiqçi 'sijiée 
^^  lui f  portant  qu'il  se  tient  coipncie  pj^ésentr  vW- 
a-yis  delà  0)ur,  ajrant  une parfait^çonriai^^cc! 
dé  Kacte  d'accusation  qui  doit  être  lu  à  Çettç  'ao,- 
dienqe*  ;m      • 

•fou^Jes  autres  accuse's  détenus  sont  présens. 

Au  moment  où  M.  le  Président  annonce  qu'il 
vaêtre3)rocédé  àla  lectnre  dç  1  arrêt ^4ji,§  février 
et  de  l'acte  d'acdusation/M»  QriTelli^défenfeiïrde 
l'aociiçé  Guicbard,  denotande  la{larole|)((>l^*.  plai- 
der un  moyen  préjiidiciel 

M.  le  Président  la  lui  ayant  accordée,  il  pté- 
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sente,  aprèscpielquesdéveloppemfiiis,  etaiiiu>mde 
l'accusé  Gnichard,  les  conclusions  suivantes  : 

CONCLUIONS  POUR  L'ACCUSÉ  GUICHARD. 
cr  PtAISB  A  tk  G>UR  , 

'  <K  Vu  Farticle  257  du  Code  dlnstrtiction  crimi- 
nelle ,  duquel  il  résulte  que  les  juges  qui  ont  in^ 
slruit  la  procédure,  et  cenic  qui  ont  voté  la  mise  en 
accusation,  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité ,  con- 
courir au  jugement  des  accusa; 

«  Et  attendu  que  parmi  MM.  les  Pairs  dont  se 
compose  la  G>urréuniepourstatuer  surlesortdet 
accusés  îei  prifeens,  se  trouvent  ceux  qui  furent 
cQnipiis  par  M.  le  Président  de  ladite  Cour  pour 
ihstr'uire  IK  procédure  et  un  grand  nombre  de 
ceux  qui  ont  voté  et  signé  Farrét  d'accusation  ; 

a  Ordonner  que  ceux-là  seulement  d'entre 
Mit.  les  Pmrs  qui  sont  étrangers  à  cet  arrêt  seront 
û^iiciH  à  concourir  au  |u^ément,du  jprocès,  et  que 
Ié$^ très  seront  tenus  dé  s^alxstenir,  pour  obéir 
â'ïaf  loi  que  là'  Cour  a  déclaré  elle-mênie  Couloir 
prendre  pour  règle  &ns  la  formé  depjxKeaetépû 
y  serait  obseir^ée.  » 

Signé  «  CRivMtr, 
*  '  '  '  *  '  «  -\vocal  nommé  d'office.  » 

"  Céà  cbndhistôns'  sont  lA^pôséé^par  W  iSjAireSi 

«Wr  ïe  biiiieaù  tte  là  *j6oiîr-  '         *  *    ^ ,  '   '^ 

ï/acett^Bâtthè  prie  la  Cotii*'de  remàrqâéJ^l^iie 
les  conclusions  qui  viennent  d'ètfe.prîsè's  b^ë  1('bht 
é«?qà'a«  bom  (fun  seul  accufeé:  î!  ajouté^  qàant 
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à  lui^  qaes'il  avait  été  dans  Fintenlion  de  présen- 
ter devant  k^  Cour  ses  moyens  de  défense^  il  au- 
rait fait  précéder  la  question  qui  vient  d'être  sou- 
levée d'une  autre  question  plus  générale^  celle  de 
la  compétence,. 

L^accusé  Martin  demande  quHl  lui  soit  donné 
acte  de  ce  que  la  position  des  autres  accusés  ni  la 
sienne  n'ont  étQ  changées  par  rincident  élevé  au 
nom  de  Taccusé  Guickard. 

L'accusé  Lagrange  demande  également  qu'il 
soit  constate  que  la  parole  a  été  accordée  à  un  dé- 
fenseur, pour  ui\e  question  préjudicielle,  avant  la 
lecture  de  l'acte  d'accusation. 

M*  Mènes  trier,  autre  avocat  présent  au  b0rrea% 
demande  la  parole  au  nom  de  l'accusé  MoUard- 
L^vre  ^  sur  .la  question  préjudicielle  qui  viçnt 
d'être  plaidée* 

Il  est  immédiatement  interrompu  par  cet. ac- 
cusé^ qui  déclare  vouloir  plaider  lui-même  s|es 
moyens  de  défense,  ets'Qpposer  à  ce  que  son  avocat 
prenne  la  parole  en  ce  moment. 

M^  Ménestrier  demande  que  l'accusé  Mollard- 
Lefevre,  soit  interpellé  de  déclarer  s'il  entend  ou 
non  lui  confier  sa  défense. 

L'accusé  MoUard-Lefèvre,  interpellé  par  91.  le 
Président,  répond  que  son  projet  est  de  se  défen- 
dre lui-même^  et  qu'il  entend  que  son  avocat  ne 
prenne  la  parole  que  suivant  ses  intentions,  qu'il 
lui  fera  connaître. 

L'accusé  Maïllefer  demande  à  parler  àur  l'inci- 
dent. 

Ayant  obtenu  la  parole,  il  expose  qu'il  est  une 
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question  préjudicielle  y  plus  grave  que  celfe  qui 
vient  d'être  plaidee  :  e*est  celle  qui  concerne  Tad- 
mîssioD  des  défenseurs  dont  la  liste  a  été  soumise 
k  la  Coiir  par  plusieurs  accusés.  Jusqu'à  ce  que  ces 
défeosçurs  soient  introduits  dans  Taudience,  Tac- 
cusé  déclare^  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  tous  ses 
co-accusés,  qu'ils  cesseront  de  participer  aux  débats» 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  question 
relative  al* admission  des  conseils  non  avocats  a 
été  jugée  hier  par  arrêt  de  la  Cour,  et  ne  peut 
plus  par  conséquent  être  discutée  de  nouveau. 

L'un  des  avocats  généraux  demande  qu^il  soit 
constaté  que ,  malgré  la  prétention  de  l'accusé 
MaiUefer  de  parler  au  nom  de  tous  ses  co-accu- 
sés,  ils  ne  sont  pas  tous  dans  la  disposition  qu'il  ex- 
primé, ainsi  qu'il  est  facile  de  le  voir  à  leur  maîa- 
tien  et  à  leurs  gestes. 

Le  procureur-général  obtient  ensuite  la  parole, 
et,  après  avoir  discuté  la  question  préjudicielle 
plaidée  par  M*  Crivelli ,  il  dépose  sur  le  bureau 
le  réquisitoire  suivant,  écrit  et  signé  de  lui. 

RÉQUISITOIRE. 

«  Le  Procureur-général  du  Roi  près  la  Cour  des 
Pairs  : 

«  Attendu  que  les  dispositions  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  ne  peuvent  être  appliquées 
aux  affaire;s  soumises  à  la  Cour  des  Pairs  qu'au- 
tant qu'elles  ne  sont  pas  inconciliables  avec  .l'or- 
ganisation de  la  Cour,  et  les  pouvoirs  que  la  Charte 
lui  confère; 


Digitized  by 


Google 


AUDIENCE  PUBLIQUE  DU  7  MAI  I8S5.        549 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  la  Charte^  c'est  la 
Cour  tout  entière  cpi  est  appelée  9  proaoncer; 
que  W  garanties  résultant  du  Concours  de  tous  ses 
membres  seraient  perdues  pour]es  accusés  eux- 
mémés  y  si  la  Cour  se  partageait  en  deux  portions., 
dont  l'une  statuerait  sur  la  mise  en  accusation , 
et  rentre  sur  le  jugement  définitif  ; 

<t  Requiert  qu'il  plaise  à  la  G>ur 

a  Déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  d'admettre  les  conclu- 
sions de  l'accusé'  Guicfaard ,  ordonner  qu'il  sera 
passé  outre  aux  débats. 

Signé  «  Martjn  (du  Nord).  » 

M"*  CrivelK  obtient  de  nouveau  la  parole  pour 
répondre  aux  moyens  exposés  par  le  procureur- 
général  :  il  persiste  dans  les  conclusions  qu'il  a 
prises  précédemment. 

L'accusé  Marc-Étienne  Reverchon  demande  la 
parole  sur  Tincident, 

L'ayant  obtenue,  il  renouvelle  la  déclaration 
faite  précédemment  par  l'accusé  Maillefer,  et  ré- 
pète que  ni  lui  ni  ses  co-accusés  ne  prendront  au- 
cune part  aux  débats^  si  l'on  persiste  à  leur  refuser 
les  défenseurs  de  leur  choix. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  ne  saurai 
admettre  qu'un  accusé  s'arroge  le  droit  de  parler 
au  nom  de  tous. 

D'autres  accusés,  en  grand  nombre,  déclarent 
qu'ils  approuvent  ce  qui  vient  d'être  dit  par  l'ac- 
cusé Maillefer. 

I/accusé  Lagrange  obtient  la  parole  pour  parler 
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sqr  la  <][ue$tion  préjudidellp  plaMae  pur  M*  Cri- 
Yçlli. 

Après  avoir  eicposç  d'abord  quelqu^g  comidé^ 
rations  sur  le  pripdpe,  établi  par  le  procureur- 
général  ^  que  tous  les  articles  du  Cod4  d'iustruc- 
tiou  crimiu^Ue  oe  «sont  p^  également  npi^ica"- 
bles  à  la  procédure  devant  la  Cour  des  Pairs;  et 
après  avoir  £ait  toutes  réserves  de  droit  pour  éviter 
qif'on  ne  puisse  induira  de  ses  paroles  qu'il  recon- 
nut la  compétence  de  la  Cour,  l'accusé  déclare 
protester  contre  la  longueur  de  la  détention  que  lui 
et  ses  co-accusés  ont  subie  en  attendant  leur  juge- 
ment; contre  le  r^me  dœ  prisons  où  ils  ont  été 
détenus;  contre  la  dispositron  même  des  bancs  où 
ils  sont  placés  à  l'audience  ;  contre  la  décision 
qui  a  exclu  leurs  femmes,  leurs  parens  et  amis, 
de  cette  audience;  enfin  contre  l'arrêt  rendu  hier 
par  la  Cour,  au  sujet  des  conseils  réclamés  par 
les  açcusési 

En  ce  moment^  M.  le  Président  interrompt  l'ac* 
çusé,  et  lui  çnjoint  de  porter  à  la  chose  jugée  le 
respect  qui  lui  est  dû. 

M.  le  Pr&ideut  apnonce  ensuite  que  la  Cour  va 
se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil,  pour  déli^ 
bérer  tant  sur  les  conclusions  prises  par  le  défen- 
deur de  l'accusé  Guichard,  que  sur  le  réquisitoire 
du  procureur*général^ 

L'audience  est  suspendue  à  uneheureder^^pres^ 
midi. 

Signé  Pasquier,  président 

E.  Cavcnt,  greffier  en  chef. 
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Séance  secrète  du  jendi  7  mai   1835, 

Présidëe  par  H.  le  Baron  Pasquikr. 


Le  jeudi  7  mai  i835,  à  une  heure  de  relevée,  la 
Cour  entre  dans  la  chambre  du  conseil  pour  déli- 
béj'er 

i^«  Sur  les  conclusions  prises  à  Taudience  pu- 
blique de  ce  jour  par  M*  Grivelli^  avocat  de  l'ac- 
cusé Guichard  ,  tendant  ^  ce  qu'il  plaise  i  la  Cour, 
ordonner  que  ceux-là  seulement  d'entre  MM.  les 
Pairs  qui  sont  étrangers  à  Tarrét  de  mise  en  accu- 
sation seront  admis  à  concourir  au  jugement  du 
procès,  et  que  les  autres  seront  tenus  de  s'abstenir; 

2"".  Sur  le  réquisitoire  présenté  par  le  procureur- 
général  à  la  même  audience,  et  tendant  à  ce  qu'il 
soit  déclaré  n'y  avoir  lieu  d'admettre  lesdites  con- 
clusions. 

Il  est  immédiatement  procédé  k  un  appel  no* 
minai  pour  prendre  les  voix. 

Un  Pair  fait  observer  que  si  les  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle  peuvent  être  invo- 
quées avec  raison  devant  la  Cour  des  Pairs,  c'est 
seulement  en  ce  qui  touphe  les  former  à  suivre 


Digitized  by 


Google 


55»  COUR  DES  PAIRS. 

soit  pour  l'inatruction  soit  pour  le  -  jwgement , 
mais  que  'ce  Code  n'est  plus  applicable ,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  composition  et  de.rorggnisation  de  la 
Cour  des  Pairs.  Telle  est  la  distinction  fondamen- 
tale sur  laquelle  l'opinant  s'appuie  pour  rejeter 
les  conclusions  prises  aii  nom,  de.  l'accusé  Gui- 
chard  :  il  demande  que  cette  considération  soit  re- 
produite dans  l'arrêta  intervenir. 

Un  autre  Pair  estime  qu'il  pourrait  n'être  pas 
sans  inconvénient  de  rappeler  ici  le  Code  d'in- 
struction criminelle  pour  déclarer  qu'il  n'est  pas 
applicable  à  la  question ,  après  que  la  Cour  s'est 
fondée,  dans  l'arrêt  d'avant-hier,  sur  une  disposi- 
tion de  ce  même  Code  pou^  rejeter  une  autre  de- 
mande formée  par  les  accusés.  L'opinant  ajoute 
qu'en  l'absence  d'une  loi  d'organisation ,  qu'il  re- 
garde comme  indispensable  à  la  Cour  des  Pairs, 
on  ne  peut  s'appuyer  que  sur  les  précédens  pour 
justifier  la  présence  aux  débats  des  Pairs  qui  ont 
concouru  à  la  mise  en  accusation. 

Un  troisième  expose  qu^en  rejetant  les  conclu- 
sions prises  au  nom  de  l'accusé  Guichard ,  il  faut 
éviter,  dans  l'arrêt,  tput  ce  qui  pourrait  lier  la 
Cour  pour  l'avenir  ;  car  il  y  aurait,  à  son  avis,  de 
puissantes  raisons  pour  organiser  plus  tard,  dans 
le  sein  de  la  Cour  des  Pairs,  une  chambre  du 
conseil,  ou  des  mises  en  accusation ,  dont  les 
membres  ne  pourraient  prendre  part  au  jugement 
définitif. 

Un  quatrième  opinant  insiste  sur  cette  dernière 
considération,  en  faisant  observer  que  la  Cour 
des  Pairs  est  obligée  maintenant  de  suivre  ses  pré- 
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cêdens,  à  défaut  de  loi  organique  ;  mais  que  la 
division  de  ses  membres  en  chambre  des  mises 
en  accusation  et  en  chambré  de  jugement  a  été 
déjà  indiquée  par  une  des  commissions  précé- 
demment chargées  de  résoudre  les  cjuestions  re-* 
làttves  à  son  organisation  judiciaire. 

Un  cinquième  rappelle  que  dans  un  procès  cé- 
lèbre il  s'est  abstenu  de  siéger  comme  juge;  parce 
que  le  cabinet  dont  il  faisait  alors  partie  avait  pu 
paraître  accusateur. 

Un  sixième  opinant  voudrait  qu'il  fut  possible 
tfinsérer  dans  l'arrêt  une  sorte  de  vœu ,  où  du 
moins  de  réserve ,  en  faveur  du  système  de  divi- 
sion qui  vient  d'être  indiqué,  et  qui  lui  semble 
tout-à-fait  compatible  avec  la  composition  de  la 
Cour  des  Pairs. 

Le  résultat  de  l'appel  nominal  est  le  rejet  des 
ctmclusions  prises  au  nom  de  l'accusé  Gùichard. 

D'après  les  observations  faites  par  plusieurs 
Pairs,  l'un  d'eux  propose  une  rédaction  ainsi 
conçue: 

«c  La  Coub  :  '  '. 

ce  Attendu  que  les  dispositions  du  Code  (f  in- 
struction '  criminelle  ne  peuvent  être  invoquées 
qu'en  ce  qui  lionceme  les  formes  de  procéder,  et 
non  en  ce  qui  touche  l'organisation  et  la  compo- 
sition de  la  Cour; 

«  Attendu  que  c'est  la  Chambre  des  Pairs  tout 
entière,  siégeant  en  Cour  de  justice,  et  non  une 
partie  de  la  Chambre,  qui  est  appelée  à  connaître 
des  affaires  soumises  à  sa  juridiction  ; 
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<K  Attendu  que  c'est  ainsi  que  la  CoUr  dé&  Pairs 
a  constamment  procédé; 
a  Ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats.  » 

Un  Pair  estime  qu'il  pourrait  n'être  pas  sans 
ittconrénient  de  paraître  décider,  d'une  manière 
générale  et  absolue,  que  toutes  le»  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle  relatives  aux  for- 
mes de  procéder  peuvent  être  invoquées  devant 
la  Cour  des  Pai^rs  :  il  pense  également  que  cea 
mots  :  c*est  la  Chambre  tout  entière  et  non  une 
partie  de  la  Chambre ^  sembleraient  préjuger  d'a- 
vance la  question  qui  pourra  s'élever  lors  de  la  ré^ 
daction  d'une  loi  organique. 

Un  autre  Pair  d^nande  qu'en  supprimant  le 
motton^  entière  f  on  explique  que  c'est  par  la 
Charte  que  la  Chambre  des  Pairs  est  appelée  à  €<m- 
naître  des  afiaires  soumises  à  sa  juridiction. 

Un  troisième  estime  qu'il  y  a  lieu  de  retrancher 
du  premier  considérant  le  mot  composition  de  la 
Cour  deà  Pairs ,  pour  ne  laisser  que  le  mot  OF^ga- 
nisation. 

La  rédaction  de  l'arrêt  est  modifiée  pour  faire 
droit  à  ces  diverses  observations. 

Elle  est  ensuite  adoptée  définitivement  par  un 
vote  à  mains  levées. 

A  deux  heures^  la  Cour  rentre  en  séance  pu- 
blique pour  la  prononciation  de  cet  arrêt. 

Signé  PASQUiEa,  président. 
E.  Caucbt  ,  greffier  en  chef. 
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jB.epn«e4f&raudienGe. publique  d,a  jeudi 
7  mai  r85Ô9 

Présidée  par  H.  te  Baron  Pasquisk. 


L«  Jeudi  7  m9i  iS35«  à  d^u^beares  de  relevée  y  la 
Ckmr  rentre  en  audience  publique. 
.  Meç^ieup»  ^  P^m  ayant  prÎA  léanee  aibsi  que 
1^  meil^bre^ /,di|i  parquet,  et  lea  accuté»  ayant 
éfé  iiptrodp^9»,  14^  le  Pr4fidet)t<  pfQuOnce  Farrét 
suiwuit  ;      ' 

,  ;      AMiit  DE  LA  COUR  DES  PAIRS. 
«  Là  Cam  m»  Fint^  : 

a  Statuant  sur  les  conclusions  de  M"  Crivellly 
avocat  de  6uîcliard; 

<K  Oui  le  procureur-général  dans  ses  conclusions; 

<f  Ânendu  que  les  dispositions  du  Codé  d'in- 
sfctlictîon^  criminelle  ne  peuvent  être  invoquées  en 
ëé  (jui  (Concerne  l'organisa tion  de  la  Cour; 
'  *  a  'Attéttdu  que  c'eist  la  Chambre  des  Pairs,  sié- 
gjéant  éb  t!oûr  de  justice,  e^  nori  une  partie  de  la 
Chambre',^  qui  est  appelée,  par  la  Charte ,  à  con- 
naître des  affaires  soumises  à  sa  juridiction; 
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•<  Attendu  que  c'est  ainsi  que  la  G>ur  des  Pairs 
*a  constamfi^ent, procédé;  ) 

te  Sans  s  arrêter  aux  conclusions  de  M*  Cnvelli , 

«  Ordonne  quHl  sera  passé  outre  aux  débats.  » 


L'Un  des  accu^iÂit  observer  ^'11  doit  être  ttiëU 
entendu  que  cet  arrêt  iie 'saurait  être  opposé  qu'à 
celui  de  ses  co-accusés  sur  les  conclusions  duquel 
lia  été  rendu*      :    '  ' 

L'accusé  Martin  obtient  la  parole  pour  une 
question  préjudicielle. 

n  expose,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  co- 
accusés Hugôn  et  Albert,  quHls  étafieùl  tous  troiè 
volontairement  'isibsens  .  de  France  ■  lorsqu'ils  Vmt 
ooonu  raceosation^  portée  contre  eux,  et  gtfen  ve- 
nant partager  le  sort  de  leurs  Qo-â<*cusés  ils  n'ott>é 
pas  entendu  réqohoaltre  la  juridiction  de  )a  Gour 
contre  laquelle  ils  protestent,  mais  qu'ils  ont  eii 
pour  but  de  rétablir  la  vérité  des  fj^ts  dénaturés 
par  raccusatioh,etd'«exposer  à  la  face'dii  pays  leurs 
principes,  eu  démontrant,  qu'ib  BQismt  fyaai  tels 
qu'on  veut  le  faire  croire,  et  qu'un  dévouement 
social,  pur  et  bien  compris,  a  été  la  seule  règlç  de 
leur  conduite. 

L'accusé  Martin  renouvelle  ensuite  les  protes- 
tations déjà  faites  à  cette  audience  par  l'accusé  La;- 
grange  ^  tant  au  sujet  de  l'isolement  dans  lequel  1^ 
accusés  ont  été  tenus  les  uns  vis^à-vis  des  autres  dans 
les  maisons  d'arrêt^  qu'au  sujet  du  refus  fait  par 
la  Cour  d'autoriser  l'admission  des  conseils  qu'ils 
avaient  désignés  pour  les  assister  à  l'audience. 
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Ces  protestations  sont  suivies  d'une  vive  agita- 
tion sur  le  banc  des  accusés. 

Le  procureur-général  expose  qu'il  n'a  pas  cru 
devoir  interrompre  ce  qui  vient  d'être  àft^  lafin 
qu'il  fut  bien  constant,  pour  la  Cour,  queles  scènef 
de  désordre  qui  se  renouvellent  sont  le  résultat 
d'un  système  arrêté.  Mais  il  est  temps  que  le  scan- 
dale ait  un  terme  et  que  la  justice  reprenne  son 
cours  avec  la  di^ité  qui  appartient  à  un  tribunal 
aussi  élevé;  le  procureur-général  déclare,  en  con- 
séquence, que  si  ces  violences  recommencent  il 
prendra  contre  leurs  auteurs  des  conclusions  se-, 
vères,  en  réclamant  de  la  fermeté  de  la  Cour  les 
mesures  annoncées  dans  son  arrêt  d'hier. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  donné 
lecture'  de  l'arrêt  du  6  février,  et  de  Pacte  d'accu- 
sation. 

'  M' Bousquet,  avocat  nommé  d'office  p<^ur  pré-* 
senter  la  défense  de  l'accusé  Mercier,  demande  1» 
parole  pour  un  feit  .personnel . 

Inexprimé  le  désir  que  son  ministère  soit  caté-* 
gorVjiiement  accepté  ou  refusé  pxr  Pacctisé  dont 
la  défense  lui  a  été  confiée,  et  que  cet  aconsèsoit  jen 
conséquence  interpellé,  par  M.  le  Président,  de 
s'expliqua  à  cet  égard..*.         .  .    . 

M.  le  Président  repond,  qu'il  sera  temps. de  s'oc- 
cuper de  CQtte  question  après  la  lecture  de  rarrêt 
et  de  l'acte  d'accusation. 

M.  le  Président  donne  ensuite  l'ordre  au  gref- 
fier  en  chef  de  donner  lecture  de  ces  deux  pièces; 
il  avertit  les  accusés  d'être  attentifs  à  cette  lecture. 

La  lecture  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation ,  à 
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peine  commencée,  est  interrompue  par  les  mur- 
mures, puis  par  les  clameurs  d'un  grand  nombre 
des  accusés,  dont  Tiin,  lé  sieur  fiaune,  commence  ^ 
tant  en  son  nom  qu^au  nom  de  ses  co-accusés ,  la 
lecture  d'une  protestation  ainsi  conçue  : 

PROTESTATION. 

a  Les  accusés  de  Lyon,  de  Paris,  de  Luné  ville, 
a  de  Marseille ,  d'Épinal,  de  Besançon,  d'Arbois, 
<x  de  Grenoble  et  (te  Saint-Étienne,  soussignés; 

<c  Âpres  les  ^aits  graves  qui  ont  eu  lieu  aux  deux 
<K  premières  audiences  et  à  celle  de  ce  jour,  croient 
«  qu'il  est  de  leur  dignité ,  comme  de  leur  devoir, 
te  d^adresser  à  la  Cour  des  Pairs  la  déclaration  sui- 
«  vante  : 

«  La  Cour  a,  par  wn  premier  arfél,  violé  le 
«  droit  de  ht  libre  défease; 

ce  Cour  souveraine,  année  d»  pouvoir  le  ^lU9 
«  exorbitant,  jugeant  sans  contrôle,  procédant 
01  sans  loi^,  ode  «olève  ta  garantie- k  plus  sahite  à 
4à  des  aconsés  qmi  sont  ses  ennemis  poiittques, 
«  qu'tUe  retient  depuis  qnatorase  mots  dans  les 
«  prisons,  et  qu'elle  force  à  venir  défendre  devant 
«  elle  leur  benneur  et  kur  vie« 

«  Hier  ette  a  été  plus  loi»  encore;  et  contraire- 
«  ment  à  tous  les  usages  des  cours  criminelles,  où 
ti  la  parole  n'est  interdite  qu'après  la  clôture  des 
a  d^ats^  die  a  refusé  d'e«tend>re  un  accusé  parlant 
«  an  nom  des  autres  ;  et ,  cho^e  ioonie,  elle  a  pro** 
«  np«céaa  arrêt  contre  Iw^  sans  permettre  à  per- 
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«  sonne  ni  à  Itii-méme  de  dire  un  seul  mot  pour  sa 
«  défense.  Eaifin  M.  le  Président  voulait  faire  corn- 
<K  mencer  ]a  lecture  de  Tactç  d'accusation  alors 
<c  même  que  l'identité  des  accusés  n'était  pas  cons* 
«  tatée,  et  que  nul  défenseur  ne  se  trouvait  pré- 
ce  sent  à  l'audience. 

«  Tous  ces  actes  constituent  des  violences  judi- 
«  claires ,  qui  sont  les  précédens  naturels  des  vio- 
a  lences  administratives  aiULquelles  la  Cour  des 
<c  Pairs  veut  aboutir. 

a  Dans  cette  situation,  les  accusés  soussignés 
a  déclarent  que  la  défense  étant  absente ,  les  ap- 
«  parences  mêmes  de  la  justice  sont  évanouies; 
«  que  les  actes  de  la  G>ur  des  Pairs  ne  sont  plus 
«  à  leurs  yeux  que  des  mesures  de  force  dont  toute 
<r  h,  sanction  se  trouve  dans  les  baïonnettes  dont 
»  elle  s'entoure. 

a  En  conséquence,,  ils  refusent  désormais  de 
a  participer  par  leur  présence  à  des  débats  où  la 
«c  parole  est  interdite  «t  aux  défenseurs. et  aux  ac- 
a  cusés;.et,  convaincus  que  leisispL  recours  des 
<x  bomtoes  libres  est  dans  une  inébranlable  fernRté^ 
«c  ils  déclarent  qu'ils  ne  se  ^présenteront  4evaiit'la 
a  Cour  des  Pairs  qoa  contraints  par:  la.  force,  et 
tf  qu'ils,  la  rendent  personnellement  responsable 
«  de  tout  ce  qui  peut  suivre  la  présente  résolution. 

tt  Prison  du  Luxembourg,  7  mai  i835. 

Sipté'  «  A.  GUIKAHD^  E.BaUHB,  LAdBAHGE,  GRAJrOBBjVl- 
GVBBTB,  N.  LbBOB,  M*  M AUXEFBB^THOMASfTlPHAl- 
BB,  P.  PiCHOBBIBB,  LaBDOLPHB,  CaUMIDIÈBB  Bis,  . 

CAUMTDiiBB  père 9  G.  Cayaiobag,  P.  Rbtbbchob, 
RiBABy  Chabvt,  DbRbobtbb,P.Foubt,  Edouard 
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.    AL«ia«,  Rftcvar^  StT]tL«ii  «  T«icottt^«  Cânxii 

Î Emile),  PabÔlit»  Getlin  BsidTÀXD,  LAPotAfK«> 
tATBimUyBuzmuv^b.  Bàcaur  d.m.,  A.  RusiàiiBt, 
P.  MàYMos  9  Casosac,  GvtttotJT,  KsYuieHOji  (Màttï), 
AmandM  AmmAiT«  E.  Mostaxiba  «  Hubiv  dx  Gvkh» 
PoBins,  PoiROTTB,£.  VAsi,  Chii.ii Air,  Hbbbbbt 
fiU,  X*'.SaubiaG9  Ikbbbt,  Giuibbt-Mibav,  Augte. 

FBOfUBYAUX  ,  DbUUITB  9  FoOBVttB  ,  RBB«AÙMtf , 
Okt,   CAlU^Br*  PBUyMT»    D$hACQai%^   BiLLOtt   IL 

Tamib,  Cavdbk  (Biigène)«  V.  CBBVATf'N.GnBRovi.T, 
RooBB,  Bastibv,  DiLLAYBMf  Hemî  Lbgobvb,  Lb- 

IVOBItAll«,R0MABT,BBBBtB«-FôirTAlVB,  BBAVlIÙStf, 
ROOUIBSXT,  BBJfOIX-CATIBy  ToUBBÉS,  A.  OB^aAm** 
BIBBj^  DBSPIHAfy  RATACBOLf  P.  A.  MaRTIV  ,     J.  T. 

Huocdry  Tbiojt;  Dibisa ,  Bbatrolat,  Cabbibb, 
Mabi^bA,  Gibabd  (Adgoste-J.)»  !>•  Maboot,  UI^• 
OUBT,  Caqboti  CsiBY^  CoaRBA  f  Pbadbi.,  Vtluaad, 
Joseph  BiLLBf  pour  Cm  a  as  y,  poar  Dibibb,  Jobutt, 

LiAtOVD,  ChARLBS,  MobBL,  DBSyOTSyGATBT,  poiù* 

Labob»  NoiBy  H  ABOTBB  aHié,  Rao^io,  Blajtc,  Ravi» 
«Biit  Adam,  Lapobtb^  BoTi,  BnvBTy  MBBoïKa, 
Ôhataobibb  ,  pour  Julibv.  » 


Au  bas  de  cette  protestation  est  écrit  : 

a  Hier  oioore  je  croyais 'la  défense  possible  et 
«  honorable ,  puisqu'après  tout  M«  le  Président 
a  n'avait  fait  qn'user  dn  droit  que  la  ku  lui  ac^ 
Il  oorde,  en  refusant  l'assistance  de  défenseurs  non 
ff  inscrits  au  tableau  des  avocats;  mais  aujourd'hui 
«  qu'un  arrêt  a  mis  la  Cour  en  d^ors  et  au-des^ 
c<  sus  de  la  loi,  ma  qualité  de  citoyen  français  et  les 
«  devoirs  qu'elle  m'impose  m'obligent  de  protes- 
a  ter  contre  l'arrêt  en  date  de  ce  jour,  et  de  dé- 
(c  clarer  que  je  renonce  à  toute  défense. 

Signé  a  GeiTBTs.  » 

Pendant  le  troid^le  qui  accompagne  la  lecture 
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âe  (dette  protestàtidù  ^  et  qtti  a  couvert  la  voix  du 
greffiei"  éfl  chef,  le  pfôcwreat^-gétiérâl  se  lève. 

M-  le  Pf ésident  hll  donne  la  parole. 

Le  procureur-général  présente  alors  le  réquisi- 
toire suiTant,autmliea  d'un  tnniulte  toujourscrois- 
satat,  que  les  avèVtîSàettietfs  de  M.  le  Président  li'ont 
pu  faire  cesser,  et  qui  empêche  de  distinguer  les 
paroles  du  ministère  public;  ledit  réquisitoire  est 
ensirite  déposé  par  écrit  sur  le  bureau  de  la  Cour. 

RÉQUISITOIRE. 

«  Le  procureur^étréral  du  Roi  prèâ  la  Cour  des 
Pairs: 

€f  Vu  Tatrét  en  daté  du  6  de  ce  mpik  qui  dédde 
que  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  à  la  jus- 
tice son  libre  cours  seront  prises  dans  lé  csA  où 
dé  nouveaux  désordres  seraient  commis  par  des 
accusés. 

«  Attendu,  en  fait,  qu'au  lieu  d'obéir  à  àet  aver- 
tissement,  certainsaccttaés,  par  les  manifestations 
violentes  auxquelles  ils  se  livrent,  et  par  un  tu- 
multe qui  parait  le  résultat  d'un  système  concerté 
entre  eux  à  l'avance,  s'efforcent  de  rendre  impos- 
sible le  cours  régulier  du  procès  ;  que  l'impossi- 
bilité de  continuer  les  débats  en  présence  de  ces 
accusés  est  par-là  même  déraorttrée  ; 

a  Attendu  que,  s'il  pouvait  dépendre  dés  accusés 
d'entraver  par  des  moyens  quelconques  la  marche 
d'une  affaire ,  la  puissance  publique  leur  appar- 
tiendrait ,  et  l'anarchie  prendrait  la  place  de  fa 
justice  ;  (|ue  h.  taiétitite  ^ûî  serait  apportée  à  cette 
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rébellion  contre  la  loi ,  serait  un  véritable  déni  de 
justice  envers  la  société ,  et  envers  ceux  des  ac- 
cusés qui  usent  de  leur  droit  pour  réclamer  juge- 
ment; 

<c  Attendu  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  s'oppo- 
ser au  renouvellement  d'un  pareil  scandale,  et 
d'assurer  la  justice  à  la  société  et  atuL  accusés  pai- 
sibles qui  la  réclament; 

a  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour,  statuant  sur 
l'étendue  du  pouvoir  discrétionnaire  indispensa- 
ble à  la  suite  et  à  la  direction  des  débats; 

a  Autoriser  M.  le  Président  à  faire  sortir  de  l'au- 
dience et  reconduire  en  prison  tout  accusé  qui 
troublera  l'ordre,  à  la  charge  par  le  greffier  de 
tenir  note  des  débats,  et  d'en  rendre  compte  à 
raccusé  expulsé,  à  l'issue  de  l'audience;  pour  l'af- 
faire être  ainsi  continuée  dans  son  ensemble,  tant 
à  regard  des  accusés  présens  de  fait  à  l'audience, 
qu'à  l'égard  de  ceux  que  leurs  violences  en  auront 
fait  expulser. 

é^  .  a  Fait  4  l'audience  de  la  Cour  des  Pairs,  le  7  mai 
4835.   î  ^  • 

Signé  a  Martin  (du  Nord).  » 

La  Cour  ordonne  qu'il  sera  immédiatement 
délibéré  sur  ce  réquisitoire,  et  se  retire  en  consé- 
quence dans  la  chambre  dii  conseil. 

Signé  Pasquibr,  président. 
EL  Cavcht,  greffier  en  chqf. 
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Autre  séance  secrète  du  jeudi  7  mai  i835, 

Présidée  par  M.  le  Baron  Pasquiir. 


Le  jeudi,  7  mai  i835 ,  à  deuxlieurcs  et  demie  de 
relevée ,  la  Cour  rentre  dans  la  chambre  du 
conseil  pour  délibérer  sur  un  réquisitoire  présenté 
à  Taudience  publique  de  ce  jour  par  le  procureur- 
général,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour ,  sta- 
tuant sur  l'étendue  du  pouvoir  discrétionnaire  in- 
dispensable à  la  suite  et  à  la  direction  des  débats, 
autoriser  M.  le  Président  à  faire  sortir  dé  l*au- 
diénce  et  reconduire  en  prison  tout  accusé  qui 
troublera  l'ordre ,  à  la  charge ,  par  le  greffier ,  de 
tenir  note  des  débats,  et  d'en  rendre  compte  à  l'ac- 
cusé expulsé,  à  l'issue  de  l'audience;  pour  l'affaire 
être  ainsi  continuée  dans  son  ensemble,  tant  à 
l'égard  des  accusés  présens  de  fait  à  l'audience  , 
qu'à  l'égard  de  ceux  que  leurs  violences  en  auront 
ùdt  expulser. 

Un  Pair  demande  qu'avant  d'ouvrir  la  délibé- 
ration sur  ce  réquisitoire,  le  procureur-général 
soit  introduit  dans  la  chambre  du  conseil  pour 
développer  ses  conclusions. 
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Ua  autre  Pair  estime  que  cette  mesure  aurait 
quelque  <^|e  A'îo^olilé  qui  qe  permet  p4s'  ^  l'ad- 
mettre en  ce  moment  H  propose  de  se  borner  à 
une  seconde  lecture  du  réquisitoire. 

La  demande  qui  tendait  à  faire  introduire  le 
procureur-général  n'a  pas  d'autre  suite* 

Af^rèfk  unençni^Ve  )tct«i^  4il  réquwtoirt,  l'ap- 
pel nominal  est  ouvert  sur  les  conclusions  qui  le 
terminent. . 

Un  premier  opinant  ne  se  dissimule  pas  que  la 
conséquence  dernière  de  la  mesure  proposée  par 
le  procureur-général  est  de  juger,  s'il  le  faut,  des 
ACciidé)^  eq  leur  abiMmce;  mais  quelque  gr^ve  que 
ço|t  qçtte  déyi^tion  de  la  marche  ordinaire,  il  ^'y 
g  pas,  à  son  ^vi^,  d'alterns^tive  possible  au  point 
QÙ  les  choses  en  sont  venues.  Si  l'on  pouvait 
ajourner  oi|  disjoindre  l'affaire,  il  £iudrait  saisir 
avec  empressement  ce  moyen  de  résoudre  |a  dil'^ 
ficulté,  Âlais  quel  motif  pourrait-on  alléguer  en  ce 
ntXQipent  pour  détruire  aipsi  le  résultat  des  délibé^ 
rations  précédentes?  Les  violences  commises  p%x 
les  accusés,  le  tumulte  de  l'audience,  ne  saqnûeot 
changer  la  position  faite  à  la  Cour  par  S6$  arrêts 
et  par  }a  loL  L'intérêt  de  la  justice,  le  soip  de  m 
propre  dignité,  ne  lui  permettent  pfis  de  reculer 
devant  des. accusés  qui  l'outragent  L'émeute  des 
rues  n'est  rien  auprès  de  celle  qui  tente  aujour^ 
d'hui  de  s'introduire  dans  le  sanctuaire  même  des 
lois*  Vn  parti  s'est  dit  depuis  long^temps  qu'il 
mettrait  tout  en  œuvre  pour  interrompre  le  cours 
de  la  justice  ;  mais  la  justice,  c'est  la  société  même  ; 
elle  ne  peut  s'arrêter,  sans  que  tout  ordre  soit 
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anéanti;  L'opinant  he  réaenre  de  dit  enter  phis  tard 
les  moyena  d'èxécntibn  ;  mais^  qnant  à  préaent ,  ii 
▼ota^  en  principe  p<inr  les  oondnsionB  du  réqtûi^ 
toire. 

'  Un  éècond  opinant  déclare  qu'il  n'hésitera  pas 
à  intestir  ML  le  Président  du  pouvoir  de  fiiire  ren 
tûrerde  Fandiance  les  aeonsés  qui  troubleraient 
l'ordre,  pounru  qu'il  soit  bien  entendu  que  les 
accusés  ainsi  expulsés  pourront  toujours  être 
admis  de  nouveau  à  Faudience  s'ils  ftadifesteni 
l'înteiition  de  s'y  tenir  dans  le  respect  da  à  la 
Cour. 

Un  miislèine  opinant  expose  qu'à  son  avis  il 
serait  difficile  d'arriver,  en  suivant  la  niarcbe  in* 
diquée  par  le  réquisitoire,  à  uti  résultat  définitif 
et  irrévocable.  Ne  serait-ce  pas,  en  efiet,  leren* 
versement  de  tontes  les  règles  établies  que  d'our 
vrir  un  débat  ou  le  ministère  public  resterait  sans 
contradicteurs,  où  il  n'y  aUr»t  ni  accusés,  nidé» 
'  Cmseurs^  ni  témoins  à  dédiarge?  L'opinant  ne  croit 
pas,  pour  cda,  nécessaire  d'énoncer  à  l'kvance  que 
Farrét  à  intervenir  n^aura  que  le  caractère  d'airét 
provisoire  ;  mais  il  demande  qu'en  tout  cas  la  Cour 
aie  réserve  le  droit  de  revenir  plus  tard  aux  fotaies 
salutaires  dont  elle  s'écarterait  maintenant;  car U 
lut. importe  anssi  de  Csire  respecter  au  dehors*  ses 
décisions,  et  elle  ne  saurait  espérer  ta  sanction 
de  l'opinion  publique  pour  des  mesures  qui  ne 
laisBeraient  pas  sains  et  saufe  les  droits  de  la  dér 
£eose. 

Un  quatrième  opinant  estime  qu'avant  d'adop^ 
ter  les  conclusions  du  réquisitoire ,  il  fondrait  être 
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fixé  4ur  les  moyens  pratiques  de  les  mettre  à  exi- 
cutioir;  car  la  position  la  plus  fâcheuse  pour  la 
Gour  serait  de  rendrenio  arrêt  inexécutable.  L'o- 
pinant voudrait,  en  conséquence,  que  M.  le  Prési- 
dent fut  chargé  de  préparer  un  projet  de  décision, 
applicable  aux  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter. 
Un  cinquième*  opinant  craint  que  la  Cour  ne 
se  méprenne  sur  l'efficacité  du  moyen  indiqué  par 
le  réquisitoire.  Ce  ne  sera  pas  un  seul  accusé  qu'il 
s'agira* de  faire  retirer  de  l'audience,  mais  peut- 
être  tous  les  accusés  ensemble;  car  un  malheureux 
point  d'honneur  ne  leur  permettra  guère  de>  se 
séparer  les  uns  des  autres  dahs^la  rébellion  où  ils  se 
tiennent  réciproquement  engagés.  On  espère  cou- 
vrir l'irrégularité  de  leur  absence,  en  leur  feisant 
signifier  chaque  jour  les  notes  prises  à  l'audience; 
mais,  quelle  que  puisse  être  l'exactitude  de  ce  compte 
rendu,  aura-t-on  exécuté  la  loi  qui  veut  que  le 
débat  soit  oral,  que  l'accusé  soit  représenté  aux 
témoins ,  et  qu'il  soit  mis  en  demeure  de  contre- 
dire leurs  dépositions?  Ce  n'est  pas  là  seulement 
une  prescription  accessoire  de  la  loi  :  c'est  un  des 
principes  fondamentaux  de  notre  droit  criminel. 
Aussi  vient-on  de  reconnaître  que ,  si  jamais  on 
s'écartait-  de  ces  formes  essenti^les  ,  on  pourrait 
contester  à  l'arrêt  qui  serait  rendu  le  caractère 
d'arrêt  définitif.  L'opinant  ne  saurait  compren- 
dre ube  telle  forme  de  procéder.  Il  ne  voit  qu'un 
moyen  de  terminer  régulièrement  le  procès  en^ 
gagé  devant  la  Cour  :  c'est  d'ouvrir  le  débat  avec 
ceux  des, accusés  qui  sont  disposés  à  y  paraître 
dans  le  respect  du  à  la  justice,  et  de  renvoyer  à 
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un.ailtre  jour  ^  fixé  à J'ayaiioe;  le  jugement  d^ao 
cosés  rebellés  à  la  loi;  Deux  objections  sont  faites 
à  ce  système  :  Tune  4e  droit,.  Fautre  de  politique. 
On  cÀjecte  d'a^rd  que  des  arrêts  dé  jonction  ont 
réikini  les  causes  ;  mais  ce  qu'a  joint  la  Cour,  elle 
peut,  sans  nul  doute,  le  disjoindre  :  le  droit  Vj  au- 
torise; la  jurisprudence  lui  offre  mille  exemples 
de  cas  sembla^^lep.  Il  y  aurait ,  ajoute^tron,  fai- 
blesse à  reculer  devant  des  accusés: .mais  ce  ne 
3erait  pas  devant,  eux  que  la  Cour  ferait  fléchir  ses 
formes  de  procéder,  ce  serait  devant  la  nécessité ,  la 
première  des  lois.  Elle  garderait  d'ailleurs  sous 
les  verroux  les  accusés,  rebelles,  et  se  réserverait 
le, droit  de. les  juger,  plus  tard  :  la  dignité  de  la 
justice  resterait  .donc  intacte,  en  prenant  le  parti 
que  propose  l'opinant,  et  qui  consisterait  à  disjoin- 
dre les  causes  pour  juger  séparément  les  accusés 
soumis. 

Un  sixième  opinant  fait  observer  que,  dans  le 
système  de. notre  procédure  crimineUe ,  il  ne  peut 
y  ayqir  de  débats  sans  la  présence. de laccusé.  Ce 
n'est  pi^  là  une  simple  forme  abandonnée  à  la 
«prudence  des  magistrats*  Tout  témoin  entendu 
doit  être  positivement  interpellé  de  dire  si.c'est  de 
l'accusé  ici  présent  qu'il  a  entendu  parler^  La  pré- 
sence matérielle  est  <k>nc  nécessaire  ;  car  il  est  ques- 
tion de  constater  un  fait  physique,  l'identité  .de  la 
personne.  On  objecte,  il  est  vrai,  que  la  justice  ne 
peut  être  interrompue. dans. son  cours  par  la  résis- 
tance de  l'accusé  ;  qu'une  ordonnance  de  Louis  XIV 
avait  prévu  ce  cas ,  en  instituant  une  forme  de 
procéder  contre  les  muets  volontaires;  mais  cette 
procédure  particulière,  inconnue  avant  l'ordou- 
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nance  de  1670,  et  dkmt  LaisoigiK»  a«it  conibâtMl^ 
rétablissement r  n'exkte  plus.  Le  Côde'^iftstmis-' 
tioo  criminelle  qui  nous  irégit  n'atuorîse  rieji  de 
semblable.  U  Caût  esfin  considérer  les  résultats 
pratiquer  de  ce  que  Von  propose.  L'srraehenoMit 
HUitéiiel  de  raceusé  qui  se  onamponne  à  sa  prison 
pourra  faies  aipoir  pour  ^Gst  de  TameHei*  deraat 
kl  Cour,  maiadans  un  état  qui^  loin  de  satisr 
foire  à  la  dignité  <)e  la  justice ,  lui  ferait  injure. 
On  arriverait  ainsi,  non  pas  à  la  soumission,  mais 
à  des  violences  plus  grande,  plus  stendaleuses^ 
que  celles  dont  la  Cour  Tient  d'être  témoin.  G^est 
donc  ailleurs  que  doit  se  trouver  le  remède.  Déjà, 
lors  de  la  mise  en- accusation ,  on  avait  prévu  Teni* 
barras  qui  se  manife^e  aujourd'hui,  en  faisant 
observer  qu'une  réunion  trop  nombreuse  d'accu* 
ses,  dans  le  même  débat,  serait  le  plus  grand  olv 
stade  à  la  marche  du  procès.  Pour  éviter  cet 
inconvénient,  on  avait  parlé  de  scinder  Talbire, 
de  juger  les  accusés  par  catégories ,  de  reister 
dans  ime  proportion  numérique  qui  permit  de 
tnaintenir  l'ordre  à  l'audience.  L'expérience  prouve 
aujourd'hui  que  oe  système  eût  été  préférable  :  * 
l'opinant  appuie  la  proposition,  qui  vient  d'être 
faitQ,  d'y  rev^r.  Les  accusés  qui  réclament  juge^ 
ment  ont  un  droit  particulier  à  la  protection 
de  la  justice  ;  mais  cette  protection  doit  même 
s'étenclre  aux  accusés  rebelles.  Si  quelques  uns 
d'entre  eux  se  trouvent  dominés  par  des  influences 
étrangères ,  si  c'est  leur  nombre  qui  les  séduit ,  le 
seul  moyen  de  les  forcer  à  la  soumission ,  n'est-ce 
pas  de  les  isoler  les  uns  des  autres?  L'opinant  de- 
mande que  ta  Cour  prononce  la  disjonction  des 
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causas,  et  s'occupe  iromédiatein^nl;  de  juger  les 
siccmé$  qui  n'ont  pas  troublé  l-audience. 

Un  septième  opinant  estime  qu'il  est  ici  un  i» 
térét  auquel  tous  les  aiitres  doivent  cédera  Cet  in*- 
térétt  c^est  celui  de  l'ordre  social ,  c'est  celui  de  la 
dignité  de  la  justice.  La  présence  des  aeousés  estt 
d^-on,  indispepsable  aux  débats  ;  oui  i  sans  doute^ 
quand  ils  veulent  user  du  droit  que  la  loi  leur 
donne  d'y  assister  ;  mais  s'ils  s'c^tinent  à  se  priver* 
par  une  rébellion  insensée»  d'une  £iculté  qui  ne 
leur  est  accordée  que  dans  l'intérêt  de  leur  dé- 
fonse ,  peut-on  dire  que  ce  soit  violer  la  loi  que 
d'obéir  à  la  nécessité,  en  les  jugeant,  s'il  le  faut, 
en  leur  absence?  Ce  n'est  pas  seulement  en  matière 
politique  que  cette  situation  peut  se  présenter* 
Des  accusés  d'assassinat  ou  d'incendie  quis'enten*' 
draient  pour  troubler  l'audience  de  la  cour  d'assises 
par  des  violences  et  des  clameurs  devraient  «'ils 
espérer  l'impunité  pour  prix  d'une  telle  conduite  ? 
L'opîpant  adopte  donc  en  principe  l'avis  qui  tend 
à  ce  que  la  justice  ait  son  cours ,  quelle  que  puisse 
être  la  résistance  de!i, accusés;  mais,  quant  aux 
mesures  à  prendre  en  ce  moment,  il  pense  que  les 
moyens  extrêmes  et  absolus  ne  doivent  être  adop** 
tés  qu'après  avoir  essayé  de  soumettre  séparément 
au^  dél>ats  tous  ceux  des  accusés  qui  voudraient 
obéir  4  justice.  La  présence  collective  des  accusés  * 
est  la  cause  réelle  de  tout  le  mal  ;  c'est  leur  grand 
nombre  qui  les  excite  aux  actes  de  rébdlion  dont  te 
scandale  vient  d'afiQiger  l'audience.  L'opinant  vou- 
drait y  porter  remède  par  une  division  des  débats, 
mais,  toutefois,  sans  disjoindre  les  causes,  comme 
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l'ont  proposé  les  préopinans,  et  sauf  k  rendre  sur 
toute  l'affaire  un  seul  arrêt.  Il  voudrait  donc  que 
les  auteurs  des  scènes  de  désordre  qui  viennent 
d'avoir  lieu  ne  fassent  pas  ramenés  à  la  plus  pro- 
diaine  audience;  que  la  lecture  de  l'acte  d'accusa- 
tion fût  reprise  en  présence  de  ceux-là  seulement 
desaccusésqui  ont  répondu  aux  interpellations  pres- 
crites par  l'article  3io  du  Code  d'instruction  critni- 
nelle;  mais  que,  cependant,  les  autres  fussent  avertis 
qu'il  ne  tiendra  qu'à  eux  de  reparaître  aux  débats , 
s'^ils  veulent  y  rester  dans  le  respect  dû  à  la  justice. 
Tout  lui  fait  espérer  qu'un  grand  nombre  d'entre 
les  accusés  seraient  disposés  à  accepter  la  condition 
qui  leur  serait  ainsi  faite  par  arrêt  Mais  quand 
même  ils  persisteraient  jusqu'au  bout  dans  une 
funeste  résolution,  la  Cour,  jugeant  dans  de  sem» 
blables  circonstances,  après  des  précautions  aussi 
humaines ,  n'aura  pas  à  craindre  la  censure  de  l'o- 
pinion publique.  La  justice  aura  vaincu  les  obsta- 
cles que  lui  opposait  la  rébellion,  et  la  prudence 
de  la  Cour  aura  évité  le  renouvellement  des  scan- 
dales dont  on  la  menaçait  encore  pour  l'avenir. 

Un  huitième  opinant  est  d'avis  que  la  Cour  doit 
prendre  dès  aujourd'hui  des  mesures  qui  puissent 
conduire  le  procès  à  son  terme  ;  celles  que  vient 
d'indiquer  le  préopinant  lui  paraissent  convena- 
bles pour  atteindre  ce  but,  car  elles  concilieraient 
les  droits  de  l'humanité  avec  ceux  de  la  justice.  Le 
défaut  d'union ,  qui  se  manifeste  déjà  dans  la  con- 
duite des  accusés,  offre  un  moyen  dont  la  Cour  doit 
profiter  pour  sortir  des  embarras  que  la  rébellion 
de  quelques  uns  lui  suscite. 
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Un  neuvième  opinant  expose  que  ce  qui  âe  pa^se 
aujourd'hui  n'a  rien  qui  le  surprenne.  Dès  le  jour 
où  les  journaiD:  publièrent  la  protestation  des 
accusés  au  sujet  des  conseils  étrangers  au  barreau  » 
il  a  compris  qu'il  y  avait  de  leur  part  résolution 
arrêtée  de  braver  la  justice  ;  l^nrs  actes  Viennent 
de  justifier  cette  prévision.  Il  en  résulte  ^  pour  la 
Cour,  une  nécessité,  rigoureuse  sans  doute ,  mais  à 
laquelle  il  faut  cependant  savoir  obéir.  On  a  beau- 
coup discuté  sur  ,les  inconvéniens  qu'il  peut  y 
avoir  à  juger  un  accusé  en  son  absence  ;  mais  quel 
autre  parti  reste-t-il  à  prendre  ?  La  disjonction  des 
causes  ne  serait  qu'un  expédient  provisoire;  il 
faudrait  toujours  en  venir  plus  tard  à  juger  les  ac- 
cusés à  l'égard  desquels  il  serait  sursis  maintenant, 
et  le  public  verrait,  dans  le  fractionnement  de  l'af- 
faire d'avril,  une  sorte  de  pas  en  arrière;  car  si  l'on 
peut  juger  par  catégories,  la  nécessité,  d'un  tribu- 
nal unique  devient  moins  évidente.  La  puissance 
de  la  Cour  n'a  pas  été  jusqu'à  imposer  silence  à 
des  accusés  rebelles;  ira*t-elle  jusqu'à  les  faire 
pair^er  -malgré  eux  ?  Ji  faut  donc  se  résigner  dès  à 
pré^nt  aux  dernières  conséquences  du  principe 
qui  a  dicté  l'arrêt  d'avant-hier.  La  Cour  des  Pairs  a 
eu  le  courage  de  ne  pas  désavouer  la  conduite  dé 
son  Président  ;  elle  aura  celui  de  faire  triompher 
jusqu'au  bout  l'ordre  et  les  lois.  Déjà  l'émeute  a 
été  vaincue  dans  les  rues ,  dans  les  collèges  élec- 
toraux ,  dans  la  France  entière  :  elle  n'aura  pas  gain 
de  cause  dans  cette  enceinte.  Le  Roi,  la  garde  na- 
tionale et  l'armée  ont  fait  leur  devoir  ;  le  cœur  ne 
leur  a  pas  manqué  au  jour  du  péril.  Le  premier 
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eorpt  de  fÊtat  saui^  imsdi  reilnpKi^  sia  tftdhé^  Me 
éÈk  difficile  y  sans  douté ,  ritàh  glorieuse.  L^éMrgié 
eêt'  idi  néœèââire^  pour  m  ^ecule^deTâllib  kttctm 
obstacle;  kimodération  tsé  Fè^t  pas  moins  pouf  né 
pa$  se  précipiter  en  atéiiglei  irers  le  but*.  L'opitidirt 
appuie  les  propositions  qui  l*épondent  à  eè  doublé 
bhesoin^  Une  seule  éhose  lui  paraît  indispen^ble  i 
c'est  la  réiolutiorf  fentie  èl  arrêtée  de  juger  iôni 
lès  accu^  quelle  que  puisse  être  leur  résistance.  A 
eette  condition ,  il  consentirait  volontiers  à  ce  qoe 
lés  tEùùfens  d'eitéctttiûn  ne  fussent  ari*étés  que  suc^ 
cessiTement,  et  à  mesure  que  les  Êiits  se  âétdàpp& 
ront  d'eux-niemës. 

Un  dixième  Opinant  fait  observer  qu*un  atrét 
de  disjonction  n'atii*âfit  rien  de  contraire  attl 
principes  du  droit  criniînel.  La  connexité  des  scch 
eusatiôns  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  débats 
sèient  divisés  en  plusieurs  séries ,  lorsque  la  jus* 
tice  parait  l'exiger.  L'opinant  rappelle,  à  l'appui 
de  cette  vérité,  ce  qui  s'est  passé  lors  du  jugement 
de  la  mémovable  afSsrire  Fuàldès  ;  mais  avant  de 
prendre  aucun  parti  k  ce  sujet,  il  propose  d'ajoirr* 
ner  la  plus  prochaine  audience  de  là  Cour  à  troit 
jours,  et  de  faire  sommer,  dans  l'intervalle,  totis 
les  accusés  de  déclarer  par  acte  au  greffe  i'ils  en- 
tendent ou  non  se  défendre. 

Un  onzième  opinant  estime  que  si  la  Cour  se  dé- 
terminait à  disjoindre,  il  n'y  aurait  plus  de  motif 
pour  s'arrêter  dans  Ce  fractionnement  du  procès. 
Après  avoir  dîtîsé  les  accusés  par  ville ,  on  pourrait 
prendre  isolément  chaque  quartier ,  et  même  cha- 
que fait.  L'ajournement  ne  serait  pas  non  plus  un 
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moydB  de  résoudre  k  diflSealté;  larésblutioti  déft 
AiM^idés  a  élé  préparée  de  trop  loftgue  main  pou^ 
céder  ea  tnXLi  jours.  L'opmânt  toudrait  que  là 
jC<Hjr  procédât  sans  retard  au  jugement  de  tdtlè  les 
accusés,  soit  en  leur  présence  s'ils  veulent  (MtH 
paraître,  soit  sans  eux  s'ils  refnseiit  d'obéih  aux 
sommations  de  justice.  Mais  il  esi;  suivant  lui, 
de  la  sagesseide  la  Cour  de  n'arrêter  les  moyens 
d'exécution  qu'après  avoir  constaté  par  plusietni 
épreuves  la  résistance  opini&tre  des  aocoséaf. 

Un  douzième  opinant  expcM  que  les  âc<nisé« 
ont  cru. se  grandir  par  leur  audace  en  essayant 
d'anéantir,  à  l'aide  d'une  rébdiion  insensée ,  là 
jfistice  de  la  France.  Ils  n'obtiendront  pas  un  sdc^ 
ces  aussi  funeste.  C'est  sans  doute  une  position  dé^ 
Ucate  et  pénible  que  d-étre  conduit  par  devoir 
à  violer  des  fermes  respectables  :  mais  la  difficulté 
dea  circonstances  n'arrêtera  pas  }a  Coîir  des  Pairs; 
lorsqu'il  s'agit  de  sauver  l'ordre  public.  Elle  se 
rappellera  d'ailleurs  que  les  formes  judiciaires 
sont  établies  en  Êiveur  des  accusés.  S'iU  y  renon- 
cent, le  juge  ne  peut  abandonner  pour  cela  les 
droits  de  la  justice* 

Un  treizième  opinant  propose  de  faire  ramener 
les  accusés  individuellement  à  l'audience ,  et  dé 
procéder  à  leur  ^jugement  comme  faire  se  pourra. 

Un  quatorzième  opinant  déclare,  qu'il  ne  sau- 
rait se  résoudre  à  siéger  corarme  juge  dans  un  pro^ 
ces  où  l'absence  des  accusés  rendrait  impossible 
tout  débat  contradictoire.  II  ne  ftiut  pas  sans  doute 
que  la  justice  soit  interrompue  dans  son  cours  ; 
mais  l'opinant  regrette  que  k  question  immense 
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qui  86  débat  en  ce  moment  se  soit  élevée  sur  un 
simple  incident  relatif  à  l'admission  de  quelques 
défenseurs.  Le  terrain  sur  lequel  la  Cour  se  trouve 
placée  n'est  pas  celui  que  Topinant  aurait  choisi 
pour  combattre  la  rébellion  des  accusés. 

Un  quinzième  opinant  fait  remarquer  que  la  pré- 
tention de  certains  accusés  est  de  vaincre  la  soctété, 
en  triomphant  de  la  justice.  IVfais  la  loi  doit  être 
plus  forte  que  les  volontés  individuelles  qui  essaient 
de  lui  résister.  Une  seule  pensée  guide  la  Cour, 
celle  de  maintenir  à  la  justice  tous  ses  droits; 
pourvu  que  ce  grand  principe  reste  sain  et  sauf, 
elle  est  prête  à  essayer  de  toutes  les  formes  qui 
paraitrcint  le  plus  appropriées  aux  intérêts  de  la 
défense. 

Un  seizième  opinant  estime  que  toute  justice 
doit  essentiellement  se  renfermer  dans  les  tenues 
de  la  loi  :  or  que  veut  la  loi  ?  que  le  débat  soit 
oral,  et  que  chaque  juré  prononce  d'après  les  té- 
moignages qu'il  aura  lui-même  entendus:  La 
Cour  ne  peut  changer  ce  principe;  elle  ne  peut 
faire  une  nouvelle  loi  pour  la  mettre  aussitôt 
en  pratique.  On  parle  de  son  omnipotence,  mais 
cette  prérogative  même  rend  plus  étroite  pour  elle  la 
stricte  observation  des  lois;  car  de  sa  part  la  vio«- 
lation  des  former  légales  serait  sans  remède.  Ce 
que  le  jury  pourrait  oser,  la  Cour  des  Pairs  doit 
se  l'interdire  :  il  n'y  a  pour  elle  qu'une  nécessité, 
celle  d'observer  les  lois.  L'opinant  combat  en  prin- 
cipe la  disjonction  des  causes,  mais  il  pense  que 
la  Cour  doit  soumettre  séparément  aux  débats  les 
accusés  qui  réclament  jugement 
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•  Un  dht'-deptièfiié  ôpinairt  àt)pttlé  tôtit  ce  qd^ôti  st 
dit  avant  lui  ivit  ta  nécessité  âe  ne  pis  interrompre 
k»  o^tfrs  de  la  justice  ;  mais  pour  qliéla  justice  art 
sdn  Mtttêj  il  faut  que  ce  ^oic  )a  jtlatice^  La  justice 
M  conaiste  pas  séuleiiienf  à  procéder,  d^une  ma- 
nière <]oelconque,  au  jugement  des  accusée,  maU 
à  y  pr<)0éder'  sans  s'écarter  de  ce  qui  (ait  la  suti- 
stance  dotdut  jugetnent^  de  ces  formes  essentielles 
qui  seraient  obligatôifès  lors  même  qu^etfes  ne 
seraient  eonsaérées  par  aucune  kn  ;  qui  ne  sont 
point  d'institution  humaine,  mais  de  droit  naturel, 
et  que  les  lois  positives  ont  pour  objet  principal 
de  faille  prévaloir  et  de  sanctionner.  Si  la  Cour  des 
Pairs  s'est  quelquefois  élevée  au-dessus  de  cer-' 
faines  dispositions  des  lois  écrites,  cen^â  point  été 
potir  déroger  au  dl*oît naturel,  mais  pour  y  re- 
venir; ce  n'a  point  été  pour  faire  un  vain  acte 
de  puissance,  et  se  soustraire  arbitrairement  i 
l'obéissance  qui  est  généralement  due  aux  lois, 
mais  poui*  fairepi*édominer  sur  elles,  selon  la  néces- 
sité des  circonstance»,  leë  principes  générant  de 
Cette  loi  suprême  du  genre  humain  que  les  hommes 
n'ont  point  portée.  Elle  l'a  fait  pour  combler  les 
lacunes  de  la  législation  existante,  et  alors  encore 
elle  n'a  procédé  qu'en  se  conformant  aux  pre^* 
scription^  de  cette  loi.  Or  le  principe  fondamental 
de  toute  bonne  procédure  criminelle,  c'est  qu'on  né 
peut  juger  un  accusé  hors  de  sa  préseilce  :  car  nul 
ne  saurait  être  condamné  sans  avoir  été  entendur, 
ou  dnement  mis  en  demeure  de  se  faire  entendre.' 
Sans  doute  les  juges  n'ont  pas  besoin  du  consen-* 
ferment  d'un  accusé  pour  lui  fkire  son  procès,  mais 
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ils  ont  besoin  d'être  assurés ,  par  sa  présence  y  de 
Fidentité  de  sa  personne  avec  celle  de  l'individu 
prévenu  d'être  l'auteur  du  crime  et  niis  en  accusa- 
tion cdmmelel;  mais  ils  ont  besoin  d'être  assurés  r 
par  sa  confrontation  avec  les  témoins  à  charge,  que 
îc^  faits  dont  ces  témoins  déposent  se  rapportent 
à  lui;  ils  ont  besoin  d'être  assurés  qu'il  a  été  à  portée 
de  débattre  les  témoignages  accusateurs ,  de  pro- 
duire ses  fûts  justificatifs,  et  de  se  livrer  librement 
à  tous  les  développemens  que  sa  défense  comporte 
et  qui  doivent  lui  être  garantis.  S'il  abdique  volon- 
tairement ces  garanties ,  s'il  renonce  à  ces  avan- 
tages, il  faut  que  le  juge  ait  la  certitude,  par  le  té- 
moignage de  ses  propres  sens,  qu'au  moment  ac^ 
tuel,  où  il  va  être  procédé  au  jugement,  l'accusé 
ne  se  ravise  pas,  ne  cède  pas  à  de  meilleurs  con* 
seils ,  ne  revient  pas  à  une  plus  juste  appréciation 
de  son  intérêt,  n'est  pas,  en  un  mot,  disposé  à  se  dé- 
fendre ;  il  faut  que  le  juge  ait  la  certitude  que  la  per- 
sévérance de  l'accusé  à  déserter  sa  propre  cause  est 
son  propre  fait ,  l'œuvre  de  sa  volonté  et  non  le  ré-  * 
sultat  de  la  réduction  et  de  la  violence  ;  et  cette 
certitude,  il  ne  peut  l'avoir  complète  et  actuelle  en 
l'absence  de  l'accusé.  C'est  déjà  un  devoir  assez 
rigoureux  pour  le  juge  que  de  procéder  contre 
un  accusé  qui  se  tait  :  on- ne  saurait  lui  imposer 
celui  de  prononcer  contre  un  accusé  qu'il  n'a 
jamais  vu ,  qu'il  ne  voit  point  actuellement  ;  ce  ne 
ppurrait  être  au  moins  qu'après  avoir  épuisé  toutes 
les  formes  qui  pourraient  rassurer  la  conscience  du 
juge ,  s'il  est, vrai  qu'on  puisse  en  imaginer.  Avant 
donc  d'en  venir  à  un  moyen  aussi  extrême  que  le 
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serait  un  simulacre  de  débat  en  l'absence  des  ac- 
cusés, l'opinant  pense  qu'il  faut  avoir  épuisé  tous 
les  modes  de  conduire  régulièrement  le  procès  à 
son  terme,  sauf  à  procéder,  s'il  le  faut,  au  juge- 
ment successif  de  tous  les  accusés  par  catégories 
séparées,  mais  toutefois  sans  disjonction. 

Un  dix-buitième  opinant  fait  observer  que,  de- 
vant une  cour  d'assises,  on  n'hésiterait  pas  à  em-  \ 
ployer  la  force  pour  maintenir  dans  une  attitude 
l*espectueuse  les  accusés  qui  troubleraient  l'ordre. 
Mais  ici  le  nombre  des  accusés  est  trop  grand  pour 
qu'il  soit  possible  d'employer  ce  moyen  :  il  faut  donc 
en  chercher  un  autre.  Celui  qu'indique  le  réqui- 
sitoire ne  doit  pas  sans  doute  être  écarté  d'une 
manière  absolue ,  car  qui  sait  si  les  circonstances 
ne  déviendront  pas  tellement  pressantes  que  l'on  . 
soit  obligé  d'y  avoir  recours?  Mais  il  y  a  quelque 
chose  de  si  grave  dans  cette  détermination  de  pas* 
ser  outre  au  jugement  sans  les  accusés,  et  peut  être 
même  sans  leurs  défenseurs  et  sans  témoins,  que  le 
premier  mouvement  de  la  conscience  est  d'hésiter 
avant  de  prendre  un  tel  parti.  Plus  on  approfondit 
les  conséquences  de  cette  innovation  judiciaire, 
plus  les  doutes  augmentent  :  on  sent  le  besoin  de 
raffermir  la  justice  sur  ses  bases  ébranlées  ;  mais 
on  se  demande  s'il  n'y  aurait  pas  d'abord  quel- 
ques essais  à  faire,  pour  diviser  les  accusés,  pour 
tenir  dans  le  respect  les  plus  rebelles ,  pour  isoler 
les  autres,  et  triompher  ainsi  plus  aisément  de 
leur  résistance.  Le  noble  Pair  appuie  les  proposi- 
tions faites  dans  le  sens  qu'il  vient  d'indiquer. 
Un  dix-neuvième  opinant  estime  que  la  division 
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des  causes  ne  suffirait  pas  pour  assurer  le  cours  de 
la  justice;  car  les  accusés  prisséparément  pourraient 
persister  encore  dans  leur  projet  de  troubler  Tor- 
dre et  de  refuser  les  débats  :  il  faut  donc  pourvoir 
aux  moyens  de  se  passer^  au  besoin ,  de  leur  pré« 
sence.  L'opinant  appuie  les  propositions  contenues 
au  réquisitoire. 

.  Un  vingtième  opinant  expose  que  la  Cour  est 
unanime  dans  la  résolution  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  force  demeure  à  justice; 
mais,  pour  atteindre  ce  but^  les  moyens  les  plus 
conformes  à  la  loi ,  ceux  qui  s'écartent  le  moins 
des  principes  généraux  du  droit  doivent  être  es^ 
sayés  d'abord.  Si  Ton  ne  peut  observer  toutes  les 
règles  de  la  procédure,  il  faut  au  moins  s'ef- 
forcer de  maintenir  les  formes  les  plus  substan- 
tielles. La  défense,  et  surtout  une  défense  côUec-- 
tive,  n'est  pas ,  en  principe ,  une  obligation  pour  les 
accusés;  c'est  seulement  iin  droit,  une  faculté  à  la- 
quelle ils  peuvent  renoncer  si  bon  leur  semble. 
Mais  la  présence  de  l'accusé  aux  débats  d'après 
lesquels  on  le  juge  importe  essentiellement  à  la 
découverte  de  la  vérité.  L'opinant  voudrait  que. 
sans  s'arrêter  à  la  lecture  de  l'acte  d'accusation^ 
dont  les  accusés  ont  eu  suffisamment  connaissance 
par  la  notification  qui  leur  en  a  été  faite ,  il  fût  dès 
citemain  passé  outre  aux  débats,  contradictoire^ 
ment  avec  le  premi^  accusé,  qui  serait  amené  de 
force  si  l'emploi  de  la  force  était  nécessaire.  Apre» 
avoir  entendu  les  témoins  relatifs  à  cet  accusé, 
la  Gpur  en  ferait  appeler  un  autre  et  procéderait 
^msi  successivement  à  l'audition  des  témoins,  sans 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE  SECRÈTE  DU  7  MAI  1835.  579 

aYOir  jamais  à  la  fais  plus  d'un  accusé  présent  à 
sa  barre,  dans  Thypothèse  où  les  accusés  précé*- 
demment  soumis  aux  débats  refuseraient  de  rester 
à  l'audience  en  conservant  le  respect  dû  à  la  jus- 
tice et  en  s'abstenant  de  troubler  l'ordre.  Ce 
mode  d'examen  ne  serait  que  le  développement 
du  principe  contenu  dans  l'article  327  du  Code 
d'instruction  criminelle,  en  vertu  duquel  le  Pré- 
sident de  la  cour  d'assises  peut  faire  retirer  du 
débat  un  ou  plusieurs  acaisés  pour  examiner  cha- 
cun d'eux  sépar^ent  sur  quelques  circonstances 
du  procès ,  saiif  à  Eure  connaître  ensuite  aux  ac- 
cusés absens  ee  qui  a  eu  lieu  borsde  leur  présence. 
La  principale  difficulté  qui  embarrasse  en  ce  mo- 
ipent  la  Cour  Bfi  trouverait  ainsi  résolue ,  et  le  dé- 
bat pourrait  suivre  une  marche  légale  et  régulière 
jusqu'au  moment  où  devront  commencer  les  ré- 
quisitions et  Jes  plaidoiries. 

Un  vingt-et-*uniOTae  opinant  revient  à  la  propo*- 
sition  de  disjoindre  les  causes  :  le  droit  e^  la  ju- 
risprudencesont  d'àccordpour  atitoriseroe  moyen, 
dont  l'emploi  ferait  disparaîtra  le  seul  obstacle 
màtérîel  qui  entrave  le  jugement  du  procès.  II  est 
toujours  possible  de  vaincre  la  résistance  d'un 
petit  nombre  d'individus,  et  si  là  justice  ne  peut 
avoir  raison  de  cent  vingt  accusés  pris  ensemble, 
il  deviendrait  facile  de  les  juger  par  séries  de  dix 
ou  de  vingt. 

Un  vingt-deuxième  opinant  dédare  que  les  essais 
dont  on  a  parlé  dans  le  cours  de  cette  discussion 
hii  paraissent  offi*ir  peu  de  chances  de  réussite  :  il 
écdrte  donc  ces  propositions  incidentes,  et  aborde 
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de  front  la  difficulté  véritable.  Pour  adopter  le  ré- 
quisitoire, il  faut  être  résolu  à  suivre,  jusque  daiïs 
ses  dernières  conséquences,  la  marche  qu'il  indique, 
c'est-à-dire  à  juger  les  1120  accusés  traduits  devant 
la  Cour ,  sans  qu'ils  soient  présens  ni  défendus.  Or 
quelle  idée  doit-on  se  faire  d'un  tel  jugement? 
Juger,  et  surtout  juger  au  criminel,  c'est  appliquer 
toutes  les  puissances  de  son  esprit  à  rendre  la  jus- 
tice, c'est  employer  tous  les  moyens  imaginables 
pour  parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité.  On  re- 
présentait tout  à  l'heure  la  défense  comme  une 
faculté  laissée  par  la  loi  à  la  discrétion  de  l'accusé: 
mais  la  défense  est-elle  donc  moins  néceissaire 
au  Juge  qu'à  l'accusé  lui-même  ?  Peut-on  se  croire 
assuré  de  connaître  la  vérité  si  l'on  n'entend  îque 
les  argumens  de  l'accusation ,  si  l'on  n'envisage 
l'affaire  que  sous  le  point  de  vue  défavorable  à 
l'accusé,  sans  témoins  à  décharge,  sans  confron- 
tations, sans  plaidoiries  contradictoires?  L'opinant 
déclare  qu'ils  se  trouverait  alors  inhabile  à  pro- 
noncer, car  il  manquerait  des  élémens  qui  doivent 
former  sa  conviction  de  juge. 

M.  le  Président  expose  qu'il  a  plus  que  jamais 
besoin  d'appuyer  ici  sa  conscience  sur  celle  de  la 
Cour;  car ,  aux  difficultés  immenses  de  sa  position, 
vient  se  joindre  ce  qui  lui  est  pour  ainsi  dire  per- 
sonnel dans  le  fait  particulier  qui  a  donné  nais- 
sance, ou  plutôt  a  servi  de  prétexte,  à  cette  ex- 
plosion de  violences  qui  est  venue  interrompre 
l'audience  publique.  Cette  circonstance  se  pré- 
senterait sans  doute  sous  un  aspect  assez  fâcheux 
s'il  n'était  pas  évident  que ,  dans  la  réalité ,  elle  n'est 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE  SECRÈTE  DU  7  MAI  1835.  58i 

«intre  diose  qu'un  prétexte  ;  il  suffit'  en  effet  d*y 
réfléchir  un  instant  pour  être  convaincu  que  la 
Cour  a  pris  le  seul  parti  convenable  à  sa  idignîtié: 
Pouvait-elle  consentir  à  laisser  des  défenseurs,' 
étrangers  au  barreau,  se  former  publîquenùfeÀt  let 
tlevam  elle  en  corps  d'attaque  pour  tnafchercontréf 
la  monarchie  et  aller  au-devant  de  la  répnblique? 
Si  la  Cour  eàt  agi  autrement  qu'elle  ne  Ta  &it^ 
la  difficulté  qui  Tarréte  aujourd'hui  Vi'iiiîè>att  pas 
lariiké  à  se  produire  sous  une  autre  forkUè  /aur  pre^ 
rnier^  mots  prononcés  par  de  tels^  déféiâléufs,  la 
violence  eût  été  portée  sans  doute  &  iih  tel  excès 
qu'une- interruption  serait  devenue*  ïrécésiurrrè;  et 
à  tout  prendre ,  c'est  une  chose  plWè'  grave  ehbore 
d'interrompre  une  défend  cômmebcêe  ijbe  deré^ 
fuser  l'autorisation  à'  quelques  délènseurà  aux-< 
queb  cette  qualité  ne  peut  être  accordée  que  par 
une  tolérance  que  la  loi  a  placée  dans  le  iy!>re 
arbitre  du  Président  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  a 
maintenant  à  se  prononcer  entre  les  iHoyens  qu'on 
lui  propose,  et  ce  n'est  poiot  par  ordre 'd'ayàn--* 
tages,  mais  plutôt  par  ordre  de  difficultés  et  d'in-» 
amyéniens  qu'il  est  possible  dé  les  classer.  On  s'est 
beaucoup  étendu  sur  les  conséquences  fâcheuses 
d'une  disjonction  :  k  vrai  dire,  cependant,  on  a 
déjà  recueilU  des  arrêts  de  jonction  à  peu  près 
tous  les  avantages  qa'ils  pouvaient  produire.  Les 
élémens  épars  de  la  procédure,  ont  été  rapprochés 
les  uns  des  autres  ;  le  tapport ,  le  réquisitoire  ont 
présenté  en  un  seul  corps  l'ensemble  de  l'afXaire,  et 
si  la  Ckmr  se  déterminait  maintenant  à  la  disjoindre; 
les  résultats  généraux  qu'on  voulait  atteindre  n W 


/ 


Digitized  by 


Google 


$^^  COUR  PS;g  FAIBSv 

seraient  pa3  i^oin^  obtoQUj»»  V^  .^cpnd  WOj^W  » 
été  indiqué  ;  pç3eraUdi;  resp^^ranilié4v|iroqfl^ 
ipais  d^  divisi^  h  ju^jeipûot  ^  plu^9W^«  It^mi 
de  prendre  le$  accméf  ua  par  un  9  troî$  par  tr4W, 
dix  par  dix ,  pour  1^  ^omoet^r^  aipsi^épH^ém^i^t 
à  rçxajneii  pubUp  et  ïe$  çop^xonWr.^nQ  iw  ter 

^^ffifl^  ff|ie'ç€ilni)4e  )2»  4|«PWtipPî  WW5  le  Président 
Ç?^.UïW;€HPirHR.?f  Iwtre  an  purent  mw^^mcom 
qi:^  9^^V!i  jg)|V4)ofMiUur9i^  m  c%rtm&  fi^^t  jk  j««fir 
^fls . 9WVf^^\m^h^  ^<^»dre  ^ .  pr#9qae.  j(iM  Im 
yairy^f^s4^'i|s.0H$^ot  étépiiéMPtéâaui^  téi»oài$« 

^^i?  f  ^(  ,€(»pfy9M(^m^4ftP6  h  système  du  di&Moral 
i^i^ii.fHaiAt^papI;  1«  droite  coraniua  de  k  France, 
t%  df^qHf^  ^^«^t  »tteQdu^  la  pleine  et  entière  àéh 
çQpverte  di^J^/.yéâtfâ,  tau>te^  cef  conditiona  Mal 
fa^dam^IU4M^;  ^}1^  Qç>m^o%tn%  Xwmao^  deee 
$y^tèrpe»,!el)^  c^frent  S0iilfl3  Ice  garaotiee  qui  ont 
rempl^ç^  P^lleaqUe  préseotaitl'ançieiiiieprooédiife 
éfFitfb^t  qu^  la  put^tion  écrite  de  Ja  procéd(iire  ao< 
tUfUe  QQ  ooptient  pas  d'une  joaiiièm  complète  «l 
FA#surante«4)ans  un  telémt  de  cboses,  fauttil  èomc 
^'iAmàxat  dea^scruipules  qui  seaont  élerés  dans  Te»* 
prît  d'une  partie  d»  luembrei  de  la  Cowp  ?  Il  n'en 
manque  pas  qui  ont  enoopeidu  sang  de  magis^ 
trat  dans  lea  yeLnes ,  test  quiisavent,,par  expérlaioe 
€Ki.au..|nQi&s  par  tradition ,  quels  sentimens  de 
prodenoe.et.de  drcensp^otioii  animaient  les  plus 
savons  jurisconiukcs  au  moment  où  ils  se  trou^ 
yaienfe  en  présence  d'un  accuse  ^  et  bien  plus  en^ 
Qore  à  œlui  où  ils  étaient  appelésà  poteries  règles. 
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qm  defàient  tervtr  de  base  à  leurs  jugetnéns.  Les  , 
accusés  dont  le  sott  se  dls<^ute  àujourdliuî  sont 
sans  doute  sous  le  poids  de  la  plus'  terrible  de^ 
préventions ,  et  la  société,  qui  leur  reproche  d'a- 
voir hnlféi  d'uyotr  TÎolé  tèôtes*  les  lois  qui  font  sa 
sÂret^,  est  fondée  à  deoïànder  qu'41  lui  soit  prêté, 
contre  eux,  force  et  appui  ;  mais  si  la  Cour,  cédant 
avec  trop  d'abandon  à  ce  vœu  légitime,  venait  à  s'é- 
carter trop  gravement,  à  Tégardde  ces  accusés,  des 
formes  essentielles  d'une  procédure  sagement  pro- 
tectrice, ne  serait-il  pas  à  craindre  que  l'exemple 
qu'elle  aurait  ainsi  donné  ne  pût  servir  un  jour  k 
consacrer  d'odieuses,  de  monstrueuses  injustices? 
Qui  peut  dire  où  s'arrêteraient  alors  les  consé- 
quences du  terrible  argument  qui  se  tire  trop 
aisément  de  la  nécessité  vraie  ou  apparente?  Ne 
perdons  jamais  le  souvenir  de  ce  qui  s'est  passé 
de  nos  jours  à  une  lamentable  époque ,  alors  qu'il 
fut  employé,  cet  argument,  au  service  de  passions 
siféroces,  alors  que  les  conséquences  en  ont  été  si 
sanglantes.  Quelques  heures  de  réflexion  sont 
donc  au  moins  nécessaires  pour  prendre  un  parti 
dans  une  position  aussi  grave  et  sur  une  question 
aussi,  imposante.  M.  la  Président  propose  à  la 
Cour  de  renvoyer  à  demain ,  trois  heures  après 
midi ,  la  suite  de  la  délibération.  CeuK  de  MM.  les 
Pairs  qui  ont  ouvert  des  avis ,  qui  ont  fait  des  pro- 
positions, pourront  employer  les  premières  heures 
de  la  matinée  à  des  essais  de  rédaction  qui  ren^ 
draient  plus  facile  l'intelligence  des  idées  émises 
en  sens  divers,  et  conduiraient  plus  aisément  à  l'a- 
doption des  unes  ou  des  autres. 
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Cette  proposition  étant  agréée ,  M.  le  Présidant 
lève  la  séance ,  avec  ajournement  à  demain  ven^ 
dredi,  trois  heures  de  relevée. 

Signé  Pasquibr  ,  président. 
£•  Càucbt,  greffier  en  chef. 
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Séance  secrète  du  vendredi  8  mai  i835  j 

Présidée  par  M.  le  Baron  Pasquier. 


Lb  vendredi  8  mai  i335^  à  trois  heures  de 
relevée ,-  la  Cîour  des  Pairs  se  réunit  en  la  cham- 
bre du  conseil  pour  continuer  sa  délibération 
sur  le  réquisitoire  présenté  hier  en  audience  pu- 
bliée. 

Tous  les  Pairs  qui  assistaient  à  la  séance  d'hier 
sont  présens. 

M.  le  Président  expose  qu'il  s'est,  de  concert 
avec  les  auteurs  deë  diverses  propositions  déve- 
loppées dans  la  dernière  séance ,  occupé  de  rédi- 
ger fan  projet  d'arrêt  qui  put  servir  de  base  à  la 
délibération  de  la  Cour.  Les  propositions  qui  ten- 
daient à  disjoindre  l'afFaîre,  ou  à  fractionner  tes 
débats  par  catégories  d'accusés ,  ont  été  quant  à 
présent  écartées ,  pour  s'en  tenir  à  un  système 
qui ,  en  conciliant  les  formes  essentielles  delà  prd» 
cédure  avec  les  mesures  indispensables  pour  main- 
tenir l'ordre  de  l'audience,  doit  s'appliquer  à  la 
totalité  des  accusés,  *et  permettre  à  la  Cour  de  re-« 
prendre  la  suite  des  débats  généraux. 
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M.  le  Président  donne  immédiatement  lecture 
da  projet  d'«f  cet  dont  la  teneur  sait  : 

PROJET  ly ARRÊT. 

«  Là  Cour  des  Purs  , 

.  «c  Statuant  sur  les  condnsions  'da  proeureui^gé- 
néral  du  Roi,  et  y  faisant  droit  : 

«  Attendu  que  ie  cours  de  la  justice  ne  saurait 
être  suspendu  ; 

(c  Attendu  qu'à  la  première  audience  de  laG>nr, 
plusieurs  accusés,  au  mépris  des  dispositions  de 
Ifi  Joî,  ont  r^fu^é  de  répondre  aux  interpellations 
4a  Préwl^Qt  e\  de  déclarer  leurs  nomt,  profes- 
sions ^(domiciles; 

ti  Attendu  que,  dans  la  ftiôme  audience,  Après 
la  lecture  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour,.  8r9r  U 
demande  d'introduire  à  sa  barre ^  comme  défen- 
seurs, des  personnes  qui  n'étaient  ni  pères,  ni  fibres 
des  accusés ,  ni  membres  d'aucun  barreau  du 
Biqjaum^f  des  vociférations  sont  parties  des  bancs 
des  accises; 

«  Attendu  que ,  dans  l'audience  du  lepdeipain 
&  n^ ,  un  grand  nombre  d'accnsés  ayant  par 
Ififi^  clameurs,  parle  tumulte  et  la  yiobnce,  em^ 
péché  la  lecture  de  l'arrêt  et  de  l'acte  4'accipsa- 
tipn,  h  Cour  a  £ût  connaître  par  son  arrêt  qu'elle 
pr^ndir^it  le9  mesures  nécessaires  pour  asi&urer  à 
la  justice  son  Kbre  cours  f 

u  Attendu  que,  dans  l'audiience  du  j  mai,  plu-* 
si^fxn  accusés  ont  méconnu  la  voix  du  Président 
de  la  Cour ,  .ç^rgé  par  la  loi  de  la  police  de  Tau* 


Digitized  by 


Google 


SÉiJNCE  SECHÈTE  DU  8  MAI  1836.  5S7 

dience;  qu'ils  ont  résisté  k  ses  «vettissemeiis ,  et 
que  le  désordre  a  été  tel  que  la  lecture  de  Tarrét 
et  de  l'acte  d'accusation  a  été  de  nouveau  empé«» 
chée,  et  que  le  procureur^généial  du  Roi  n'a  pu 
se  faire  entendre  dans  ses  réquisitioi»,  sa  Toix 
étant  couverte  parles  clameurs; 

or  Attendu  qu'une  telle  conduite  annoncerait^ 
de  la  part  d'un  grand  nombre  d'accusés ,  la  réso-* 
lution  prise  d'anréter  par  la  violence  le  cours  de 
la  justice; 

(f  Attendu  que  la  société  serait  sans  protection 
si,  en  faisant  rébellion  k  la  loi,  des  accusa  poo^ 
vaient ,  par  un  tumulte  permanent,  forcer  la  Ciionr 
,à  ajourner  indéfiniment  le  jugement  de  l'affaire 
soumise  à  s^  juridiction; 

u  Dit  que,  si  les  désordres  auxquels  les  accu- 
sés se  sont  livrés  venaient  à  se  renouveler,  le 
Président  est  autorisé  à  faire  retirer  ceux  d'entre 
eux  qui,  par  leurs  violences,  rendraient  impossible 
la  continuation  des  débats  ; 

M  Pour  étre^  lesdits  accuséSi  ramenés  devant  la 
G)ur,  ensemble  ou  séparément,  afin  qu'ils  puissent 
être  présens  à  l'audition  des  témoins,  à  charge  ou 
à  décharge,  qui  ont  à  déposer  sur  les  faits  qui 
leur  sont  personnellement  imputés>  et  être  entent 
dus  dans  leurs  mojenls  de  dé£ense; 

«  Ordonne  de  plus  qu'il  sera  passé  outre  k  la 
lecture  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accnsati<m, 

u  Pour  être  ensuite  procédé  à  l'exameti  et  aux 
débats,  jusqu'au  jugement  définitif,  n  s 

Avant  que  les  voix  soient  recueillies  par  appel 
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nominal  sur  Fensemble  de  ce  projet ,  un  débat 
s'établit  sur  la  rédaction  du  paragraphe  relatif  à  la 
lecture  de  larrét  et  de  Tacte  d'accusation* 

Un  Pair  demande  si  tous  les  accusés  devront 
nécessairement  assister  à  cette  lecture. 

Un  autre  Pair  expose  que,  dans  la  pensée  des 
rédacteurs  du  projet  d'arrêt ,  la  lecture  de  Tarrét 
et  de  l'acte  d'accusation  ne  doit  avoir  lien  qu'en 
présence  de  ceux-là  seulement  qui  ne  troubleraient 
point  l'ordre  de  Taudience.  Gss  pièces  ayant  été 
signifiées  personnellement  à  tous  les  accusés,  leur 
présence  simultanée  aux  débats  pendant  la  lecture 
officielle  qui  doit  être  £aite ,  aux  termes  de  la  loi , 
n'est  pas  une  de  ces  formes  indispensables  que 
rien  ne  peut  suppléer. 

L'auteur  de  la  question  âiit  observer  que,  s'il  en 
est  ainsi ,  la  lecture  même  de  l'acte  d'accusation 
pourrait  paraître  superflue. 

Le  préopinant  répond  que  le  tumulte  ayant 
commencé  à  l'occasion  de  cette  lecture,  la  dignité 
de  la  G)ur  exige  qu'elle  soit  achevée  sans  inter- 
ruption. 

Un  autre  Pair  estime  que ,  pour  ne  pas  consa- 
crer plusieurs  audiencesà  l'accomplissementd'une 
vaine  fot*malité,  on  pourrait  faire  donner  lecture 
aux  accusés,  dans  la  maison  d'arrêt,  des  pièces- 
dont  il  s'agit. 

.  Un  nouvel  opinant  £ait  remarquer  que  la  lec- 
ture de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation  doit  être 
faite  non  seulement  pour  les  accusés  ^  mais  aussi 
pour  les  témoins  et  pour  les  juges. 

Un  Pair  expose  que  le  paragraphe  du  projet 
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d'arrêt  relatif  à  cette  lecture  lui  parait  inutile  ou 
incomplet  :  inutile ,  s'il  n'a  pour  but  que  d'assu* 
rer  l'accomplissement  d'une  formalité  prescrite 
par  la  loi,  incomplet,  si  les  rédacteurs  de  ce  para- 
graphe ont  entendu  que  l'acte  d'accusation  put 
être  lu  même  en  l'absence  des  accusés  ;  car  cette 
dérogation  au  droit  commun  serait  assez  grave 
pour  qu'il  y  eût  lieu  de  la  mentionner  dans  l'arrêt. 

Un  Pair  répond  que  l'autorisation  donnée  à 
M.  le  Président  de  faire  retirer  de  l'audience  ceux 
des  accuaéa  qui  troubleraient  l'ordre,  implique 
aussi  l'autorisation  de  procéder,  en  leur  absence , 
soit  aux  lectures  ordonnées  par  la  loi ,  soit  aux 
diverses  formalités  de  l'examen  public,  sauf  en 
ce  qui  touche  l'audition  des  témoins  qui  auraient 
à  déposer  de  faits  personnels  aux  accusés  expulsés 
de  Taudience. 

Plusieurs  Pairs  insistent  pour  que  le  paragraphe 
qui  a  donné  lieu  à  ce  débat  soit  rédigé  en  termes 
plus  explicites. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  s'occupera  de  le 
modifier. 

Un  Pair  fait  observer ,  que  le  projet  d'arrêt  ne 
contient  aucune  disposition  relative  à  l'exercice 
du  droit  de  récusation  qui  appartient  aux  ac- 
cusés. 

M.  le  Président  répond  que  les  accusés  seront 
toujours  admis  à  exercer  les  droits  que  la  loi  leur 
garantit ,  lorsqu'ils  voudront  en  faire  usage. 

Les  opinions  sont  ensuite  recueillies,  par  appel 
nominal ,  sur  l'ensemble  du  projet  d'arrêt. 

Plusieurs  Pairs  estiment  que  cet  arrêt  ne  fait 
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qu'ajimnier  feadiflBtuhéi  mus  letiwMdra;  il  rapM 
ppM  que  les  sccDêës  se  lAi86eronl^tràa<|ditletiietit 
ramena  à  U  barre  ponr  être  prëseas  k  XûvtditipÊ^ 
des  dépositions  qui  les  oonodrnent}  maisi^Hs  pét- 
mlent  tous  daos  la  rébellion  qoi  «  «rouMë  l^  étr^ 
nièresaudiences,  si^  après  une  premièreexpÀkicMij 
il^  refuseatrananimemeiilde  rentrer  dâtts  Tordre^ 
quels  moyens  pourra^t«Km  radployw  pour  Vaincre 
^ur  résistance?  Au  ^n  d'attendre  ce  noaviâ  in- 
cident pour  délibérer  sur  les  mesures  olterieunes 
qu'il  faudra  prendre ,  ne  serait^U  pai.plus  sage  de 
prévoir,  des  i  présent,  toutes  les  éventualités  dn 
procès?   . 

Un  ai;itre  Pair  craint  qoTen  adoptant  Tartitt 
qu'on  lui  propose,  la  Cour  ne  M  trouve  trop  en-^ 
gagée  pour  pouvoir  reculer  ensuite  devant  lesi 
conséquences  extrêmes  de  la  détermination  qu'elle 
aura  prise;  il  aperçoit  au  nombrs  de  tes  consé- 
quences le  jugement  d'accusés  qui  n'aumient 
pas  été  défendus,  et  plutôt  que  de  s'exposer  à  tine 
telle  nécessité,  il  demande  que  la  suite  du  procès 
soit  ajournée  à  une  autre  époque. 

Un  second  opinant  estime  qu'il  est  pour  la 
Cour  un  moyen  plus  légal  de  sortir  de  Fembarras 
où  elle  se  trouve;  la  question  de  compétence  sera 
sans  doute  soulevée  au  commencement  du  dé«^ 
bat;  rien  n'est  en  effet  pr^gé  à  cet  égard,  car 
l'arrêt  de  mise  en  accusation  a  été  rendu  sans 
plaidoiries  contradictoires^  une  déclaration  d^in« 
compétence  ne  pourrait-dlepas  terminer  Failliire, 
en  sauvant  les  principes? 

Un  troisième  demande  quel  sens  il  convient 
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tf  attacher  k  ces  derniers  mots  de  rârrêt  :  Pour  être 
ensuite  procédé  à  t examen  et  aux  dédats  jusqu'au 
jugement  définitif.  Quant  aux  moyens  d'exécu- 
tion, cette  phrase  parait  si  vaguement  conçue 
qu'on  ne  peut  y  voir  'un  plan  de  conduite  ar- 
rête; ttiais  en  même  temps  elle  renferme,  pour 
ravenir,  quelque  chose  de  comminatoire  qui  pour- 
rait efiBrayer  certaines  consciences  en  leur  mon- 
trant une  sorte  d'engagement,  pris  à  l'avance,  de 
décider  contré  les  accusés  une  question  qui  n'a 
pas  encore  été  discutée ,  celle  de  savoir  si  on  peut 
juger  quelqu'un  sans  fentendre.  L'opinant  de- 
mande ou  que  ce  paragraphe  soit  supprimé ,  où 
que  la  discussion  s'établisse  dès  à  présent  sur  la 
question  fondamentale  qu'il  vient  d'indiquer. 

Un  quatrième  opinant  appuie  les  observations 
qui  viennent  d'être  faites  sur  la  portée  du  derniet 
paragraphe  du  projet  d'arrêt.  ^  *     .  :   , 

D'autres  Pairs  estiment  qu'il  suffit  de  pourvoir 
aux  difficultés  qui  se  présentent  actuellement, 
sans  raisonner  à  l'avance  sur  des  éventualités  plus 
ou  moins  probables.  Tout  fait  espérer  que  les  ac* 
cusés  ne  seront  pas  unanimes  dans  leur  projet  de 
résistance,* et  qu'il  en  est  encore  parmi  eux  dont 
le  secret  désir  est  de  se  soumettre  à  la  justice.  11 
faut  donc  se  borner  en  ce  moment  à  statuer  mt 
les  faits  qui  ont  motivé  le  réquisitoire,  en'  réser- 
vant pour  une  discussion  à  venir  les  autres  ques- 
tions que  la  marche  ultérieure  du  procès  peut 
soulever. 

M.  le  Président  expose  qu'en  rédigeant  le  pro- 
jet d'arrêt  soumis  à  la  Cour,  il  a  toujours  conservé 
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Y  espoir  f  ^  tient  d^étre  exprimé  i  4e  voir  tsn  oai^ 
taia  mmibrf^  d'acca«é&  atmodooncr  le  parti  de  la 
rébeitUm  pour  se.  raiiger  à  celui  de  rob^ûsavice.  U 
fatudraity  pour  loi  enlever  cet  espoir,  que  les  Caits 
l'eussent  démontré  mal  fondé.  En  adoptant  les 
mesures  qu'on  lui  propose^  la  Cour  aura  pourvu 
aux  nécessités  du  moment  ;  s'il  en  survient  d'auUes 
plus  pressantes»  sa  sagesse  7  avisera.  Cette  marche 
graduelle  peut  avoir  quelques  inconvéniens,  mais 
elle  a  l'immense  avantage  de  n'appuyer  les  deli- 
bératiops  à  prendre  que  sur  des  faits  accomplis. 
Quelques  opinans  ont  cru  trouver  dans  les  mots 
qui  terminent  l'arrêt  une  sorte  d'engagemait  de 
juger»  s'il  le  faut»  même  en  l'absence  des  accusés  : 
si  cette  conséquence  pouvait  en  sortir  en  effet»  ce 
ne  serait  qu'après  une  nouvelle  délibération  où  ce 
parti  extrême  serait  de  nouveau  discuté»  et  dans  la- 
quelle toutes  les  opinions  seraient  religieusement 
recueillies. 

Le  premier  tour  d'appel  terminé»  M.  le  Prési- 
dent expose  que  »  dans  une  matière  aussi  grave» 
la  plus  grande  latitude  doit  être  laissée  à  chaque 
membre  de  la  Cour  pour  modifier  son  vote  en 
s'édairant  par  la  discussioou  II  fait  procéder»  en 
conséquence»  à  un  second  tour  d'af^l  nominal 
sur  le  projet  d'arrêt»  en  fusant  observer  que  ce  tour 
d'opinions  ne  sera  pa^  encore  considéré  comme 
définitif. 

Plusieurs  opiiiana  reproduisent  les  ai^mens 
déjà  exposés  pour  on  contre  le  projet  d'arrêt.  L'un 
d'e¥X  insiste  pour  que  la  Cour  ne  prenne»  quant  à 
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présent  >  aociiiie  dé  cdâ  dëtermiiiâtions  absbbes 
qui  doivent  s'accomplir,  quoi  qn'il  arrive.  11  est 
des  formes  tellement  substantielles  qu'aucune  né^ 
cessité  ne  pourrait  obliger  la  Cour  à  s'eri  dépar* 
tir  ;  car  parmi  les  nécessités  de  Tordre  social  ; 
celle  qui  domine  toutes  les  autres ,  c^est  encore 
fat  justice.  L'opinant  ne  saurait  consentir  à  un 
mode  de  jugement  où  il  n^y  aurait  ni  présence 
de  l'accusé,  ni  défense  régulière.  Avant  de  songer 
à  de  tels  moyens,  il  voudrait  qu'on  eût  épuisé 
toutes  les  armes  que  la  loi  donne  aux  juges  pôut* 
vaincre  la  rébellion  des  accusés  :  sous  ce  rapport, 
il  fait  observer  que  des  peines  assez  graves  pour^ 
raient  atteindre  les  auteurs  d'outrages  publics  én^ 
vers  la  G>ur ,  ou  de  désordres  commis  à  Fau- . 
dience;  l'application  de  ces  pénalités  serait ,  à  soh 
avis,  la  première  mesure  k  prendre  en  restant 
dans  les  voies  de  la  légalité. 

Un  autre  opinant  estime  que  la  Cour  ne  peut 
détourner  son  attention  du  grand  procès  pendant 
k  sa  barre ,  pour  s'arrêter  à  des  incidens  tout-à-fait 
accessoires.  L'attentat  d'avril  doit  être  jugé  avant 
que  l'on  s'occupe  d'appKqaer  des  peines  correc- 
tionnelles à  quelques  faits  individuels  de  rébellion. 
La  rédaction  soumise  k  la  Cour  suppose  la  ferme 
intention  de  conduire  le  procès  jusqu'à  son  terme  ^ 
et  c'est  pour  cela  que  l'opinant  y  adhère  :  il  ne 
veut  que  la  justice ,  mais  il  ta  veut  entière  et  com<- 
plète;  sans  se  précipiter  vers  ce  but,  il  est  résolu 
à  y  marcher  graduellement  avec  persévérance  et 
dignité. 
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Un  troisième  opinant  regretta  que  Ton  ne  puisse 
résoudre  en  ce  moment  tontes  les  difficultés  que 
Ton  aperçoit  dans  un  avenir,  peu  éloigné  peut* 
être;  mais  il  faut  laisser  aux  incidens  le  temps  de 
se  produire.  Si  la  Cour  est  encore  divisée  sur  les 
moyens  à  prendjre,  elle  est  unanime  dans  la  ré- 
solution de  conduire  les  débats  commencés  jus- 
qu'à jugement  définitif.  La  rédaction  proposée 
n'exprime  pas  autre  chose  :  elle  laisse  toute  latitude 
spr  le  choix  à  faire  ultérieurement  entre  les  difie- 
rens  modes  de  procéder  qui  pourront  être  dis- 
cutés. Quant  à  l'observation  qui  tendrait  à  faire 
prononcer,  dès  à  présent ,  les  peines  portées  par 
le  Gode  contre  les  auteurs  des  désordres  commis  à 
l'audience  y  l'opinant  rappelle  que  les  condam* 
nations  incidentes  qui  seraient  prononcées  à  cet 
égard  ne  pourraient  ni  interrompre  ni  suspendre 
le  cours  des  débats ,  et  n'apporteraient  par  cousé- 
quent  aucun  remède  aux  embarras  dont  il  faut 
sprtir. 

Un  quatrièmeopinant,  en  appuyant  sur  ces  der- 
nières considérations,  fait  remarquer  que  la  ré^ 
daction  proposée  se  borne  à  pourvoir  au  besoin  le 
plus  pressant,  en  donnant  à  M.  le  Président  de 
la  Cour  Le  droit  de  faire  sortir  de  l'audience  les 
accusés  qui  troubleraient  l'ordre  ;  toutes  les  au- 
tres questions  resteront  entières;  l'adoption  de  cet 
arrêt  ne  peut  donc  donner  lieu  à  aucune  objec- 
tion sérieuse. 

Ce  second  tour  d'appel  ayant  occupé  la  séance 
jusqu'à  cinq  heures,  M.  le  Président  annonce  qu'à 
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Touverture  de  la  séance  de  demain  il  sera  donné 
une  nouveUe  lecture  du  projet  d'arrêt^  avec  les 
changemens  qui  pourront  résulter  des  observa- 
tions faites  au  commencement  de  la  discussion  à 
laquelle  il  a  donné  lieu  aujourd'hui. 
La  séance  est  levée  à  cinq-heures. 

Signé  Pasquier,  président. 
E.  Càucht,  greffier  en  chef . 
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Séance  secrète  du  ôamedi^  9  mai  i835> 

Présidée  par  M.  le  Barqi^  Pasqoisr. 


Le  samedi  9  mai  i835 ,  à  midi ,  la  Cour  se  réunit , 
en  chambre  du  conseil  ^  pour  voter  sur  le  projet 
d'arrêt  au  sujet  duquel  la  discussion  s'est  engagée 
dans  Ja  séance  d'hier. 

L'appel  nominal,  fait  par  le  greffier  en  chef,  con- 
state la  présence  des  164  Pairs  qui  ont  assisté  aux 
précédentes  audiences  de  la  Cour. 

M.  le  Président  annonce  que ,  pour  faire  droit 
aux  observations  présentées  dans  la  dernière 
séance  au  sujet  du  paragraphe  concernant  la  lec- 
ture de  l'acte  d'accusation ,  il  propose  de  rédiger 
ainsi  les  dispositions  finales  du  projet  d'arrêt  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  et  l'acte  d'accusation  ont 
été  signifiés  personnellement  aux  accusés  ; 

((  Ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  la  lecture  de 
ces  pièces,  même  en  l'absence  de  ceux  des  accu- 
sa que  le  Président  aurait  fait  retirer ,  en  confor- 
mité du  présent  arrêt  ; 

fc  Pour  être  ensuite  procédé  à  l'examen  et  aux 
débats  y  jusqu'à  jugement  définitif.  » 
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Moyennant  cette  modification,  la  0>ur,  con- 
sultée |jjpii':,a^p|lj[  nonùii^l^lj^opte,  à  là.  9iajorité 
de  iSa  voix  contre  12,  le  projet  d'arrêt  qui  lui 
a  été  soumis  par  M<  le  Président  dans  la  séance 
d'hier.  ' 

Immédiatement  après  cette  adoption,  l'audience 
publique  est  «éprise  pour  la  prononciation  de 
l'arrêt. 

'  '    '   Signé  Pasquier  ,  président. 

£•  Càuchy  ,  greffier  en  chef. 


.  , , .     .  .        . ,  ;  . . .   I     ,  , 


Dig'itized  by 


Google 


TAIKE 

ud'atiul 

834. 

'66. 


COUR  DES  PAIRS. 


.»»%<W%«W^^<*^'*^%'»i'»**^*^'»'V^^^I>^^»% 


Audience  publique  du  samedi  9  mai  1835^ 

Présidée  par  M.  le  BaroB  Pasquieb. 


Le  samedi  9  mai,  k  une  heure  de  relevée,  la  Cour 
reprend  son  audience  publique. 

L'appel  nominal,  fait  par  le  greffier  en  chef, 
constatas  la  présence  de  162  Pairs  sur  164  qui  as- 
sistaient aux  précédentes  séances* 

Les  deux  Pairs  absens  sont  MM.  le  duc  de 
Noailles  et  le  marquis  de  Talhouëtl 

Tous  les  accusés  détenus  sont  présens. 

La  Cour  ayant  pris  séance  et  te  ministère  pu- 
blic ayant  été  iiltroduit , M.  le  Président  prononce 
Tarrét  dont  voici  ta  teneur  : 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DES  PAIRS. 

«  La  Cour  des  Pairs  : 

.  «  Statuant  sur  les  conclusions  du  procureur- 
général  du  Roi  et  y  faisant  droit  ; 

«,  Attendu  que  le  cours  de  la  justice  ne  saurait 
être  suspendu  ;  ^  r     ;i  t 

.  rii  Attendu  qn'ii  la  première  audienciQ  /de  la 
Cour,  plusieurG^  accusés,  au  mépris  deÉ  dispo- 
sitions* de  la  loi,  ont  refusé  de  répondre  aux  ip- 
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terpellatioms  du  ^résideiil  et  de  déclarer  leurs 
noms ,  professions  et  domîenes  ;  ^  ^ 

((  Attendu  que  dans  la  même  audience,  après 
la  lecture  de  l'arrêt  rendu  par  la  G>ur  sur  la  de- 
mande d'introduire  k  sa  barre,  comme  défenseurs, 
des  personnes  qui  n'étaient  ni  pârè»^  ni  fipèrds4te 
accusés ,  ni  membres  d'aucun  barreau  du  Royau- 
me, des  vodfératîons  sont  parties  des  bancs  des 
accusés; 

a  Attendu  que,  dans  l'audience  du  lendemain 
6  mai,  un  grand  nombre  d'accusés  ayanJtpar  leurs 
clameurs,  par  le  tumulteet  la  vipl^oce^  empècbé 
la  lecture  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'a^i^tion ,  la 
Cour  a  fait  copnattre>  par  son  arrêt,  qu'elle 
prendrait  les  mesures  néces^îres  pour  a^siM^er  à 
la  justice  son  libre  cours  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'audience  du  7  mai  9  plii- 
sieurs  accusés  Q||t  méconnu  la  voix  du  Président 
de  la  Cour,  chargé  par  la  lot  de  la  poli,ce  de  IVu- 
dience;  qu'ik  ont  résisté  à  ses  iiv^ttiasem^,  et 
que  le  désordre  a  été  tel  que  la  Jeicture  de  l'arrêlt 
et  de  l'acte  d'accusation  a  été  de  nouveau  empê- 
chée, et  que  lé  procureur-général  du  Roi  n'a  pu  se 
faire  entendre  dans  ses  réquisitions ,  sa  vqix  étant 
couverte  par  les  clameurs  ; 

u  Attendu  qu'une  telle  dû^duiteanÉtenbce^it;  de 
la  part  d'un  grand  nombre  d'acculé,  la  résolu- 
tion prise  d'arrêter  par  k  violeiMiè  le  éotii^  de  la 
justice;  *     ^' 

a  Attendu  que  la  société  ferait  sam protection, 
si  ^n fusant  rébellion  à  k  loi,  dm  «eemes  pmi- 
valent,  par  un  tumulte  permanent,  forcer  la  Govr 
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à  à}Ounièr  indéfiniment  le  jngement  de  Taflaire 
soumise  à  sa  juridiction } 

u  Bit  que^  si  les  dé^rdres  auxquda  les  accusés 
se  sont  liYrés  vetiaien^  i  $e  reuouyelw^  le  Pimi- 
dent  est  autorise  à  jSsura  retirer  ceux  d'entm  eux  qui, 
par  leurs  yiolences,  reudraie^^it  impossible  la  con- 
tinuation des  débats  j 

a  Pour  être,  lesdits  accusés,  ramenés  devant  la 
Cour,  ensemble  oo  séparément,  afin  qu'ils  puis- 
sent être  présens  à  l'audition  des  témoins,  à  charge 
ou  à  décharge ,  qui  ont  à  déposer  sur  leii  fieûta  qui 
leur  sont  persomieltement  imputés,  et  être  enten- 
dus dans  leurs  moyens  de  défense; 

i<  Et  attendu  <|ue  Tarrêt  et  l'acte  d'accuBation 
ont  été  signifiés  personnellement  aur  accusés  ^ 

i(  Ordonui^  qu'il. sera  passé  outre  à  lai  lecture  de 
ces  pièces ,  mêïneen  l'absence  de  ceux  de$  accusés 
que  le  Président  auirait  fait  retirer ,  en  conformité 
du  présent  arrêt  ; 

«  Pour  être  ensuite  procédé  à  l'examen  et  aux 
4é^\»i  jusqu'à  jugement  définitif  i:^  > 

r 

Imoiédiatement  après  ce  pronondé^^  M.  le-  Pr^«> 
sident  donne  ordre  au  gre£Ber  en  obefde  lire  l^anrét 
4a  ^  février  i835y  et  l'acte  d'aocnssrtion  dressé 
eik  €0»9éqttettoe  db  cet  arrêt. 

.  jLeidbîmmm  qui  s^élèrvoait  anssU^I  dee  banqs 
dés  accusés  eouvreàt  la  voix  do  greffier  en  chef. 

:  M  »  le  Préaîdent  hdt  alors  inlerronapre  la  lecture^ 
et  ordonne  de  faire  retirer  provisoirement  to<os  les 
accnaés,  sauf  à  raoHmer  nmniidiatemeiit  à  l'àu- 
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dienoe  ceux  qui  n'auraient  pas  troublé  Tordre* 

Cet  ordre  s'exécute  à  l'instant. 

L'audience  demeure  suspendue ,  la  G)ur  res- 
tamt  en  séance  jusqu'à  la  rentrée  de  ceux  des  ac- 
cusés qui  n'ont  pas  pris  part  au  tumulte. 

Les  29  accusés  dont  les  noms  suivent  sont  suc- 
cessivement ramenés  dans  la  salle  : 

Girard  (Antoine) ,  Gorrèa, 

Poularde  Roux, 

Morel,  Ratignié, 

Ravachol ,  Butet , 

Lagraige,  Ghanny, 

Tourrès,  Mazoyer, 

Arnaud,  Berttiolat, 

Laporte,  Gocbet, 

BiUe  (  Pierre  ) ,  MoUard-LefèTre , 

Boy  et,  Marcadier, 

Ghatagnier,  Guichard, 

Julien,  Raggio, 

Mercier,  Desyoys, 

Gayet,  Adam. 
Genêts, 

A  deux  heures  tfois  quarts  ^  M.  le  Président 
avertit  de  nouveau  les  accusés  d'être  attentifs  à  ce 
qu'ils  vont  entendre^  et  £Edt  reprendre  la  lecture  de 
l'aiyèt  d'alccusation. 

^  En  ce  moment  l'accusé  Lagrange  se  lève  etNle* 
mande  acte  de  la  protestation  signée  tant  par  lui 
que  par  un  grand  nombre  de  ses  co-accusés  ;  il 
se  livre ,  à  cette  occasion,  à  des  clameurs  que  les 
injonctions  de  M.  le  Président  ne  peuvent  Bedre 
cesser. 
..Le  ppocureur^énéral  requiert  qu'en  vertu  de 
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l'arrêt  rendu  aujourd'hui  par  la  Cour^  Faccusé 
Lagrange  soit  conduit  hors  de  l'audience. 

M.  le  Président ,  faisant  droit  à  ce  réquisitoire  ^ 
donne  Tordre  de  faire  retirer  l'accusé  Lagrange, 
qui  continue  de  £adre  entendre  les  mêmes  clar- 
meurs. 

L'accusé  Lagrange  retiré ,  le  greffier  en  chef  re- 
commence la  lecture  de  l'arrêt  du  6  février  der- 
nier. 

Cette  lecture,  qui  s'achève  dans  le  silence  ,  est 
suivie  de  celle  de  l'acte  d'accusation. 

Le  reste  de  l'audience  est  occupé  par  cette  der- 
nière lecture ,  dont  la  suite  est  renvoyée  à  mardi 
prochain,  i  a  du  courant. 

Signé  Pasquier,  président 
E.  CàucHY,  greffier  en  chef  . 
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66. 


Audience  publique  du  mardi  12  mai  i835^ 

Présidée  par  M.  U  Baron  Pasquisk. 


Lk  mardi  12  mai  i835,  à  trois  heures  de  relevée^ 
à  Tissue  du  comité  secret  dans  lequel  elle  s'est 
occupée  d'une  proposition  faite  par  un  Pair  au 
sujet  d'une  lettre  insérée  dans  le  journal  la  Tri" 
bune,  la  Chambre  se  forme  en  Cour  de  justice^ 
et  reprend  publiquement  son  audience. 

L'appel  nominal ,  fait  par  le  greffier  en  chef, 
constate  la  présence  des  162  Pairs  qui  assistaient 
à  l'audience  du  9  de  ce  mois. 

Sur  les  121  accusés  présens  aux  premières  au- 
diences de  la  Cour,  les  26  dont  les  noms  suivent 
sont  les  seuls  qui  comparaissent  à  l'audience  de 
ce  jour. 


Girard  (Antoine), 

Roux, 

Foulard, 

Ratignié, 

Morel, 

Butet, 

Arnaud, 

Gharmy, 

Laporte, 

Mazoyer, 

BOIe  (Pierre), 

Bertholat, 

Boyet, 

Cochet, 

Gbatagnier, 

MoUard-Lefëyre, 

Julien, 

Marcadier, 

Mercier,. 

Guicbard, 

Gayet, 

Raggio, 

Genêts, 

DesToyg, 

Corréa, 

Adam. 
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Il  résulte  des  procès-verbàux  dreiséis  par  Tun 
des  huissiers  de  la  CoVir  le  9  mai ,  après  la  levée 
de  l'audience,  que  ledit  huissier  a  fait  connaître 
à  chacun  des  accusés  qui  ne  sont  pas  présens  en  ce 
moment  à  la  barre,  que,  dans  le  cas  où  ils  désire- 
raient Tenir  à  l'audience  et  s'y  tenir  dans  le  res- 
pect que  l'on  doit  à  la  justice ,  ils  pouvaient  en 
faire  la  demande  à  M.  le  Président;  que  l'ordre  de 
les  introduire  dans  la  salle  serait  immédiatement 
donné ,  et  qu'ils  assisteraient  à  l'audience  jusqu'à 
la  fin  des  débats,  si,  par  leurs  clameurs,  ils  n'en 
interrompaient  le  cours. 

Le  procureur-général  expose  que,  depuis  la 
dernière  audience,  l'accusé  Girod  s'est  volontai- 
rement constitué  prisonnier  dans  la  maison  de 
justice  établie  près  la  Cour  :  le  procureur-général 
ajoute  qu'il  ne  s'oppose  point  à  ce  qu'il  soit  fait 
droit  à  la  demande  qu'a  formée  cet  accusé,  d'être 
compris  au  débat. 

M.  le  Président  interpelle,  en  conséquence,  le 
nommé  Girod,  qui  a  pris  place  au  banc  des  ac- 
cusés, de  déclarer  ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu 
de  naissance,  profession  et  domicile. 

L'accusé  déclare  «e  nommer 

Girod  (François-Victor),  élève  à  l'école  vétéri- 
naire de  Lyon ,  né  à  Oye-et-Pallet,  canton  de 
Pontarlier  (Doubs),  demeurant  à  Lyon. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  à  l'accusé  qu'il 
est  autorisé  à  se  faire  assister  par  son  frère,  à  tito*e 
de  conseil,  ainsi  qu'il  en  a  formé  la  demande,  sauf 
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à  prendre  pour  ayocat  M*  Barillon ,  qui  lui  a  été 
désigne  d'office  lors  de  son  interrogatoire  en  date 
de  ce  jour  y  par-deyant  Fun  des  membres  de  la 
Cour. 

M.  le  Président  donne  ordre  au  greffier  en  chef 
de  reprendre  la  lecture  de  l'acte  d'accusation. 

En  ce  moment  y  l'accusé  Bertholat  se  lève  et  dé- 
clare protester  contre  tout  ce  qui  sera  fait  en  l'ab- 
sence de  son  défenseur^  qui  n'est  pas  présent  à  la 
barre. 

M.  le  Président  lui  déclare  qu'il  ne  peut  ayoir 
la  parole  en  ce  moment. 

Cet  accusé  continuant  à  troubler  l'ordre,  M.  le 
procureur-général  requiert  qu'il  soit  conduit  hors 
de  l'audience,  en  yertn  de  l'arrêt  rendu  par  la 
G>ur  le  9  de  ce  mois. 

M.  le* Président,  £ûsant  droit  à  ce  réquisitoire, 
donne  l'ordre  de  £adre  retirer  l'accusé  Bertholat. 

Cet  ordre  exécuté,  la  lecture  de  l'acte  d'accusa- 
tion est  continuée  par  le  greffier  en  chef  et  son 
adjoint,  jusqu'à  cinq  heures. 

La  suite  de  cette  lecture  est  ajournée  à  de- 
main. 

Signé  Pasquise,  président 
E.  Càvght,  greffier  en  chef. 
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.^^ .  Audience  publique  du  m^rcfiBdi  x3  'iÉiàî'' 

i835, 

Frésidëe  par  M.  le  Baron  Pasquibr. 

•  "  ■  ■  ■      • ,  / 

Le  mercredi  i3  mai  i835y  à  trois  heures  de  re- 
levée^ à  Fissue  du  comité  secret  dans  lequel  elle  a 
ordonné  la  citation  à  sa  barre  deâ  signataires  d'une 
lettre  insérée  dans  le  journal  la  Tribune^  la  Cham- 
bre se  forme  en  Cour  de  justice^  et  reprend  pu- 
bliquement son  audience. 

Les  vingt-trois  accusés  dont  les  noms  suivent, 
sont  seuls  présens  à  la  barre  : 

Girard  (  Antoine  )  y  Roux , 

Foulard,  Ratignié, 

Moral,  ;  Bulel, 

Arnaud,  Gharmy, 

Laporte,  Mazoyer, 

Bille  (Pierre),  Cochet, 

Boyet ,  MoUard-Lefèrre , 

Ghatagnier,  Marcadier, 

Julien,  Guicbard, 

Mercier,  Raggio, 

Gayet,  Girod. 
Genêts, 

Un  acte,  dressé  par  Tun  des  huissiers  de  la  Cour, 
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constate  que  les  trois  autres  accusés  qui  avaient 
assisté  k  la  scande  d'bier  (les  accusés  Corréa, 
Desvoys  et  Adam  )  ont  refusé  d'obtempérer  à  la 
sommation  qui  leur  a  été  bite  de  se  rendre  à  l'au- 
dience de  ce*jour. 

Le  greffier  en  chef  procède  à  Tappel  nominal 
d«g  iÇa  Pairs  présw$  à  la  demiire  aodieooe. 

Aucune  absence  n'est  constatée  JNir  cet  appel. 

Le  greffier  en  chef  reprend  la  lecture  de  l'acte 
d'accusatioq  j  qu'il  continue  jusqu'à  cinq  heures. 

A  cette  heure,  l'audience  est  ajournée  à  ven* 
dredi  prochain,  1 5  de  ce  mois. 

Signé  Pasquier,  présidenL 
E.  CivcBT,  greffier  en  ch^f. 
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Audience  publique  du  vendredi  i5  mai 
i835. 

Préridée  par  M.  le  Baron  PAfQDixm. 


Ijb  vendredi  i5  mai  i835y  à  midi,  la  G>ur  re- 
prend son  audience. 

Les  vingt -trois  accusés  qui  ont  comparu  le 
1 3  de  ce  mois  sont  seuls  présens  k  la  barre. 

L'appel  nominal  des  membres  de  la  Cour,  fait 
par  le  greffier  en  chef,  constate  la  présence  de 
16 1  Pairs  sur  162  qui  assistaient  à  la  dernière 
audience. 

Le  Pair  absent  est  M.  le  comte  de  Cessac,  re- 
tenu par  indisposition. 

Le  greffier  en  chef  reprend  la  lecture  de  Tacte 
d'accusation,  qu'il  continue,  en  se  faisant  suppléer 
par  son  adjoint,  jusqu'à  cinq  heures  de  l'après- 
midi. 

A  cette  heure ,  l'audience  est  continuée  à  de- 
main samedi,  à  deux  heures. 

Signé  Pasquier,  président. 
E.  Câvcby,  greffier  en  chef^ 
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Audience  publique  du  samedi  i6  mai  iSSô^ 

Présidée  par  M.  le  Baron  Pasquieb. 


Le  samedi  i6  mai  i835  à  deux  heures,  à  l'issue 
d'une  séance  législative ,  la  Chambre  se  forme  en 
Cour  de  justice,  et  reprend  son  audience  publique. 

Les  vingt-trois  accuses  qui  assistaient  aux  deux 
dernières  audiences,  sont  seuls  présens  à  la  barre. 

Le  greffier  en  chef  procède  à  l'appel  nominal 
des  membres  de  la  Cour. 

Leur  nombre,  qui  était  hier  de  i6i,  se  trouve 
réduit  aujourd'hui  à  i6o,  par  l'absence  de  M.  le 
comte  Lemercier,  retenu  par  l'état  de  sa  santé* 

Le-greffier  en  chef,  sur  l'ordre  de  M.  le  Prési- 
dent, reprend  et  achève  la  lecture  de  l'acte  d'ac- 
cusation. 

Cette  lecture  occupe  le  reste  de  la  séance  jus- 
qu'à cinq  heures. 

A  cette  heure ,  l'audience  est  continuée  à  mardi 
prochain,  19  mai. 

Signé  Pasquier,  président. 
E.  CAtJCflY^  greffier  en  chef. 
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Séance  secrète  du  mardi  19  mai  i835^ 

Présidée  par  M.  le  Baron  Pasquier. 


LfE^  mardi  19  mai  i835>  k  midi,  la  Cour,  corn- 
potée  comme  à  la  dernière  audience,  se  réunit  en 
chambre  da  conseil. 

M*  le  Président  expose  qu'avant  de  reprendre 
l'audience  publique ,  il  croit  devoir  appeler  l'at-* 
tention  de  la  Cour  sur  une  question  qui  pourra 
s'élever  à  cette  audience.  Jusqu'ici  y  les  séances  du 
débat  ont  été  occupées  par  la  lecture  de  l'arrêt  et 
de  l'acte  d'accusation;  la  G>ar  sait  quel  petit 
nombre  d'accusés  ont  été  prësens  k  cette  lecture; 
ntaôs  en  déplorant  l'absence  de  ceux  qui  s'étaient 
refusés  k  comparaître,  elle  a  dû  passer  outre,  sans 
scrupule,  car  il  s'agissait  de  relire  des  pièces  im* 
primées  et  notifiées  à  chacnn  d'eux*  Aujourd'hui  le 
ttioment  est  venu  de  débattre  les  moyens  excepticm- 
mIs,  et  le  plus  grave  de  ces  moyens,  la  question 
de  compétence,  doit  être  plaidée  (le  Président  en 
est  instruit),  au  nom  dé  plusieurs  des  accusés  qui 
suivent  les  débats.  Mais  ces  accusés  ne  sont  pas  \e»^ 
seuls  que  cette  exception  intéresse  :  lesabsensaussr 
peuvent  la  proposer,  et  pour  les  mettre  en  demeure 
de  le  faire,  pour  éviter  à  la  Ck>ur  Tdidigation  de 
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délibérer  plusieurs  fois  sur  des  demandes  iden- 
tiques, M.  le  Président  se  propose,  si  la  Gour  ap- 
prouve sa  pensée,  de  faire  sommer  de  nouveau, 
par  un  acte  spécial  et  formel,  tous  les  accusa  non 
présens  aux  dernières  audiences  ,^  de  se  tenir  prêts 
à  assister  aux  plaidoiries  sur  la  compétence. 

La  discussion  s'établit  sur  l'opportunité  de  ce 
préalable. 

Un  premier  opinant  expose  que ,  dans  l'intérêt 
des  accusés  paisibles  non  moins  que  dans  l'intérêt 
d,e  la  dignité  du  débat,  il  redoute  l'emploi  de  la 
force  pour  faire  reparaître  simultanément  à  l'au- 
dience tous  ces  hommes  de  désordre,  que  leur 
conduite  en  a  fs^it  expulser.  En  donnant  un  nou- 
veau prétexte  aux  scènes  de  scandale  des  premiers 
jours  du  débat ,  ne  courrait-on  pas  le  risque  de 
£ûre  chanceler  la  résolution  de  ceux  des  accusés 
qui  suivent  maintenant  l'audience  avec  calme? 
Ne  serait-ce  pas  les  mettre  à  une  épreuve  trop  pé- 
rilleuse? et  la  Gour  ne  doit--elle  pas,  au  contraire, 
chercher  les  moyens  de  protéger  leur  défense,  en 
les  isolant  des  influences  auxquelles  ils  ont  eu  le 
courage  de  se  soustraire?  Il  viendra  sans  doute  an 
moment  où  tous  les  accusés  devront  être  ramenés 
ensemble  devant  la  Cour  :  mais  ce  moment  n'ar- 
rivera qu'à  la  fin  des  débats^  lorsque  la  parole  sera 
donnée  au  ministère  public,  pour  présenter  son 
réquisitoire  définitif.  Jusque-là,  l'opinant  ne  voit 
aucun  avantage  à  se  jeter  dans  de  nouveaux  essais. 
Quand  tous  les  accusés  auraient  été  présens  aux 
plaidoiries  qui  doivent  avoir  lieu  sur  la  compé- 
tence ,  ils  seraient  encore  à  même  de  prétendre 
que  les  conclusions  prises  au  nom  de  quelques  uns 
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d'entre  eux  ne  sauraient  les  engager  tous ,  et  la 
discussion  pourrait  toujours  recommencer  plus 
tard  sur  le  même  objet.  L'opinant  pçnse  donc  qu'il 
hut  laisser  le  débat  suivre  son  cours,  sauf  à  vider 
les  incidens  à  mesure  qu'ils  se  présenteront ^mais 
sans  paraître  les  provo<][uer. 

Un  second  opinant  fait  observer  qu'il  y  a  ici  une 
question  de  droit  pour  les  accusés,  et  une  question 
de  conscience  pour  la  Cour.  Le  droit  des  accusés 
est  évident,  l'exception  d'incompétence  leur  ap- 
partient à  tous.  U  faut  donc  les  mettre  tous  aussi  en 
demeure  de  la  proposer.  Quant  à  la  manière  dont 
ils  se  comporteront  à  l'audience,  c'est  leur  affaire 
et  non  celle  de  la  Cour  :  chaque  accusé  est  maître 
de  sa  conduite,  sauf  à  répondre  de  ses  actes.  Mais 
ce  n'est  pas  seulement  pour  la  discussion  sur  la 
compétence  que  le  rappel  des  accusés  parait  néces- 
saire: il  s'agit,  en  réalité,  d'ouvrir  les  débats  en 
leur  présence;  car  jusqu'ici  tout  s'est  passé  en  for- 
malités préliminaires.  C'est  maintenant  que  les 
accusés  vont  être  interrogés,  que  les  témoins  vont 
être  entendus;  c'est  donc  aussi  le  moment  de  faire 
ramener  les  accusés  absens  de  l'audience,  ou  du 
moins  de  les  avertir  de  nouveau ,  afin  que  s'ils  per- 
sistent dans  leur  refus  de  comparaître,  et  si  l'on 
se  voit  ainsi  obligé  de  réduire  le  débat  à  des  con- 
frontations individuelles,  il  n'y  ait  rien  en  cela  du 
.&it  de  la  Cour.  Cest  ainsi  que  l'arrêt  du  9  de  ce 
mois  doit  être  exécuté  :  c'est  du  moins  ainsi  qu'en 
le  votant  plusieurs  Pairs  l'avaient  entendu. 
\  Un  troisième  opinant  pense  que  la  seule  ques- 
tion réservée  à  cette  époque  était  celle  de  savoir 
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$i  Ton  passerait  ootre  au  jugeftient  des  accusés  qui 
seraient  restés  absens  de  l'audience  pendant  fonte 
la  durée  des  débats  ;  mais  le  droit  de  les  faire  ra* 
mener^  ensemble  ou  séparément^  est  expressément 
conféré  à  M.  le  Président  par  le  dernier  arrêt  de 
la  Cour.  Cet  arrêt  à  donc  pourvu  à  tôut  ce  qu^eti- 
geait  la  tenue  des  débats,  et  son  exécution  pure  et 
simple  peut  suffire  h  tous  les  besoins  du  moment. 
En  mettant  de  nouveau  les  accusés  en  présence  les 
uns  des  autres ,  on  réveillera  peut-être  dans  l'es- 
prit de  plusieurs  ces  yelléités  de  résistance  que  la 
réflexion  avait  assoupies;  et  loin  de  ftciliter  la 
marche  du  procès,  on  aura  peut-^être  compromis 
son  avenir. 

Un  quatrième  opinant  estime  au  contraire  que 
le  droit,  l'équité ,  la  prudence  politique,  sont  d'ac- 
cord pour  appuyer  la  mesure  que  M.  le  Président 
vient  d'indiquer.  On  a  déjà  insisté  sur  le  point  de 
droit.  Une  nouvelle  phase  du  procès  va  commen- 
-cer  ;  les  accusés  peuvent  vouloir  aborder  sérieu- 
sement cette  question  de  compétence  qu'on  débat 
depuis  si  long-temps.  Quant  à  l'équité,  elle  com- 
mande les  plus  grands  égards  pour  le  malheur,  et 
l'accusé  est  toujours,  aux  yeux  de  ses  juges,  plus 
malheureux  encore  que  coupable.  Enfin,  s'il  faut 
écouter  les  conseils  de  la  prudence  politique,  le 
moyen  infaillible  d'assurer  k  la  Cour  la  place  qui 
lui  appartient  dans  le  respect  des  peuples,  c'est  de 
montrer  que  la  patience  infatigable  du  juge  est 
l'une  des  premières  vertus  dont  aie  s'honore. 

Un  des  préopinans  fait  observer  que  le  débat  ne 
se  fractionne  pas  en  diverses  parties  r  il  est  un ,  de- 
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pais  son  ouTertnre  jusqu'à  sa  fin  :  si  le  rappel 
en  masse  des  accusés  était  jugé  nécessaire  pour 
TÎder  rinddent  relatif  à  la  compétence»  il  y  aurait 
donc  autant  de  raisons  >  plus  de  raisons  peut-être, 
pour  les  faire  tous  comparaître  lors  des  confron- 
tations et  des  témoignages;  mais  alors  le  dernier 
avrét  de  la  0>ur  ne  serait  jamais  exécuté ,  car  son 
but  est  précisément  d'ériter  ces  sortes  d'évolutions 
judiciaires  qui  ne  peuvent  qu'amoindrir  la  dignité 
deFaqdience,  et  de  conférer  à  M.  le  Président  un 
pouvoirs  discrétionnaire  en  vertu  duquel  il  doit 
pourvoir  à  tous  les  besoins  du  procès. 

Un  nouvel  opinant  expose  que  le  droit  de  faire 
retirer  certains  accusés  de  l'audience  a  été  conféré 
à  M.  le  Président  comme  une  ressource  extraordi-* 
naire,  dont  il  ne  doit  fiiire  usage  qu'a  la  dernière 
extrémité.  La  Cour  n'a  jamais  entendu  que  l'ac* 
cusé  qui  serait  ainsi  matéridlement  expulsé,  eût 
eàeonru ,  par«là ,  une  sorte  de  mise  hors  des  dé- 
bats. Elle  a  voulu  seulement  qu'il  y  eût  un  moyen 
de  râablnr  l'ordre  trouUé  par  ses  clameurs  ;  mais 
la  présence  de  tous  les  accusés  à  toutes  les  parties 
du  débat  est  dans  l'intention  de  la  Cour  ^  comme 
dans  le  désir  de  la  loi.  Leur  absence  ne  peut  être 
que  provisoire,  et  doit  toujours  provenir  de  leur 
bat;  une  sommation  est  donc  utile  pour  constater 
leur  vésistance.  Ce  qui  a  manqué  jusqu'ici  k  ce 
ppocès  c'est  une  marebe  franche  et  déterminée. 
La  Cour  a  paru,  pour,  ainsi  dire,  se  mettre  à  la 
merci  des  accusés ,  s'abandonner  au  hasard  des  in- 
tiéem.  Il  est  temps  de  quitter  cette  habitude  de 
fractimmement,  qui  rétrécit  toutes  les  dimensions 
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du  procès,  et  de.  généraliser ,  au  contraire ,  les 
grandes  questions  qui  peuvent  se  débattre  aujour* 
d'hui.  L'opinant  appuie,  à  tous  égards,  la  mesure 
qui  consiste  à  £iire  sommer  tous  les  accusés  d'as* 
sister  aux  plaidoiries  sur  la  compétence. 

Un  Pair  demande  quel  est  le  caractère  de  la 
discussion  qui  vient  de  s'engager.  Si  la  Cour  avait 
à  délibérer  sur  l'interprétation  de  son  dernier  ar- 
rêt, l'opinant  se  prononcerait  dans  le  sens  des  ré* 
serves  les  plus  larges  pour  l'avenir.  Mais  plus  il 
réfléchit  aux  paroles  qu'il  vient  d'entendre,  plus 
il  pense  qu'il  n'y  a,  dans  tout  ceci,  qu'une  sorte 
de  consultation  demandée  à  la  Cour  par  M.  le 
Président;  avatit  de  faire  un  acte  important  du 
pouvoir  discrétionnaire.  La  réponse  de  Topinant 
à  cette  consultation  officieuse  sera  la  même  que 
celle  de  Torateur  qui  l'a  précédé.    ^ 

M.  le  Président  expose  qu'on  a  beaucoup  parlé, 
dans  cette  séance ,  du  pouvoir  disccetionnaire  qui 
lui  appartient,  et  des  applications  qu^il  doit  en 
faire.  La  Cour  voudra  bien  lui  permettre  de  dire 
à  son  tour  un  mot  de  ce  pouvoir.  Oui,  sans  doute, 
une  latitude  inusitée,  et  sur  certain  point  prévue 
sans  limites,  a  été  donnée ,  par  les  arrêts  delà  Coiur, 
aux  droits  du  Président  :  il  n'a  pas  décliné  cettse 
marque  de  confiance,  il  s'en  tient,  au  contraire, 
plus  honoré  que  de  toute  autre  chose  au  monde; 
mais  en  même  temps,  il  ne  peut  s'empêcher  de 
concevoir  une  sorte  d'efiroi  en  prisant  à  l'énor-r 
mité  des  devoirs  qui  lui  sont  imposés.  Si  les  fonc- 
tions du  président  de  toute  cour  d'assises  sont 
déjà  si  épineuses  et  si  difficiles  ,  combbn  doit 
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paraître  redoutable  ce  pouvoir  discrétionnaire 
qui ,  s'élevant  au-dessus  des  règles  accoutumées, 
ne  connaît  d'autres  limites  que  celles  qui  re^ 
sortent  des  arrêts  de  la  Cour^  et  de  Téquité  sur. 
laquelle  il  se  fonde  ?  Pour  supporter  un  fardeau  si 
lourd,  le  Président  de  la  Cour  des  Pairs  a  dû  comp- 
ter sur  Fappui  de  ses  collègues;  et  le  droit  de  leur 
demander  quelquefois  avis  et  conseil  est  un  de  ceux 
qui  lui  sont  le  plus  précieux  ;  c'est  le  dernier  auquel 
il  voudrait  renoncer.  Il  a  donc  cru  pouvoir  aujour- 
d'hui exposer  ses  scrupules  à  la  G>ur  ;  et  la  discus- 
sion qui  vient  d'avoir  lieu  lui  a  prouvé  qu'il  ne 
s'était  pas  trompé  en  appréciant  la  gravité  des  cir- 
constances; carie  dissentiment  qui  vient  de  se  ma- 
nifester sur  la  marche  à  suivre  l'aurait  exposé  à  de 
vifs  regrets,  si,  avant  de  prendre  un  parti,  il  n'a- 
vait pas  eu  recours  aux  lumières  qu'il  vient  de  con- 
sulter; la  discussion  qui  en  est  r^ultée  le  laisserait 
même,  relativement  au  choix  à  faire  entre  les  di- 
verses mesures  qui  ont  été  proposées,  dans  un  em- 
barras dont  il  lui  serait  impossible  de  sortir,  s'il 
ne  prenait  le  parti  de  demander  à  la  G>ur  que 
cette  discussion  soit  terminée  par  un  vote  formel , 
recueilli  dans  la  forme  ordinaire ,  et  qui  donnera 
le  moyen  de  c<mnaltre  de  quel  côté  se  trouve  dé- 
cidément la  majorité  des  suffrages. 

M.  le  Président  annonce,  en  conséquence,  qu'il 
va  être  procédé  à  un  appel  nominal,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  accusés  absens  de  l'audience 
seront  ramenés,  ou  du  moins  sommés  de  com- 
paraître, pour  être  présens  aux  plaidoiries  sur 
la  compétence. 
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L'appel  oomiDAl^  auquel  il  est  immédiatem«it 
procédé,  doaoe,  pour  résultat^  8a  voix  pour  Taf* 
firmative  j  et  78  pour  la  négative  de  la  question 
posée  par  M.  le  Président* 

M*  le  Président  annonce  qu'il  se  conformera  an 
vœu  qui  vient  d'être  exprimé  par  la  majorité  des 
suffrages^  en  faisant  droit  au  réquisitoire  qui  doit 
être  présenté  à  l'audience ,  par  le  procureur^géné^ 
ral^  pour  demander  la  remise  au  lendemain,  dans 
le  cas  où  les  accusés  annonceraient  l'intention  de 
discuter  la  compétence. 

La  Cx>ur  entre  immédiatement  en  audience  pu»*- 
blique* 

Signé  Pasqucbr,  président. 

E.  CiucRTf  gr^^ench^. 
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I     I,'  .* 

Audience  publique  du  mardi  19  mai  iSSS, 

Présidée  par  M.  le  Baron  Pasqûixr. 


Le  mardi  19  mai  i835,  à  trois  heures  de  relevée, 
à  Tissue  de  la  chambre  du  conseil^  la  Cour  re- 
prend son  audience  publique. 

lies  vingt-trois  accusés  qui  ont  comparu  aux 
trois  dernières  audiences  assistent  également  à 
celle-ci. 

L'appel  nominal,  fait  par  le  greffier  en  chef, 
constate  la  présence  des  160  Pairs  qui  siégeaient 
à  la  séance  du  16  de  ce  mois. 

M.  le  Président  rappelle  aux  accusés  présens, 
*  conformément  à  Farticle  5 14  du  Code  d^instruc- 
fion  criminelle,  le  titre  et  le  motif  de  l'accu- 
sation. 

Vingt  tfentre  eux,  savoir  2  Bille,  Boyet,  Butet, 
Charmy,  Chatagnier,  Cochet,  Gayet,  Genêts,  Gi- 
fod,  Guichard,  Julien,  La  porte,  iMarcadier, 
Bfazoyer,  Mercier,  MôUard-Lèfevre,  Morel,  Rag- 
gio,  Ratignié  et  Roux,  sont  accusés  d'avoir  com- 
mis ou  tente  de  commettre  un  attentat  dont  le 
bot  était,  soit  de'détriiire,  soit  de  changer  le  Gou? 
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yemement;  soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitans 
k  s'annfir  fOpt|ier l'autorité  loyale;  soit  d'exciter 
la  guerre  civile^  eti  armant  ou  en  portant  les  ci- 
toyens ou  habitanift  às'arniavla»  uns  contre  les 
autres.  ^ 

Deux  autres,  savoir  :  Girard  (Antoine)  et  Ar- 
naudji,  sont  accueés  dj^  s'étr^  rendue  complices  du 
même  attentat^' soit  en  en  concertant  et  arrêtant 
la  résolution  2  soit  en  doniaapt  4^  instructions 
pour  le  commettre,  soit  en  y  provoquant  par  des 
machinations  ou  artifices  coupables;  soit  en  pro- 
cunnt  à  ses  auteurs  des  armes  ou  tous  autres 
moyens  a^ant  servi  à  le  commettre;^  sachant  qu'ils 
devaient  y  servir;  soit  en  aidant  ou  assistant^  avec 
connaissance,  les  auteurs  dudit  attentat  dans  le$ 
faits  qui  l'ont  préparé  ou  facilité  et  dans  ceux  qui 
Font  consommé 

Enfin  le  nommé  Foulard  est  accusé  at  la  fois 
sur  les  deux  chefs  qyi  viennent  d'être  rappelés, 

M.  le  Président  demande  en  ce  moment  aux 
accusés  s'ils  ont  des  moyens  préj,udiciels  à  fpé- 
senter  avant  l'audition  des  témpins. 

M*  Des  AubierS|  Tun  des  avocats  présens  au  bfu^  . 
reau ,  annonce  l'intention  de  j^laider  un  moyeu 
préjudiciel,  tiré  de  l'incompétence  de  la  Ck>ur. 

M ^  le  Président  l'interpelle  de  déclarer  au  nom 
<de  quels  accusés  il  réclame  la  parole, 

M*.  Des  Aubiers  déclare  qu'il  parlera  au  nom 
Jles  accusés  Arnaud,  Boyet,  Girôd  et  Marcadler^ 
tous  quatre  présens  à  la  barre  de  la  Cour. 

Le  procureur-général  expose  que  si  la  question^ 
ite  compétence  était  plaidée  seulement  en  présences 


Digitized  by 


Google 


AUDIENCE  PUBLIQUE  DU  19  MAI  1835.      6a$ 

des  Tingt- trois  accuses  qui  comparaissent  à  l'au- 
dience de  ce  jour,  cette  question  prqudicielle  ne 
pourrait  être  vidée  en  ce  moment  qu'à  l'égard  de 
ces  accusés ,  et  resterait  entière  à  l'égard  des  au- 
très,  ce  qui  pourrait  entraver  plus  tard  la  marche 
des  débats  :  il  requiert,  en  cpnséquence,  que  l'au- 
dience soit  remise  à  demain,  pour  la  question  de 
compétence  être  plaidée  eiî  présence  de  tous  les 
accusés ,  ou  eux  duement  appelés  à  se  rendre  à 
la  barre  de  la  Cour. 

M.  le  Président,  faisant  droit  à  ce  réquisitoire, 
ordonne  que  l'audience  sera  continuée  à  demain, 
pour  le  développement  des  moyens  préjudiciels; 
et  que  les  accusés  non  présens  à  l'audience  de 
ce  jour  seront  préalablement  sommés,  par  l'un 
des  huissiei^  de  la  Cour,  de  se  rendre  demain  à  sa 
barre  pour  assister  aux  plaidoiries. 

Signé  Pasquier^  président. 
E.  Càuchy,  greffier  en  chef. 
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c  :î. 

>.^w  Audience  publique  du  mercredi  ao  mai 

i835, 

Présidée  par  M.  ie  Baron  Pasquibb. 


Lis  mercredi  :k>  mai  i835,  &  midi  et  demi,  la 
G>or  reprend  sou  audience  publique* 
•   Les  TÎngt- trois  accuses  qui  ont  comparu  aux 
quatre  dernières  audiences  sont  à  la  barre^,  ainsi 
que  Taecusé  Nicot. 

Sur  Fordre  de  M.  le  Président,  le  greffier  en 
dief  procède  à  Fappel  nominal  des  membres  de 
la  Cour. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  160  Pairs  qui 
assistaient  à  l'audience  d'hier. 

Le  procureur^général  expose  qu'en  exécution 
de  J'onlonnance  rendue  hier  par  M.  le  Président, 
les  huissiers  de  la  Cour  se  sont  présentés  dans  les 
maisons  de  justice  où  se  trouvent  détenus  lesaccu- 
ses  non  présens  à  Taudiencie  d'hier,  pour  leur  noti*» 
fier  Tordre  de  la  Cour  de  se  rendre  à  sa  barre ,  et 
d'assister  aux  plaidoiries  qui  doivent  avoir  lieu 
aujourd'hui  sur  la  question  de  compétence* 
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11  résulte  des  procès-verbaux  dressés  ce  matin 
par  rhiifesîér  Stjou,  <jGe  f  accusé  Kicot  éstle  seul  . 
des  accusés  qui  ait  obtempéré  à  l'injonction  qui 
leur  a  été  faite  dcTcnir  k  FtunKence. 

n  résulte  des  mêmes  procès-verbaux ,  que  les 
accusés  Carrier,  Martin,,  Albert,  Hugon,  Rava- 
cKbl;  t&g^kd^eî  Tbutrks,  Ca'ûsrfdiè^e  (Jean), 
Lange,  Villiard,  Marigné,  Corréa,  Didier,  Pra- 
del,  Bérard,  Rockzinsky,  Charles,  Chéry, Cachot, 
Thion,  Bertbolatî  Çlanc,  Jobely,JN^oir|  Despinas, 
Margot,  Dibier,  Huguet,  Reverchon,  (Marc-Etien- 
ne), Drigeard-Desgarnier,  Girard  (Jules-Auguste), 
Lafond,  Desvoys,  Chagny,  Benoit  -  Catin ,  Adam, 
Tiphaine,  Caussidière  (Marc),  Rossary,  Rêver; 
dioii  ( Piètre) y  Riban,  ¥roidevMixy  Gilbert  se 
disantMiran^  lodbert^  Maiilcfer,  Cavaigiiw^  Ber« 
ner-Fontaine)  Bceuinont^  VîgnerCe  i  Ijebon ,  Oui- 
Bard,  Hecort^  DdeBte^  GuUlfio^d  de  Kje^sai»ie^> 
Herbert,  Chilman,  Pornin,  Rosières >  Poirotte^ 
Delayen,  Leëoiite^  Lenorniant,  Crevait,  Landol- 
phe,  Tassin,  Candm^  Foumier,  Sauriac,  Pichon- 
nier,  Hubinde  Guer,  Guibout,  Marrast,  Bostîeny 
Roger,  ((iierotilt.  Fouet, Grauger,  Billon^  Delac- 
quis,  Caillet,  Pruvosc,  Buzelin,  Varé,  Cahuzac, 
Matbon,  Thoma^v  Stiller,  Tricotel,  Caillié,  de 
Régnier,  Farolet,  Bernard,  LaptDtaire,  Bécbet  et 
Mathieu ,  ont  répondu  individuellement ,  mais 
dans  les  mêmes  termes,  qu'ils  ne  viendraient  à  l'au^ 
dience  que  contraints  par  la  force  des  baïonnettes, 
et  qu'ils  prolestaient,  comme  ils  ataient  déjà  pro* 
testé,  contre  tous  arrêts  présens  et  à  venir. 

Un  autre  procès- verbal,  particulier  à  Facoisë 
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Bâone^  aéttt^lletncnt  détenu  dans  une  mâ^sôii  de 
santé^  porte  que  cet  accusé  a  tépondti  à  Vhuisélet* 
chargé  de  le  conduire  devant  la  Cour  des  Pairs 
qu'il  toe  s'y  rendrait  que  à'il  y  était  contraint. 

Enfin  il  résulta dedeuxcertificatft demédecin,tou- 
jours  en  date  d'aujourd'hui ,  que  les  accusés  Villain 
et  Montaxier,  tous  deux  en  traitomenti  le  prtjfder  à 
l'hôpital  de  la  Charité,  le  second,  dans  une  maison 
dfe  santé,  sont  hors  d'élat  de  se  préBetater  il^icî  à 
quelques  jours  à  l'audience  de  la  Cour  des  Patrè. 

Le  procureur-général  ajouté  qu*îln'apascru  dé- 
voir ordonner  l'emploi  de  la  force  pour  contrain- 
dre lés  accusés  ci-dessus  dénommés  à  suivre  l'iiuîs- 
sier  de  la  Cour.  En  déplorant  l'aveuglement  des 
adcu'sésqùiy  au  lieu  d'écouter  la  voix  de  leurs  vé- 
ritables intérêts,  cèdent  à  des  conseils  perfides  et 
abusent  de  la  longanimité  de  leurs  juges,  il  livre 
leur  conduite  à  l'appréciation  de  la  Cour ,  et  se 
borne  à  requérir,  dans  ce  moment,  la  lecture 
des  procès-verbaux  qui  constatent  leur  refus  de 
comparaître,  se  réservant  de  prendre,  à  l'égard  des 
absens  qui  ont  persisté  dans  ce  refus^  telles  réqtii- 
sitions  que  de  droit. 

M.  le  Président ,  faisant  droit  à  ce  réquisitoire  ^ 
ordonne  qu'il  sera  donné  lecture  des  procès- ver- 
baux qui  viennent  d'éti*e  cités  par  extrait. 

Cette  lecture  est  imniédiatement  donnée  par  le 
greffier  en  chef. 

M^.  Des  Aubiers,  au  nom  des  accusés  Arnaud^ 
Boyet,  Girod  et  Marcadier,  obtient  la  parole 'ipour 
développer  le  moyen  préjudiciel  qu'il  se  proposait 
de  plaMer  à  la  séance  d'hier;  il  tçroiine  sa  plâidbi- 
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rie  en  déposant  sur  le  bureau  de  la  G>ur  des  con- 
clusions ainsi  conçues  : 

CONCLUSIONS  POUR  LÉS  ACCUSÉS  ARNAUD,  BOYET» 
MARCADIER  ET  GIROD. 

«  pLàlSB  A  Là  COUB  : 

M  Attendu  que  l'article  28  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle a  positivement  déclaré  qu'une  loi  défi- 
nirait les  attentats  à  la  sûreté  de  l'État  1  qui  se- 
raient déférés  à  la  Chambre  des  Pairs  ; 

«Attendu  que  cette  loi  n'a  point  été  faite,  que 
c'est  une  lacune  dans  la  législation ,  qui  ne  per- 
met point  à  la  Cour  d'exercer  le  droit  de  juridic- 
tion en  matière  d'attentats  ; 

icSe  déclarer  incompétente. 

H  Paris,  le  20  mai  i835. 

Signé  y  «Des  Aubiers,  avocat.  » 

Le  procureur-général  est  entendu  dans  les  dé- 
yeloppemens  qu'il  croit  devoir  présenter  à  la  Cour 
sur  la  question  préjudicielle  qui  rient  d'être  plai- 
dée  ;  il  dépose  ensuite  sur  le  bureau  le  réquisitoire 
suivant ,  écrit  et  signé  de  lui  : 

RÉQUISITOIRE. 

H  Lie  procureur-général  du  Roi  près  la  Cour 
des  Pairs  : 

fc  Attendu  que  l'article  a8  de  la  Charte  établit 
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là  conipeteDCé  de  la  Cour  des  Pairs  poui^  ^^ipfiC" 
ment  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Ëtat; 
-  «  Que  la  loi  promise  par  ledit  article  .ne  doit 
avoir  d'autre  objet  que  de  déterminer  les  cas  dans 
lesquels  la  Chambre  des  Pairs.exercera  uxie  compé* 
tenceexcluâive,  ce  qui  n  empécbepas  que  /jusqu'il 
la.pvomulga tion  de  cette  loi  y  la  Chambre  ne.  puisse 
être  saisie  par  l'acte  d'un  pouvoir  supérieur  et  coxkt 
stitutionnely  et  qu'elle  V^it  pi)  conserver  la  con- 
naissance des  affaires  qui  lui  ont  été  déférées,  lors- 
qu'elle,a  j?ecomiu  queics  cinconstances  exigeaient 
l'exercice  de  sa  haute  juridiction; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  l'article  4  àe  la  loi  du 
lo  avril  1854  reconnaît  et  attribue  à  la  Chambre 
des  Pairs  le  jugement  des  attentats  à  la  sûreté  de 
l'Etat  commis  par  des  associations; 

u  Que  tel  est  le  caractère  évident  des  attentats 
d'avril  déférés  à  la  Cour; 

i<  Vu ,  au  surplus  ^  l'ordonnance  rendue  par 
M.  le  Président  à  l'audience  d'hier; 

«  Vu  aussi  les  procès-verbaux  constatant  la  ré- 
sistance des  accusés  y  dénommés  à  l'exécution  du- 
dit  arrêt  ; 

<c  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour, 

ce  Sans  avoir  ég^nrd  à  Texception  d'incompé- 
tence, laquelle  sera  déclarée  mal  fondée  ; 

«  Ordonner  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats; 

c<  Déclarer  l'arrêt  a  intervenir  commun  avec  les 
accusés  dénommés  aux  procès-verbaux  de  l'huis- 
sier Sajou ,  en  date  de  ce  jour^  qui  ont  résisté  aux 
ordres  de  la  Cour. 

Signé  ^MkfCTw  ( du  Nord  ).  w 
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Après  la  replique  de  M**  Dés  Aubiers,  Mw  lePr<> 
sident  demande  m,  parmi  les  accusesetleurs  défini* 
seurs,  il  in  est  d'autres  qoi  réclament  la  pi|k*ole 
sur  l'incident. 

Anetm  des  accusés  ni  des  défenseurs  ne  réclàincat 
k  parole,  la  Cùw  se  retire  dans  k  chambre  du  con- 
seil pour  délibérer  sur  les  conclusions  qui  viewnsit 
d'être  pnses«    , 

Signe  Pasquier,  ptésidenL 
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Séance  secrète  du  mercredi  20  mai  i835, 

.    Présidée  par  M>  le  Biaion  i^As^nist. 

-il'' 

Le  mercrecK  ùo  Tftai  ^i^SS^  k  deux  heures  de  re- 
letëè^  W  Goar  entre  dans  \$î  vfaatnbne  du  conseil 
poop  déUfeërer^ 

i'*.  Sur  les  conclusiotis  jyriêes  k  l'audiéiibe  pu-!» 
Uî^pe  de  ce  jour  par  M*  Des  Aubiers  >  au  nom  des 
accwés  Arnaud,  Bo^t,  Marca(Ker  et  Gîfod,  et 
leûdast  à  tx  qu'il  fAaîneià  la  €our  ^  déclarer  in^ 
cbnipétente; 

2"".  Sur  kvéquisitoiifiK  pprésenté  par  le  procureur*» 
général  à  la  inème  a«dieiioe>  «t  tendant  à  ce  que, 
sansavoic  égard  àladite  eoEoeption  d'ifncompéteri^ey 
la  Cour  ordonine  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats, 
et  déclare  l'arrêt  à  intervenir  commun  avec  les  ac» 
eosés  qui  ont  refusé  de  se  retidrç  à  Taudietiee. 

Après  une  nouvelle  lecture  des  conclusions  et 
do  réquisitoire,  M^  lé  Président  fait  procéder  à  un 
^mier  tour  d'appel  nominal,  pour  recueillir  les 
opinions. 

Un  Pair  estinle  que  k  question  de  compétence 
ne  petH  donner  lieu  à  aucune  difficulté  sérieuse. 
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l/articlea8  delà  Charte  constitutionnelle, et Tar- 
ticle  4  4e  |a  ^\Û\ï  ïo  aVrif  t834/eublis^nt  la  ju- 
ridiction de  la  Cour  des  Pairs  de  la  manière  la 
plus  positive.  lin  seul  point  parait  douteux  à  l'o- 
pinant, c'est  celui  de  savoir  si  l'arrêt  doit  être  dé- 
claré commun  avec  les  accusés  non  présens  à 
l'audience  de  ce  jour. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  ce  dernier 
point  peut  être  réservé  pour  unexanien  ultérieur. 
Il  propose  de  se  borner,  quant  à  présent ,  à  re- 
cueillir les  voix  sur  la  question  principale ,  celle 
de  la  compétence. 

Cet  ordrç .  de  délibération  est  adopté. .  - •  -  .  ^ 
XJn  premier  opinaat  expose  que  l'arrêbdu  6  (é^ 
vrier  ayant  été  rendu  en  l'absence  de  t6utè  con^ 
tradiction,  la  déclaration  :  de  compétence  qu'il 
l'etoferme  dp^t  être  considérée  comme  noaavenue, 
du.tnoiïtent  où  la  qtieètioii'.  est  soiilevée  au  nom 
des  accusés;  il  y.  adonc  iieirde  revenir  ici  sur  les 
principes  de  la  matière.  A  cet  égard ,  l'opinion  du 
nob}^  Pair  n\  pas  chanjçé  depuis  la  pf>itrnière  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  ^ur  la  compétence.  U  persiste 
^  penser  qu'fuok  mati0re;dktteiiUt  contre  la  s&reté 
^el'Etat^  la.Cbarle  na  pas. investi  la  Cour  des 
Pairs. d'une  compétence  actuelle,  mais  a  seulement 
établi  9  pO\ir  qetle  Cour, :1a  possibilité  d'une  com- 
pétence à  venir^  Suivant  lui,  l'article  28  ne  doit 
avoir  4'appli<^ttion  réelle  et  positive,*  qu'autant 
qu'une  loi  particulière  aura  défini  lés  attentats  dont 
il  parle.  On  allègue,  il  est  vrai,  contre  ce  système 
d'interprétation,  les  précédens  de  la  Cour  dès  Pairs; 
mais  ces  précédens  ont  eniieu-sdus  l'empire  d'une 
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constitution  différente.  L'arfide  i4cle  Fanciènne 
Charte  donnait  au  pouvoir  royal  une  extension  €|uMl 
n'a  plus  maintenant ,  etlor^qulen  vertu  decépoù-*^  ' 
voir,  presque  illioiite,  la'Gour  des  Pairs  étAvAteo 
tement  saisie  d'un  procès^  cette  attribtrtioh  toute* 
puissante  pouvait  jiusqu'à  un  certain  point  rempla* 
cerla  loi.  Cest  ainsi  que sejustifle la  déclaration  dé 
compétence  dans  l'afiaire  du  19  août  1826.  Mais 
aujourd'hui  que  l'ancien  article  i4*a  disparu  delà 
Charte  révisée,  la  loi  promise  par  l'article  28  ne 
peut  plus  être  suppléée  par  l'ordonnance  de  saisie. 
On  ne  peut  donc  appuyer  la  compétence  de  la  Cour 
des  Pairs  que  sur  une  définition  légale  de  l'atten-^ 
tat^  et  cette  définition  n'existe  encore^  aux  yeux 
de  Topinant,  que  dans  la  loi  du  10  avril  18849 
pour  les  attentats  qui  auraient  été  commis  au 
moyen  d'associations  illicites.  En  résumé,  l'opi*- 
nant  estime  que  si  l'on  s'en  tient  à  la  Charte  de  j  83o, 
la  Cour  des  Pairs  n'est  pas  compétente  pour  con-* 
nahre  de  l'affaire  d'avril,  et  que  si  l'on  appuie  la 
déclaration  de  compétence  sur  la  loi  relative  aux 
associations  y  il  faut  réduire  l'affaire  à  des  propor- 
tions différencies,  et  en  écarter  tous  les  accusés  qui 
n'ont  pas  fait  partie  d'associations  politiques. 
;  Un  second  opinant  fait  observer  qu'à  aucune 
époqpe  la  Cour  des  Pairs  n'avait  fondé  sa  compé- 
tenceisur.  l'article  14  de  l'àiicienne  Charte.  Quant 
à  la  loi  des  associations,  l'opinant  pense  qu'elle 
doit  être  citée  dans  l'arrêta  intervenir,  mais  uni- 
quement pour  confirmer  les  dispositions  de  la 
Ôiarte,  et  non  comme  étant  l'unique  base  dé  la 
juridiction  de  la  Cour,  en  matière  d^attentat. 
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.  Uu  ^pfsi/^fQ9  opiwilt-  Y4w4^t  <ïW  la  loi  «b 
}0.  avril  s#  J(yt  p;^  iq^iPfS  r^ppeléq  4«w  l>trét«  On 
a. d^, fait  q))^v^  toi4  à  Vhww  qw>  ftil  «toit 
ijq^cffld'^ïjlHqiWr  »«  'CpMe  j^i ,  une,  f^m^Ap  IM»» 
tie  4^  Mcv#4s  4f|Vfl*iAnt  ^m  foi)!^  hofs  d»  ^foom 

politique.  I4«3  il  »t  J|^^  s^utr*  fiOiiiw4çwU(m  plw 
décisive  ^ncpr^i  c'eflt  J'wpw^lwUl»  4'ftpp^iief 
une  loi  <|iû  b  et^it  p«s  «endoe  jiu  moment  oà  1« 
cria)!9  ^  ^içommi&r  La  l[^i  du  20  avril  aW  pas 
en  «£fet  "une  simple  lai  de  |M*0cédape  :  ses  dt^posiT 
iitms  remplissent  en  redite  le  vœu  de  llarticle  ad 
de  la  Cbarte^  puisqu'il  s  agîlt^  dans  œt  article,  bwn 
mmm^  de  ^éêpit  dm  crimes  amiircaax,  iqtie  de 
spéciëerrquQJk  sont,  parmi  les  oiîaiesdbfà  fiéfiDÎt 
par  la  loi  ^  ce«x  qui  doivent  étne  reovcKyës  demol 
la  €011^  des  Pairs.  C'est  oette  définitkia,  ou  plo^ 
ce  elasseateiit,  que  coAtient  la  loi  du  ioaviâ« 
Elle  ae  peut  doac  «voir  d'efieft  aétrdac^sMr  des 
faits  qui  étaient  déjà  eu  partie  coosommésau  aao* 
ment  où  elle  est  deveaue  <executaire« 

Un  quatrième  opinant  recamnaltjquece  demiev 
raisoaQaemeat  aurait  quelque  £»ree^  si  Ja  loi  4a 
10  avril  était  invoquée  cesnme  u^qne  basp  de  la 
cooinpûtence  de  la  -Cbur  en  matièno  d'aiteatat; 
mais  cette  o^Dapétanœ  repose  avant  tout  sur  |a 
Charte..  >Lia  iai  n'a  éaât  que  c^astatter  on  ffirit 
pnéexistanit,  que  .ocu^rmer  ce  «qui  était  d^à  Je 
droit  de  la  Ghanabre.  il' n'y  a  dmic  aid  iaoenrvé^ 
nient  à  ia  rappeler  dans  l'arrêt*  Tous  JesaecuM 
tnadbiiis  devant  la  Coor  des  Pairs  n'étaient  pas^  si 
est  ysm,  weiabfes  d'.assoeiations  îHiciteB;  jaais  il 
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$\}(Ç^tf,  pour  tomber  soqs  la  juridiçtiont  4*  h  Ç^Wf 
qu'i^;soient  tous  complices  d'un  ati^eBtat  qui ,  d'£^- 
près  Tficcuâ^tion^  ai^rait  été  pr^s(f^  cit  pommis 
par  des  a$$ociatiaii§.  La  cûinpét^<K:eja^,pçut  ètw 
n*actioi^9^e  quand  le  çrin^e  e$(  cox^y^^. 

Un  cinquième  opinant  s'étonne  de  voir  présen- 
ter eq  qe  moment  comme  une  confiri^ation  posi- 
tive de  }a  compétence  de  la  Cour  dçs  J^ai^  en  ma- 
tière dVttentat^  un  article  de  loi  qui  n  avait  été 
adopté  p^  |a  Chambre  que  sur  IVssqrance  donnée 
à  sa  tri^un^  qui&  les  choses  resteraient  ^  après  cette 
loi  9  absolument  dans  le  même  état  où  elles  étaieint 
auparavant- 

Un  sixième  opinant  est  d'avis  que  si  I^  loi  sur 
les  associations  ne  suiÇt  pas  pour  tricher  la  qiies- 
tion  de  compétence  en  ce  qui  toi^ch?  le  prqcè^ 
d*av|ril,  on  y  trouve  du  moin$  une  reconnaiss^^nce 
expresse  et  récente  de  la  juridiction  ^e  Ja  G)iir 
en  matière  d'attentat.  Mais  c'est  de  la  Charte  çlle-* 
même  qu'émane  le  principe  de  cette  juridiction  ; 
l'article  28  suffit  pour  l'établir  ;  la  seule  difficulté 
qu'il  pouvait  présenter  est  levée  par  une  autre  dis- 
position de  la  Charte  qui  a  maiiitenu  les  lois  en 
vigueur  à  l'époque  oi^  elle  a  été  promulguée. 
11  résulte  en  effet  de  la  combinaison  de  ces  deux 
dispositions^  d'abord  que  la  Cour  des  Pairs  doit 
connaître  dés  attentats  contre  la  sûrçjté  de  l'Etat 
définis  comme  tels  par  les  lois  pénales ^  et  ensuite 
que  les  définitions  d'at^tentat  qui  doivent  déter-* 
miner  sa  compétence  .sopt  cellefx  que  contient 
le  Code  pénal*  Dès  lors,  toutes  |es  fois  que,  d'une 
par^^.  il  ^'agit  d'un  ^(tent^  défini  par  le  God^ 
pénal  ou  par  une  loi  postérieurement  intervenue; 
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que,  d^atrtrë  part,  la  G>ur  des  Pairs,  légaleïnent 
saisie  de  cet  attentat,  a  juge  les  faits  assez  con- 
sidérables par  leur  nature  6n  par  leurs  circon- 
stances pour  être  retenus  par  elle,  sa  compétence 
ne  saurait  être  révoquée  en  doute.  C'est  ce  qui 
résulte  non  seulement  des  précédens  de  la  Cour 
des  Pairs  elle-même,  mais  aussi  de  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation,  qui  a  été  plu- 
sieurs  fois  appelée  à  se  prononcer  sur  Tapplicatioii 
de  la  Charte  en  cette  matière,  et  qui  a  reconnu 
que  l'interprétation  donnée  par  la  Cour  des  Pairs 
aux  dispositions  relatives  à  sa  compétence  était 
parfaitement  conforme  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de 
la  Charte. 

Un  septième  opinant  annonce  qu'il  votera  pour 
la  déclaration  de  compétence,  mais  en  déplorant 
la  position  dans  laquelle  se  trouve  Ja  Cour  des 
Pairs  en  l'absence  d'une  loi  de  juridiction  et  de 
procédure.  Il  appelle  de  tous  ses  vœux  le  jour  où 
celte  loi,  si  long-temps  attendue,  viendra  fixer  des 
incertitudes  toujours  renaii^santes,  et  affranchir 
la  Cour  de  la  nécessité  de  tracer  elle-même^  si 
péniblement,  le  chemin  qu'elle  doit  suivre. 

Un  Pair  fait  observer  que,  dès  les  premières  ses- 
sions qui  ont  suivi  la  Charte  de  1814,  la  Chambre 
des  Pairs  s'était  occupée  de  régler,  par  la  loi,  ses 
formes  de  procéder  et  %a  compétence  :  si  cette  lot 
est  encore  à  faire,  c'est  la  faute  de  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté  et  de  son  zèle. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  la  Cour  maintient  la  déclaration  de  com- 
pétence contenue  dans  son  arrêt  du  6  février  dér^ 
nier. 


Digitized  by 


Google 


SEANCE  SjECRÈTE  DU  20  MAI  1835.  6^9 

Cette  question  se  trouvant  résolue  affirmative- 
ment par  le  résultat  des  votes  ^  M«  le  Président 
soumet  à  la  G)ur  un  projet  de  rédaction  basé  sur 
les  motife  qui  ont  été  exposés  à  l'appui  du  réquisi- 
toire dans  le  cours  de  la  discussion. 

Ce  projet  donne  lieu  à  diverses  observations  de 
détail  y  et  est  définitivement  adopté  par  la  Cour 
dans  les  termes  suivans  : 

PROJET  D'ARRÊT. 

«  Là  Cour  des  Pairs  : 

(t  Statuant  sur  les  conclusions  prises  à  l'audience 
et  déposées  par  M ^  Des  Aubiers^  défenseur  des  ac- 
cusés Arnaud  ,  Boyet ,  Marcadier  ,  et  Girod , 
tendantes  à  ce  que  la  Cour  se  déclare  incompé- 
tente; 

«  Ouï  le  procureur-général  du  Roi  dans  ses 
dires  et  réquisitions  ; 

«  Vu  l'article  28  de  la  Charte  constitutionnelle^ 
ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  des  Pairs  connaît  des  crimes  de 
«  haute  trahison  et  des  attentats  â  la  sûreté  de 
«  l'État ,  qui  seront  définis  par  la  loi;  » 

(c  Vu  le  paragraphe  i**'  de  l'article  4  de  la  loi 
du  10  avril  i834>  ^"î  porte  : 

«  Les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'État ,  com- 
«  mis  par  les  associations  ci-dessus  mentionnées , 
«^pourront  être  déférés  à   la  juridiction   de   la 

43     . 
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H  Chambre  des  Pairs ,  conforméinent  à  Tariicle 

H  a8  de  la  Charte  consûtationnelle;  » 

«  Considérant  que^  sous  l'empire  de  la  Charte 
de  18149  et  aux  termes  de  son  article  3S,  la  Cham- 
bre des  Pairs  connaissait  des  crimes  de  haute  tra- 
hison et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'État^  qui  se- 
raient définis  par  la  loi; 

«  Que  9  par  son  article  68 ,  la  même  Charte^  en 
maintenant  les  lois  existantes  qui  n'ayaient-  rien 
de  contraire  à  ses  dispositions^  confirmait  les  ar- 
ticles du  Code  pénal  de  1810  qui  définissent  les 
attentats  à  la  sûreté  de  l'État  ; 

i<  Qu'il  résulte  évidemment  de  la  combinaison 
de  ces  deux  articles  de  la  Charte ,  que,  si  la  com- 
pétence de  la  Chambre  des  Pairs  n'était  pas  exclu- 
sive de  celle  des  cours  d'assises ^  elle  n'en  était 
pas  moins  actuellement  existante,  et  qu'elle  pou- 
vait être  invoquée  par  l'autorité  à  laquelle  la  con- 
stitution a  plus  spécialement  confié  le  soin  de 
faire  exécuter  les  lois ,  sauf  le  droit  et  le  devoir  de 
la  ChajQfibre  des  Pairs  d'apprécier  les  causes  et  la 
gravité  de  l'accusation ,  et  de  statuer  elle-même 
sur  sa  compétence  ; 

a  Que  ces  dispositions  de  la  Charte' ont  été  con- 
stamment ainsi  interprétées  et  appliquées,  et  que 
la  jurisprudence  des  cours  de  justiée  s'est  con- 
formée à  cette  interprétation  ; 

«  Considérant  qu'en  i85o ,  et  lors  de  la  révision 
de  la  Charte  de  i8i4>  l'article  55  a  été  littérale- 
ment reproduit  dans  l'article  28  de  cette  Charte, 
sans  que  le  législateur  ait  reconnu  la  nécessité  de 
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placer  la  loi  qui  doit  définir  les  crimes  de  haute 
trahison  et  les  attentats  à  la  sûreté  de  FÉtat^  dont 
la  Chambre  des  Pairs  doit  connaître,  ati  nombre 
des  lois  spécialement  indiquées  par  l'article  69  de 
la  Charte  de  i83o,  comme  nécessaires  pour  l'orga- 
nisation définitive  de  notre  ordre  constitutionnel; 
ce  qui  implique  la  reconnaissance  qu'il  avait  été 
bien  procédé  jusqu'alors  à  cet  égard ,  et  que  la 
compétence  de  la  Chambre  des  Pairs ,  en  ce  qui 
touche  les  crimes  de  haute  trahison  et  les  attentats 
à  la  sûreté  de  l'État  ^  était  réglée  par  les  lois  exis- 
tantes, indépendamment  des  lois  à  intervenir  ; 

«  Considérant^  de  plus,  que  la  loi  du  10  avril 
1834  sur  les  associations  y  en  déclarant,  par  son 
article  4^  q"C  les  attentats  contre  la  sûreté  de 
l'État  commis  par  lesdites  associations  pou vaient^ 
conformément  h  l'article  28  de  la  Charte  constitu- 
.  tionnelle^  être  déférés  à  la  Chambre  des  Pairs,  a 
reconnu  la  compétence  de  la  Chambre,  ainsi 
qu'elle  résulte  de  cet  article  ;         , 

c<  Considérant  que  la  connaissance  des  attentats 
à  la  sûreté  de  l'État  commis  à  Lyon ,  Saint- 
Etienne  et  Paris,  dans  les  journées  des  9,  10,  11, 
12  avril  1834  et  jours  suivans,  a  été  déférée  à  la 
Cour  par  l'ordonnance  du  Roi,  du  1 5  avril  même 
année  ; 

«  Que,  par  son  arrêt  du  6  février  dernier,  la 
Cour  a  déclaré  que  ces  faits ,  ainsi  que  ceux  à  l'é* 
gard  desquels  il  a  été  procédé  en  exécution  des  ar- 
rêts des  21  et  3o  avril,  rentraient,  parleurs  circon- 
stances et  par  leur  nature ,  dans  la  classe  des  faits 
définis  par  les  articles  86  et  suivans  du  Code  pénal, 
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et  dont  Tarticle  !i8  de  la  Charte  constitutionnelle 
lui  attribue  la  connaissance; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  s'arrêter  aux  moyens 
d'incompétence  proposés.  » 

M.  le  Président  appelle  ensuite  la  délibération 
de  la  .Cour  sur  le  point  de  savoir  si  l'arrêt  sera  dé- 
claré commun  aux  accusés  non  présens  à  l'audience 
de  ce  jour. 

Il  est  procédé  à  un  nouveau  tour  d'appel  nomi- 
nal, pour  recueillir  les  voix  sur  cette  question. 

Un  Pair  fait  observer  que  la  déclaration  d'ar- 
rêt commun  lui  parait  inutile  :  quatre  accusés 
seulement  ont  soulevé  la  question  de  compétence, 
les  autres  ont  donc  implicitement  reconnu  la  juri- 
diction de  la  Cour. 

Un  second  opinant  demande  quel  aura  été  le 
résultat  de  la  sommation  faite  aux  accusés  avant 
l'audience  de  ce  jour ,  si  l'on  hésite  à  déclarer 
commun  aveceux  l'arrêt  qui  aura  été  rendu  après 
leur  refus  de  comparaître. 

Un  troisième  expose  que  la  Cour  ne  saurait 
mettre  trop  de  circonspection  et  de  prudence  dans 
tout  ce  qui  pourrait  engager  l'avenir  sur  cette  im- 
mense question  de  savoir  si  les  accusés  non  com- 
parans  peuvent  être  jugés  malgré  leur  absence. 
Ce  n'est  pas  incidemment,  et  à  propos  d'un  chef  de 
conclusions  accessoire,  qu'une  pareille  question 
doit  être  résolue. 

Un  quatrième  établit  que  la  Cour  n'ayant  eu 
à  délibérer  sur  ce  chef  que  par  suite  des  conclus- 
sions prises  au  nom  de  quatre  accusés,  l'arrêt  ne 
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peut  Statuer  qu'à  l'égard  de  ceux-ci.  La  compé- 
tence peut  être  contestée  par  les  accusés  jusqu'au 
dernier  jour  des  débats,  et  comme  elle  est  de  droit 
public,  le  juge  même  peut  et  doit,  s'il  lui  appa- 
raît dans  le  cours  des  débats  qu'il  est  incompétent, 
suppléer  au  silence  de  l'accusé ,  et  le  renvoyer  de- 
vant qui  de  droit.  Mais  si  le  juge  peut  suppléer  k 
ce  silence  pour  se  déclarer  incompétent,  il  ne 
peut  l'assimiler  à  un  consentement  pour  rendre 
commun  à  l'accusé  absent,  qui  n'a  pas  présenté 
l'exception  d'incompétence,  l'arrêt  rendu  à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  présenté  cette  exception. 

Un  cinquième  Êiit  remarquer  que  la  compé- 
tence de  la  Cour  n'a  été  révoquée  en  doute  que 
sous  le  point  de  vue  général,  et  par  le  motif  qu'une 
loi  de  définition  serait  nécessaire  et  n'aurait  pas 
encore  été  rendue.  Mais  chacun  des  accusés  a  le 
droit  incontestable  de  soutenir  qu'il  existe  à  son 
égard  des  motifs  particuliers  pour  décliner  la 
compétence  de  la  Cour,  soit  à  raison  du  défaut  de 
connexité  en  ce  qui  touche  les  faits  qui  le  concer- 
nent, soit  à  raison  de  la  non  existence  d'un  com- 
plot. La  déclaration  même  d'arrêt  commun  ne 
pourrait  leur  ravir  ce  droit. 

M.  le  Président  conclut  des  observations  qui 
viennent  d'être  faites  que  cette  déclaration  serait 
toutrà-fait  illusoire ,  et  que  la  position  des  accusés 
absens  au  procès  n'en  serait  nullement  changée.  Il 
ne  faut  pas  attacher  à  de  simples  actes  de  mise  en 
demeure  plus  de  valeur  qu'ils  n'en  ont  en  réalité.  La 
sommation  faite  ce  matin  aux  accusés  ne  préjuge 
rien  sur  l'application  que  devra  faire  plus  tard  le 
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Président  des  moyens  que  le  dernier  arrêt  de  la 
Cour  met  entre  ses  mains,  pour  vaincre  au  besoin 
leur  résistance  par  la  force.  M.  le  Président  pro- 
pose en  conséquence  à  la  Cour^  de  dire  qu'il  n'y  a 
lieu  de  statuer  sur  la  partie  du  réquisitoire  qui 
concerne  la  déclaration  d'arrêt  commun. 

Diverses  rédactions  sont  proposées  à  ce  sujet 
par  plusieurs  membres. 

La  Cour  adopte ^  après  discussion,  celle  que  lui 
soumet  M.  le  Président,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

<c  En  ce  qui  touche  la  dernière  partie  des  con- 
clusions du  procureur^général  du  Roi  : 

((  Attendu  que  la  compétence  de  la  Cour  n'a 
été  contestée  à  l'audience  de  ce  jour  que  par  Ar- 
naud, Boyety  Marcadier  et  Girod  ; 

(c  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  ; 

«  En  conséquence,  ordonne  qu'il  sera  passé 
outre  à  l'examen  et  aux  débats.  » 

M.  le  Président  donne  ensuite  à  la  Cour  une 
nouvelle  lecture  de  l'arrêt  entier* 

U  est  adopté,  par  mains  levées,  dans  les  termes 
rapportés  précédemment. 

A  six  heures  y  la  Cour  rentre  en  audience  pu- 
blique pour  la  prononciation  de  l'arrêt  qui  vient 
d'être  délibéré  en  chambre  du  conseil. 

Signé  Pasçuier,  président. 
E.  Caucht,  greffier  en  chef. 
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Reprise  de  l'audience  publique  du  mercredi 
20  mai  i835. 

Puésidée  par  M.  le  Baron  PASQuisa« 


Le  mercredi  20  mai  i835,  à  six  heures  de  relevée, 
Taudience  publique  est  reprise. 

Le  procureur-général  expose  que^  depuis  la 
suspension  de  l'audience,  Faccusé  Noir,  qui  se 
trouvait  compris  dans  les  procès-verbaux  dressés 
ce  matin ,  comme  ayant  refusé  d'obéir  à  l'injonc- 
tion faite  par  l'huissier  de  la  Cour,  a  fait  parvenir 
a  M.  le  Président  une  demande  écrite  tendante  à 
obtenir  d'être  conduit  à  l'audience;  qu'en  coilsé- 
quence,  cet  accusé  a  été  immédiatement  amené  k 
la  barre  de  la  Cour,  où  il  se  trouve  présent  avec 
les  vingt-quatre  de  ses  co-accusés  qui  ont  assisté  au 
commencement  de  l'audience  de  ce  jour. 

M.  le  Président  prononce  ensuite  l'arrtt  dont 
la  teneur  suit  : 

ARRÊT  DE  IJt  COUR  DES  PAIRS, 

a  La  Cour  des  Pairs  ; 

f<  Statuant  sur  les  conclosions  prises  à  l'au-' 
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dience^  et  déposées  par  M**  Des  Aubiers,  défenseur 
des  accusés  Arnaud^  Boyet,  Marcadier  et  Girod^ 
tendantes  à  ce  que  la  Cour  se  déclare  incompé- 
tente; 

(c  Ouï  le  procureur-général  du  Roi^  dans  ses 
dires  et  réquisitions  ; 

«  Vu  l'article  28  de  la  Charte  constitution- 
nelle ,  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  des  Pairs  connaît  des  crimes  de 
u  haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de 
«  l'Etat^  qui  seront  définis  parla  loi;  » 

«  Vu  le  paragraphe  i*"'  de  l'art.  4  àe  la  loi  da 
10  ayril  18549  qui  porte  : 

«  Les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'État,  corn- 
ac mis  par  les  associations  ci-dessus  mentionnées, 
(c  pourront  être  déférés  à  la  juridiction  de  la 
«f  Chambre  des  Pairs,  conformément  à  l'art.  28 
(c  de  la  Charte  constitutionnelle;  » 

ce  Considérant  que,  sous  l'empire  de  la  Charte 
de  181 4  >  et  aux  termes  de  son  art.  35,  la  Cham- 
bre des  Pairs  connaissait  des  crimes  de  haute  tra- 
hison et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'État,  qui  se- 
raient définis  par  la  loi; 

«  Que,  par  son  art.  68,  la  même  Charte,  en 
.  maintenant  les  lois  existantes  qui  n'avaient  rien 
de  contraire  à  ses  dispositions,  confirmait  les  ar- 
ticles du  Code  pénal  de  1810  qui  définissent  les 
attentats  à  la  sûreté  de  l'État; 

(C  Qu'il  résulte  évidemment  de  la  combinaison 
de  ces  deux  articles  de  la  Charte ,  que,  si  la  com- 
pétence de  la  Chambre  des  Pairs  n'était  pas  exclue 
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sive  de  celle  des  cours  d'assises^,  elle  n'en  était  pas 
moins  actuellement  existante,  et  qu'elle  pouvait 
être  invoquée  par  Tautorité  à  laquelle  la  constitu- 
tion a  plus  spécialement  confié  le  soin  de  faire 
exécuter  les  lois,  sauf  le  droit  et  le  devoir  de  la 
Chambre  des  Pairs  d'apprécier  les  causes  et  la 
gravité  de  l'accusation ,  et  de  statuer  elle-même 
sur  sa  compétence  ; 

«  Que  ces  dispositions  de  la  Charte  ont  été  con- 
stamment ainsi  interprétées  et  appliquées,  et  que 
lajurisprudencé  des  cours  de  justice  s'est  confor- 
mée à  cette  interprétation; 

«  Considérant  qu'en  i85o,  et  lors  de  la  révi- 
sion de  la  Charte  de  1814^  l'art.  33  a  été  littéra- 
lement reproduit  dans  l'art.  ^8  de  cette  Charte, 
sans  que  le  législateur  ait  reconnu  la  nécessité  de 
placer  la  loi  qui  doit  définir  les  crimes  de  haute 
trahison  et  les  attent«$s  à  la  sûreté  de  l'État,  dont 
la  Chambre  des  Pairs  doit  connaître,  au  nombre 
des  lois  spécialement  indiquées  par  l'art.  69.dc  la 
Charte  de  i83o,  comme  nécessaires  pour  Ijprga- 
nisation  définitive  de  notre  ordre  constitutionnel; 
ce  qui  implique  la  reconnaissance  qu'il  avait  été 
bien  procédé  jusqu'alors  k  cet  égard,  et  que  la 
compétence  de  la  Chambre  des  Pairs,  en  ce  qui 
touche  les  crimes  de  haute  trahison  et  les  attentats 
à  la  sûreté  de  l'État,  était  réglée  par  les  lois  exis- 
tantes, indépendamment  de^  lois  à  intervenir; 

(c  Considérant,  de  plus,  que  la  loi  du  10  avril 
1834  sur  les  associations,  en  déclarant,  par  sou 
art.  4  >  que  1^  attentats  contre  la  sûreté  de  l'État 
commis  par  lesdites  associations  pouvaient,  con- 
formément à  l'art.  28  de  la  Charte  constitution- 
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nelle,  être  defëréç  à  la  Chambre  des  Pairs,  a  re- 
connu la  compétence  de  la  Chambre,  ainsi  qu'elle 
r^ltede  cet  article; 

-  c  Considérant  que  la  connaissance  des  attentats 
à  la  sûreté  de  l'État  commis  k  Lyon  ,  Saint- 
Étîenne  et  Paris ,  dans  les  journées  des  9,10,  11, 
12  avril  1834  et  jours  suivans,  a  été,dé£ei^eà  la 
Cour  par  l'ordonnance  du  Roi,  du  i5  avril  même 
année; 

«Que,  par  son  arrêt  du  6  février  dernier,  la 
Cour  a  déclaré  que  ces  faits ,  ainsi  que  ceux  à  l'é- 
gard desquels  il  a  été  procédé  en  exécution  des  ar- 
rêts des  !2i  et  3o  avril ,  rentraient,  par  leurs  cir- 
constances et  par  leur  nature,  dans  la  classe  des 
Êiits  définis  par  les  art*  86  et  suivans  du  Code 
pénal,  et  dont  l'art  '2S  de  la  Charte  constitution- 
nelle lui  attribue  la  connaissance; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  .  lieu  à.s'arréter  aux  moy^is 
d'incompétence  proposés  : 

a  En  ce  qui  touche  la  dernière  partie'  des  con- 
clusiqps  du  procnreur-gçnéral  du  Boi; 

«  Attendu  que  la  compétence  de  la  Cour  n'a  été 
contestée  à  l'audience  de  ce  jour  que  par  Arnaud , 
Boyet,  Marcadier  et  Girod; 
«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer; 
«r  En  conséquence ,  ordonne  qu'il  sera  passé 
ontre  à  l'examen  et  aux  dél^ats.  » 

Après  la  prononciation  de  cet  arrêt,  l'audience 
est  continuée  à  vendredi  prochaip  22  mai,  heure 
de  midi. 

Signé  Pasquier,  président. 

E.  Caught,  greffier  en  ehefl 
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Audience  publique. du  vendredi  22  mai 
i835, 

Présidée  par  M.  le  Baron  Pasquieiu 


Lie  vendredi  22  mai,  à  midi,  la  Cour  reprend  son 
audience. 

Les  vingt-cinq  accusés  dont  les  noms  suivent 
sont  présens  à  la  barre  : 


Girard  (Antoine), 
Poulard, 

Ràtignfé, 
Bulet, 

Morel, 

Arnaud, 

Laporte, 

Bille  (Pierre), 

Boyet, 

Chatagnier, 

Julien, 

Charmy, 

Mazoyer, 

Cochet, 

MoUard-Lefèvre, 

Noir, 

Marcadier, 

Guichard, 

Mercier, 

Gayet, 

Genêts, 

Raggio. 

Girod, 

Nicot. 

Roux, 

Le  greffier  en  chef,  sur  l'ordre  de  M.  le  Président, 
procède  à  l'appel  nominal  des  membres  de  la  Cour. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  160  Pairs  qui 
assistaient  à  la  séance  du  20  mai. 

Le  procureur-général  présente  la  liste  des  té- 
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moins  assignés  tant  à  sa  requête  qu'à  celle  des 
accusés. 

Le  greffier  en  chef  donne  lecture  de  cette  liste  ^ 
dont  la  notification  préalable  a  été  faite,  con- 
formément à  l'article  3i5  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

M.  le  Président  ordonne  ensuite  aux  témoins 
qui,  jusqu'à  ce  moment,  ont  été  admis  à  l'au- 
dience de  la  Cour ,  de  se  retirer  dans  les  chambres 
'  qui  leur  sont  destinées. 

Cet  ordre  exécuté,  l'accusé  Noir  demande  la  pa- 
role, et  l'ayant  obtenue  de  M.  le  Président,  il  expose 
que  s'il  n'a  pas  assisté  aux  dernières  audiences , 
c'est  qu'il  avait  été  rangé  à  tort  parmi  les  accusés 
qui  avaient  troublé  l'ordre ,  quoiqu'il  n'eût  pris 
aucune  part  au  tumulte  du  9  mai.  Il  déclare  qu'a- 
près avoir  exprimé  lui-même  le  désir  d'avoir,  en 
sa  qualité  d'ecclésiastique,  un  conseil  qui  eût  ce 
même  caractère,  il  s'est  soumis  aux  arrêts  de  la 
Cour  et  persiste  à  vouloir  se  défendre,  ne  suivant 
en  cela  que  l'impulsion  de  sa  conscience. 

M.  le  Président  annonce  aux  accusés  qu'ils  vont 
.  entendre  les  charges  produites  contre  eux. 

U  procède  ensuite  séparément  à  l'interrogatoire 
de  l'accusé  Morel. 

M*  Nau  de  La  Sauvagère,  défenseur  de  cet  ac- 
cusé, est  présent  au  barreau. 

L'accusé  répond  aux  questions  qui  lui  sont 
adressées  par  Âf .  le  Président. 

Dans  le  cours  de  cet  interrogatoire ,  les  pièces  à 
conviction  saisies  sur  l'accusé  Morel  lui  sont  re- 
présentées. 

M.  le  Président  ordonne  ensuite  de  faire  intro- 
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duire  le  témoin  Mamy  assigné  à  la  requête  du 
procureur-général,  au  sujet  des  faits  imputés  à  cet 
accusé. 

M"*  Nau  de  La  Sauvagère' déclare  s'opposer^  au 
nom  de  l'accusé,  à  ce  qu'aucun  témoin  soit  en- 
tendu, tant  qu'il  n'aura  pas  été  procédé  k  l'inter- 
rogatoire de  tous  les  accusés  présens. 

M.  le  Président  expose  que,  dans  un  débat  qui 
doit  embrasser  tant  de  faits  divers  se  rapportant 
à  un  si  grand  nombre  d'individus,  il  lui  a  semblé 
qu'il  y  aurait  avantage  pour  les  accusés  à  fixer  de 
la  manière  la  plus  précise  leur  position  respec- 
tive dans  l'affaire.  Or  ce  résultat  ne  se  pouvait  ob- 
tenir qu'en  faisant  suivre l'interrogatœre  dechacun 
d'eux  de  l'audition  des  témoins  qui  ont  à  dépo- 
ser  des  faits  spéciaux  qui  les  concernent,  tant  à 
charge  qu'à  décharge.  Si  on  suivait  une  autre 
marche,  l'ensemble  des  faits  se  graverait  d'une 
manière  moins  positive  dans  la  mémoire  des  juges, 
et  plusieurs  circonstances  qui  les  auraient  frappés 
dans  un  premier  interrogatoire ,  pourraient  leur 
échapper  avant  que  les  dépositions  qui  s'y  rap- 
portent fussent  venues  les  expliquer  ou  les  con- 
tredire. M.  le  Président  déclare,  au  surplus,  qu'il 
est  disposé,  en  ce  point  comme  en  tout  autre, 
à  prendre  toute  mesure  qui  lui  sera  démontrée 
utile  pour  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité,  et 
pour  faciliter  aux  accusés  les  moyens  de  faire  en- 
tendre leur  défense.  Telle  a  toujours  été  l'inten- 
tion de  la  G>ur,  intention  qui  n'a  pu  être  mécon- 
nue que  par  la  plus  étrange  aberration  dans  les 
idées  et  dans  les  raisonnemens.  Le  Président  s'em- 
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presse  donc  de  le  répéter,  la  mesure  qu'il  a  prise 
au  sujet  du  choix  des  défenseurs  a  eu  principale- 
ment pour  but  de  mieux  garantir  la  défense,  d'en 
mieux  assurer  l'efficacité ,  en  empêchant  qu'elle 
ne  fût  détournée  de  ses  limites  naturelles  et  légi- 
times. Ua  cru,  et  il  croira  toujours,  qu'en  donnant 
aux  accusés  la  faculté  de  choisir  leurs  défenseurs 
parmi  tous  les  membres  des  barreaux  de  France, 
il  prenait  le  meilleur  moyen  d'ouvrir  la  carrière 
à  une  défense  également  digne  de  la  cause  et  de 
la  Cour.  Est-il,  en  effet,  un  autre  pays  dans  le 
monde  où  il  soit  possible  de  trouver  une  réunion 
aussi  nombreuse ,  aussi  éclatante  de  jurisconsultes 
dont  l'habileté  ait  toujours  été  généreusement 
consacrée  à  la  défense  des  accusés?  Avec  de  telles 
données ,  et  bien  convaincu  qu'aucun  barreau  de 
France  ne  faillirait  à  ses  devoirs  en  une  circon- 
stance aussi  grave,  le'Président,  en  usant,  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  du  droit  incontestable  que  la  loi  lui 
confère  de  refuser  comme  d'accorder  les  autorisa- 
tions qui  lui  sont  demandées  pour  rintroduction, 
dans  la  défense,  des  amis  et  des  parens,  a  donc  ea 
la  ferme  confiance  qu'il  agissait  à  la  fois  dans  l'in- 
térêt des  accusés  et  dans  celui  de  Tordre  public, 
qui  mériie  aussi  d'être  protégé  et  garanti.  Il  ajoute 
qu'on  ne  doit  point  avoir  oublié  que  l'exclusioa 
des  parens  ne  s'est  point  étendue  aux  pères  et  aux 
frères  des  accusés. 

M*  Nau  de  La  Sauvagère  déclare  que,  d'après 
les  explications  qui  viennent  d'être  données  par 
M*  le  Président,  il  se  désiste  de  son  opposition. 

M*  Jules  Favre,  défenseur  des  accusés  Girard 
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(Antome)  ei  Foulard^  reprend,  au  nom  de  ses 
cliens,  la  demande  incidente  qui  aTaitété  faite,  et 
annonce  (^ue  si  M.  le  Président  ne  croit  pas  devoir 
y  faire  droit,  il  prendra  des  conclusions  formelles 
pour  en  faire  délibérer  la  Cour. 

Le  procureur-général  fait  observer  que  la  mar- 
che indiquée  par-M.  le  Président  est  la  seule  qui 
puisse  prévenir  la  confusion  dans  une  affaire  aussi 
complexe  ;  il  estime,  au  surplus,  que  la  G>ur  n'a 
pas  à  délibérer  sur  un  point  nui,  intéressant  la 
direction  des  débats,  rentre  dans  les  pouvoirs  spé- 
cialement conférés  par  la  loi  au  Président. 

M.  le  Président  répète  que  son  intention  est  de 
laisser  toujours  à  la  défense  la  plus  grande  liberté 
pour  s'expliquer  non  seulenient  sur  le  fond,  mais 
aussi  sur  la  forme* 

M*  Jules  Favre  expose  que  la  demande  qu'il  a 
formée  lui  semble  justifiée  par  le  Code  d'instruc* 
tion  criminelle,  et  par  Tusage  généralement  suivi 
dans  les  débats  des  cours  d'assises.  Il  se  fonde  prin^ 
cipalement  sur  ce  que ,  dans  une  affaire  connexe, 
chaque  accusé  devient ,  pour  ainsi  dire,  un  témoin 
vis-à-vis  de  ses  co-accusés.  Quant  à  la  confusion 
dont  le  procureur-général  a  parlé,  le  défenseur 
ne  pense  pas  qu'elle  soit  à  craindre,  après  les  me- 
sures prises  pour  mettre  sous  les  yeux  des  mem- 
bres de  la  Cour  les  pièces  de  la  procédure,  classées 
dans  un  ordre  méthodique. 

Le  procureur-général  répond  qu  aucun  accusé 
ne  sera  privé ,  pour  sa  défense  y  des  moyens  que 
pourraient  lui  fournir  les  interrogatoires  de  ses 
co-accusés ,  puisque  après  l'audition  des  témoins 
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particuliers  à  chacun  d'eux,  le  débat  sera  continué 
avec  les  autres,  et  que  tout  avocat  pourra  être  ad- 
mis, à  toutes  les  périodes  du  procès,  à  faire  res- 
sortir les  faits  favorables  à  ses  cliens.  Aucune  ob- 
jection ne  peut  donc  s'élever  contre  la  marche 
tracée  par  M.  le  Président  de  la  Cour,  et  le  Code 
d'instruction  criminelle,  loin^e  fournir  aucun 
prétexte  à  ta  demande  fprmée  par  le  défenseur  des 
accusés  Girard  et  Foulard ,  établit ,  de  la  manière 
la  plus  formelle,  que  la  direction  des  débats  ap« 
partiënt  exclusivement  au  Président. 

M.  le  Président  déclare  de  nouveau  que ,  s'il 
pouvait  reconnaître  le  moindre  avantage  pour  les 
accusés  dans  la  forme  de  procédure  qui  vient 
d'être  proposée,  il  consentirait  volontiers  à  l'a- 
dopter; mais  il  persiste  à  croire  que  l'audition  des 
témoins,  rapprochée  de  chaque  interrogatoire^ 
est  la  marche  la  plus  sure  pour  conduire  à  la  dé- 
couverte de  la  vérité;  et  puisqu'on  a  parlé  des 
cours  d'assises,  il  fait  observer  que  rien  dans  la  loi 
n'oblige  le  président  de  ces  cours  à  interroger' 
les  accusés  avant  l'audition  des  témoins  :  l'usage 
contraire  a  même  été  suivi  assez  souvent  et  non 
sans  avantage. 

Ces  explications  données,  M.  le  Président  an<* 
nonce  qu'il  maintient,  pour  le  débat.  Tordre  qu'il 
a  fixé* 

M^  Jules  Favre  donne  alors  lecture  à  la  Cour  des 
conclusions  suivantes,  qu  il  dépose,  écrites  et  si- 
gnées de  lui,  sur  le  bureau. 
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œNausIONS  four  LESiACCUSÉS  GIBAIID  (Antoine) 
ET  FOULARD. 

«  PLàlSB  A  Isk  G)UR  : 

«  Attendu  qu'avant  de  passer  outre  aux  débats , 
en  ce  qui  coneeroe  les  aocuses  Girard  et  Ppuiard^ 
il  importe  de  savoir  quelle  résolution  la  Cour  exh- 
tend  prendre,  relativement  aux  accusés  qui  ne  sont 
pias  présens; 

tf  Attendu  qu'il  est  de  principe  de  justice  et  de 
droit  criminel  que  les  complices  soient  examinés 
et  juges  contradictoirement  avec  les  auteurs  du 
£iit  principal  ; 

«  Attendu  que  Girard  et  Foulard  sont  accusés 
de  participation  à  un  prétendu  complot  dont  la 
responsabilité  légale  pèserait  sur  cent  vingt  autres 
accusés,  que  dès  lors  ils  ne  peuvent  prêter  leurs 
réponses  et  consentir  à  accepter  le  déoat  qii'en  la 
prince  de  leurs  co-aecusés  et  sur  leur  examen 
contradictoire; 

«  Prononcer  que  tous  les  individus  impliqués  datis 
le  prétendu  complot  d'avril  seront  présens  lors  de 
rintefrogatoire  de  Girard  et  de  Foulard^  et  de 
tous  les  autres  accusés,  aind  que  lors  de  l'audition 
destémoitis; 

«  Et,  dans  le  cas  où  la  Cour  croirait  devoir  re- 
jeter ces  conclusions, 

44 
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«  Donner  acte  aux  sieurs  Girard  et  Foulard  de 
leur  refus  de  participer  ai^  débats . 

«  Fait  au  palais  du  Luxembourg,  en  l'audience 
de  la  Cour  des  Pairs^  le  aa  mai  i835y 

Signé  «Jules  Fatrr,  avocat  » 

M*  Àynès,  défenseur^  Taccusë  Nicot,  déclare 
adhérer,  ait  nom  de  son  biient,  aux  conclusions 
qui  yièmient  tfétre  prises. 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  M*  Jules 
Favre»  pour  développer  les  moyens  a  l'appui  de 
ses  coDtclustona. 

Le  procureur-général  est  ensuite  entencln;  il 
termine  son  discours  en  déposant  sur  lé  bureau  de 
la  Conr  un  réquisitoire  ainsi  conçu  : 

RÉQUISITpiaE. 

<c  Le  Pracureur-^éftéral  du  Boi  près  ku  Cour 
desPaks.: 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  167^  ^68 
et  Sa7  do  G>de  d'ingtructioa  erioûneUe^  lé  Pcé- 
sident  est  investi  du  droit  de  diriger  personnelle- 
ment les  débats^  et  peut  £sure  retirer  u^  ou  plu- 
sieurs accusés,  avant,  pen4aJtit  ou  après  Tauditian 
des  témoins ,  sauf  à  leur  rendre  compte  de  ce  qui 
se  sera  fiait  en  leur  absence  et  de  ce  qpi  en  sera 
résulté; 

ce  Vu  également  les  dispositions  de  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour,  le  9  de  ce  mois  ; 
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a  Attendu  que  ledit  arrêt  autorise  expressëment 
le  Président  de  la  G)ur  à  faire  retirer  de  Tau* 
dience  ceux  des  accuses  qui^  par  leurs  violences, 
rendraient  impossible  la  continuation  des  débats, 
pour  étrelesdits  accuses  ramenés  derant  la  Q>ur, 
ensemble  ou  séparément,  afin  qu'ils  puissent  être 
présens  à  l'audition  des  témoins  à  charge  ou  à 
décharge,  qui  ont  à  déposer  sur  les  faits  qui  leur 
sont  personnellement  imputés,  et  être  entendus 
dans  leurs  moyens  de  défense  ; 

«  Attendu  que  la  direction  imprimée  aux  débats 
est  l'exécution  stricte  et  littérale  des  dispositions 
précitées  du  Code  d'instruction  criminelle  et  de 
VarrétdelaG>ur; 

a  Estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  par  la  G>ur  à  dé- 
libérer; la  question  soulevée  par  le  défenseur  des 
accusés  Foulard  et  Girard  rentrant  dans  les  pou- 
voirs conféra  k  M.  le  Président  par  la  loi  et  par 
l'arrêt  de  la  Cour. 

«  Fatt  à  l'audience  de  la  Cour,  le  22  mai  i835. 

Signé  «  Martih  (du  Nprd)«  » 

Après  les  répliques  de  M*  Jules  Favre  et  du 
procureur-général,  la  Cour  se  retire  dans  la  cham- 
bre du  conseil  pour  en  dâibérer. 

Signé  Pasquier,  président. 
E.  Caucht,  grever  ^n  chef. 
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•,'»:. .ihuî;  ''  •;!»    •*>  r'iiVi'^ia/l^îiRS  Di: 


Tëe,  û  Cour  entre  danft  b  ekalélMidà^icKMtsiil, 
pour  4éàib4r^  Mr  di|SdèQoçliisioMi^pnbM  à  Tau- 
dience  puUique  4e  )de  jwffy  inr  |I*  Ja^es  FyviNi , 
dé£ei|8«ar  des  accuAM  G&raid  ( AiitQm^ 
et  tendantes  à  ce>qall  plaise  àila^OMr^       ^'>*i 

«  Prononcer  que  tous  les  individus  impliqua  dans 
le  i^rétenda  complot  fl'ayr^  seront  prâens  lors  de 
Finterrogatoire  de  Girard  et  de  Foulard  et  de  tons 
Idk  autres  inculpés;  iihsi  que  lors  de  l'audition  des 
témoins;  et,  dmis  le  cas  ou  la  Gour  croirait  devoir 
rejeter  ces  conclusions,  donner  acte  anx  sieurs  Gi- 
rajti  et  Foulard  de  leur  refus  de  participer  aux 
débats.  > 

M.  le  Président  expose  que  les  conclusions  qui 
{nrécèdent  sont  si  ouTertement  en  opposition  avec 
Farrét  du  9  de  ce  mois,  qu'il  a  d'abord  hésité  k 
£ûre  délibérer  la  Cour  sur  cet  incident  :  toute- 
fois il  a  dû  considérer  non  seulement  l'objet  de 
ces  conclusions ,  mais  aftssi  combien  il  importe 
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d*impriiner  aux  premieis  erKmeos  ^  d^t  une 
m^rcf/i^  jfi|i^tf4ssuf||^ï^r  offeUt  Q  câulut, ,. 
Fautoritë  du  Président  a  besoin  de  s'appuyer, 
encore  cette  fei^i'^atir'cdle'dr'la  Cour  :  c'est  à 
elle  qu'il  appartient  de  sanctionner,  par  son  con 
cours,  les  premiers  actes  d'un  pouyoir  discrétion-     >^  ' 

,i£ibqbi4Ue%%iiM^ië*AI^  

Ces  explications  données  •  M.  le  Présicbnt  sou- 
met à  la  Qms¥më  pttijkt'i/m^^^  rédi- 
ger  dans  l'intervalle  des  deux  audiences,  et  portant 
que  la  G>ur,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  M* 
Favre  „  ordonne  qu'il  sera  passé  outrç  aux  débate. 

t   T^M^-M^l ' — * — ^  .M*  ^  «Q  -  ^«.s^.^ i  ïitn Kil^Jf  Ml  Mail 

,Bt*«Wi^alld'«ièlaat>   >l  èfiRb  yiîau  luoD  kI  r*'^^ 
..11.  U  réihfr^MiiiwripMéi  yir«^  toMéildékkV^t 

pourkfMMÛÔdiatÎMil^râqrtev  ^    >u:i;ba>i  Jo 

rin.l     !.  3*»  bldiiO^i  obribir/liU  î*fiL*':iA»  .-^**''  *^"*  • 
./.l.  ..oitibllC  !  J>  .loi  .r^i^BF^tKjTOÎ^^Î  Wi^frl^^ 

iTo/  *w  tîpnioKi-ji"  '^  nliio  rT,:>  -A  ^iiftl-  J:^  ;î'.iioni  o 
-it.K^ii'>!<  /.m.  oJ«  .     *aiiob  ,.»iiui^ubn*>*  >•>/  i  >jîi[^/i 

mS    .•  y  .i  .'.     ■'    ':  -      ■     -  >    .^>>     ■        .    '    '    • 

.  .,.^  I  . .  ...-■•     -  ^ 
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Reprise  <àe  TaÎKiiencé  publique  du  ven^l^ 
.  .    9:)  mai  IS3.5.J         ;     s 

,  '         Présidée  {Mir  M.  le  Baron  P^sgviBpiJ 


Le  yendredi  a^  mai  i855^  à  quafre  l^eares  dere- 
lerecj  J^aqdience  publique  est  reprise. 

Le^  vingt -ciBq  accuses  qui  oot  coinparp,  fiu 
conuDenceroent  de  l'audience  sont  à  la  barre. 

La  .Cour  ajant  pris  séance  et  les  membres  du 
parquet  ayant  été  introduits,  M.  le  Président  pro- 
nonce l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

AKRÊT  DE  LA  œUR  DES  PÀ1R& 

«  La.  CouB  hbs  i^Aifts  : 

m  Statuant  sui^  les  conclusions  de  M*  Jules 
Favre,  au  nom  des  accusa  Girard  et  Foulard,  et  x 
de  M®  Ajrnès,  pour  Faccusé  Mkot ^ 

«  Ocu  les  conclusions  du  procureur -général 
du  Roi; 

«  A  ttendu  que ,  par  son  arrêt  du  9  du  courant, 
la  Cour  a  autorisé  son  Présidente  Caire  retirer  de 
l'audience  ceux  des  aocuaét  qui  la  troubleraient 
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par  leurs  violences^  pour  être,  lesdits  iiçcusés,  ra- 
menés ensemble  ou  séparément,  afîu'clu'lls^puis- 
sent  être  présens  à  l'audition  des  témoins  sur  les 
faits  qui  leur  sont  persoûz^elléfnéùt  imputés,  et 
être  entendus  dans  leur  défense  ; 

«  Attendu  que  cçt.  arrêt,  qui  a  eu  pour  objet 
aSièstiilBr  le  cours  de  la  justice  sans  nuire  aiix 
droits  des  accusés ,  a  reèu  son  eiécution  à  l'égard 
de  certains  d'entre  eux; 

«  Attendu  qu'il  dépend  de  ces  derniers  de  re- 
paraître a  Taudience,  à  la  charge  de  n'y  point 
troubler  Tordre  et  de  s'y  soumettre  à  l'exécution 
des  lois  et  des  arrêts  de  la. Cour;  * 

«  Attendu  que  les  conclusions  prises  au  nota, 
des  accusés  Girard  et  Poul^rd,  en  ce  qu'elles  çnt 
pour  objet  de  rendre  nécessaire  à  chaque  instant 
des  débats  la  présence  simultanée  de  tous  lés  ac- 
cusés, sont  en  opposition  formelle  avec  les  iKs- 
positions  de  l'arrêt  du  g  màij 

«  Attendu  que  la  direction  des  débats  et  dé  la 
marche  à  leur  imprimer  pour  la  manifestation  de 
la  vérité  appartient  au  Président  de  la  Cour; 

<c  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  M*  Futre  ; 

«  Ordonne  qu'il  sena  passé  outre  aux  débat6.  » 

Immédiatement  après  la  prononciation  de  cet 
arrêt,  M.  le  Président  donne  Tordre  de  faire  in-* 
troduire  le  témoin  Mamy,'  le  seul  qui  ait  été  cité 
à  la  requête  du  procureur-général,  pour  déposer 
des  faits  relatifs  à  l'accusé  Morel. 

Après  avoir  prêté  serment  de  parler  sans  haine 
et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité,  et  rien  que 
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la  wnlâyJi^  tmKfîa:4«dwo»traf  intOTfiillilion 
de  M.  le  Prmdênfc ,  drtndmtobp  . ,  :,  J  i.i  -tàin  a:  i  >. 

mer;aèmfeuta^tlLyoii?,  plëcetfé% 

eC  n^ètre^i^rantw  m]aUiK>,  hnMai&é  adMIviËe 
dVucAitileft'&CCUJléâi.   or  j.;  Jîj  .jiTjr:  ^,>ii,  pnij 
Le  témoin  dépose  ensuiter>i(>ibleiiMdt-flffp  (£uts 

^  M;i0  PlPésideritdrdresst ,  staoït  4f  ce.tniOBii^u'à 
l'accusé  Morel^  les  interpellations  prescffitflaj>ar 
Fapj.  5.'f^d||f€oiiè^mg|viii^  .  ). 

tt^^héfeimew^Ùel^SLCtXÈêèje^io  proimmiv^ gé- 
néral font  au  témoin  diverses  iqtmStlom^'il  jqprès 
sa  dép^llOn  tê  tékoAii  rks%é  idltné^  ^'aoàà&re  ; 
çmitfytràénuëikth  l^rt /-Sm  ido  rCodé)  d^însfamolion 
criminelle.  ./îma-n DsîknY  iui 

Aucur  témoin  najant  été  assigné  sur  la  de- 
nîaùdc  cfe^^là  VeqnWè  ûifTkchtiiê'Mbmi^^Àé- 
bat  s'ébblit'sur  leà  kJ(s''pàiH!âuflti^%  Pàc^M^ 
Lapbrtc4  i   /jn*.;    i-tiiir^ 

'  ftp  TânI&ttlôrttef  ;  ^éfe^èuif'''aé<^4éeâiiéy  ;^  ^i^ 

sent  au  ))arreau.   ''^''*'  --^  '^^*  '^•*  •  ''^^■'  '^^  *-  ï-yruf. 

M.  le  Président  procède  à  Tinterrogatoire  de 
l'accodé  Laporte,  kqud  t*épODd.aux  diverses  ques- 
tions, qui  lui  sont  adressées^ 

M.  le  Président  ordonne  ensuite  de  kira  intro- 
duire successivement  les  témoins  assignés,  à  la  re- 
quête du  procureur  ^général,  pour  déposer  des 
faits  relatife  à  Faccusé  Lapôrte. 
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QiiiftéaMitis  iimt omifaiMlutdai»  k  forme^ pre- 
scrite par  la  bi ,  eodanrl^ordbre  ftoiVanr*/  '  j    )  ' 

ifp^jÇbaigqpn  (PlriUppe),  âgé  de  quarante -deux 
aoSy^.capùaiae  ai^  ^^'^  régimeat  de  ligne,  en 
garnison  k  Lyon . 

2^u*IhSas  (Bertrand -Gaspard),  âgé  de  vingt- 
cinq  ans,  sergent  au  q8°  régiment  de  ligne,, 
eih  ^l^nîson  à  Lyon,     r*    «v  of    !    ai.i.M;.:  *. 

5\  Couët  (Jean -Claude -Cécile),  âgéde  vingt- 

ifdeuxjams,  étudiant, en  droit ,    demeurailt  à 

4\  Ronaières  (Hippoïyte),  âgé  dfe  Cînqluantfî-deuX 
>)BLB6:,  commis  négodani^  'demeurant  à  Lyon , 

î'iirpe  Trais^^Can'eûuxviyviT^nid'rrrj)  lie  i^îol  t?^i 
5**  Bôètet  (Victor),  âgé  de  trente r quatre  ans, 
:*«tiarchandde  rouenneries,  denieuraAi  à^Lysom, 

rue  Trois-Carreaux.  .     [  i-i-!'-: 

^.,Pi«er^  il^ei^PfjPAl^^ 

pW^^ocup^^f^f  IMtrrf^n^d^QScur,  et  pia^  te{>xtH 

curenr-génénl.  i^  *    ' 

tinuëe  à  demain,  heure  de  midi.  ,.      -^..f  ^ 

£.  CÏÀucHY,  greffier  en 'Çhef. 
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i^TiaBAKM.ili:!! 'p 'tin  "îjc.  ,'jiii!'>i>  -jri'jq.:  •   •-■•.•;/..;>. 

-. Audience  j?»Ww\ie4ftsa«ïMIW;^3W***9^^ 

-ii-»o'n'jîui'i  *'.  i)iiiii>.:ia  'jLîrv^uj  :n-.Uuyiî  i>i  .... 

Présidée  |i4^vWMfa*«M«*^'^  '  ^  '^"^''^^ 

Les  y'm^^rm^^^^Mif^^^  ^^^ 

Leur  nombre,  qui  s'élevait  hier  à  i6o,  se  trouve 

kuteurdlim  rtémtfc  1 5if>  ï»^  Tib^encéf  «fié  B*M.  te 

.dtt<4l^  Gêm^i  kieMMë  ftM9{fM  i6tr'K'^Ante 

Berenger,  empêchés,  par  Vëtot  ile^Wr^tité, 

•^iifif jie^dm èîaaéalict^>'  .('-'' '>'i>vi  ! .  t-I\'.  . 

M.  le  Président  zàsdÊÊB^^kjm^^ 
aux  accusés  Morel  et  Laporte,  déjà  interrogés  dans 
•  r»4itno6  d'faien  ■;  '<-:  ■'■>:  ^^i''-^'    î'''->  '''  •'  '''• 

M**  Crivelli  et  LaÉaulotte  prennent  part  à  cette 

y^tiftihi débit,  ail  nopn  dé^deuxMCfaséê.  M*.  La- 

iiiidotke  demande  qu'il  soit  (donné  iectufev  dàûs 

l'intérêt  de  son  diifnt,  des  dépositions  de  Jèim 

:  fisqutt^tfiarthélem  j  Brouiliard,  entendusà  Lyott  y 
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dël^ue^iet  limSàû  soin  ^m  néftiblems  témoins 
assignés  devait  la  Cour. 

n  est  donné  iectm^  dv'cesidecix  dépositions. 

L'accusé  Laporte  déclare ,  snr  interpellation 
de  M.  le  Préri^bnt  ^  qu'aucun  téipoin  n'a  éfé  a^i- 

M.  le  Président  procède  ensuite  à  Tinterroga- 
toire  de  rMaiiftrBîttec(Bieit«)«(  v      i 

M*".  Benoist  (de  Versailles),  défenseur  de  cet 
accusé  ^  est  présent  au  barreau. 

Avant  l'audition  des  témoins,  le  proctireQr- 
l4)w4e^^âM^!l««l«w  ^Içtla^iKMittniHeia^veii^e 
Ange,  entendue  à  Lyon,  le  ^3  mai ift84^' devant 
.M;  d'^g0¥ill6,n<a^siMjiél€)^^  ;  .' 

Deux  témpîiifolai(i|;m»  ki^ rofièli  fcfciyte- 
:i)?imr8Pi)4l)al.i»)ttr)déjp^  kJf ac- 

cusé Bille,  sout  entendw.dkul'ordwstiLTanft; 

,?•  j/s^çpq|iîe,t,(;4iiî<)pnsr*^  de 

2^  Billet  (François),  âgé  de  sette aab^ ^daneu- 
..rattl;i(Ljma'.|iiCHet£l^uudîa;)'^  ''-  ^--^'^^r  .i 

Us  déposent,  dans  les  formes ^ prescrites  JMir  la 

.  tI>ciitelèoottisiln>dAàtquis'étaIrfitsur!Udépa- 
6itii>Q  >da  lànoîn  Jacquet  V  te  dëfenseiir  dt  ftlle 
4emandequ!il  Boit'coo6laté  que  la  déposition  orale 
d« me  téfftoînâignale  plnsiêurstfaits  nouveaux  dont 
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il  a-avwt  (mm  pmâé  >4aMi  n  idqKMÎtiba  éùtkmr'nf-^^ 
çae  à  Lyon  le  211  mai  i834*  '    • 

M.  le  Prësid^AI  d<m«d.  JL'ûc^  ideifHfèitiitib- 
doire  les  teiboiiis  assignés  iur  kd^dmandi^ileiliflc^: 
cnsé  BiUe,  à  U  rtBqvéte  dià.iî9Mnnan^pénili.  n 

Le  procureur-général  expose  que  sur  la  liste  de 
ces  tévQoiûse  trot^tje  tie«r:S^tt>^^deur; 
me  Palais^riUdt,'  à  Lyop;  il^iâtésutie  d«i'pMK>ès^ 
wrbal  de  Tliaissier  que  le  siear  Maste  n'a  ptt^éCre 
trouvé  au  domicile  indiqué^  ni  dans  le  voisiUi^e. 

Le  défenseur  de  Faccosé  insistant  pour  que  de 
nonTeDes  vechevcfaes  aienit^Urav  le  pMetttreuiHgé- 
néral  annonce  qu'il  donnera  des.  ordres  à  cet  €0éU 

iM  autres  téino&BSt  assignés  inr  la' demandé  de 
l'accusé  Bille  «oM  entendna  dans  la  leioie  pte- 
scrite  par  la  loi^  et  dans  l'ordre  suivant  :     * 

i«.  Janin  (Josepli)i  Agé  de  quarante  ans,  estam- 
peur, dlemeurantà  Ljon^  rue^Godinière;  n°  22. 

2"".  Bacans  (Jaoaues) ,  âgé  de  trente-cinq  i^p^i^ 

mécanicien ,  demeurant  à  Lyon  9  rue  du  Petit- 

^ulier,  n""  ï5. 

•'    •»  '  * 

Le  débat  s'établit  sur  les  faits  Telatifs  à  ratonsé 
Bojret. 

M*  Des  Aubiers,  défenseur  de  cet  accusé,  est 
présent  au  barreau. 

M.  le  Président  procède  à,  l'interrpgatoi».  de 
l'accusé  Boyet,  lequel  répond  aux;  diverses  ques* 
tions  qui  lui.sonl  adressées*       ] 

Une  cuirasse  saisie  comme  pièce  k  conviction  est 
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naître.  •:  ''•'■  •"'••i^-  "I  ï-^>o'  ^'-    •'"• 

MUk^  Bfmrckand  çwv^yeor,  detaMorantà  I«y(Mi> 

4'^««  Girard  (JeitQf?Bii|d^),  âgé  dô  disrituitaiis» 
ftordpOTWr»  demaomtit  à  JLy^^^Taé  Grènatto^* 

n*»7.    -  '-i' .  .    •■.:  ■;;  -•  •  •  •  ..  .1  .:  •. 

mains,  aTeç:|'?[Qt9rMQn<d^  l^.J^î^^t, 
tant  par  raccQsé  et,  son  dé&nseur .  que  par  le 
pr<^repr-gâûié^rdl  é(W uâ  më'^K  delà  Cbctr. 

La  cbiiraâsé  servant  aé  i)ièiéeà'dàEiMcftibtî  trb 
Boyet  est  élément  représentée  a  ie^téihoins. 

U  est  procédé,  dans  la  même  forme ,  à  l'andi- 
tiondé-  ■  •-  -  •'■'  *  ■  *'\'''  '' 

Forestier  (Jean),  âgé  de  trente-troi^  aiis^  ppêlitr, 
demeurant  à  Lyon,  rue  Bonnéveau»  n^  ,7; 

témoin  aM^àla  reqoétedtt  p#oobr6tiH>^néi4l, 
sar  h  demaflide'  de  V^oousë  Bbyéir.v  i      '     •  • 
M.  le  Président  passe  «osuité.  1  Yitiéhfà^Unfi^ 
feTatiétiséCIiatagnitr.  '        .      :  / 
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M*  MrfMsUwr^  dëfenaeor  àkrasiéeevm^^tti^ré' 
sent  an  fatrien.    •      /.    -:'.  ''.riorr-      '>-*  '.h  ?*.,■  .ir 

M.  leprocurearrgéBéntâoniie  kciii»tM|m|- 
cc^Verbd  d'arrastatiiMft  deiCSurta^er^  eâ  jchtd  du 

L'an  deft  huissiers  de  la  G>ur  ayant  £adi4oii*- 
naltfie  ^lé:  le  témoin  liMia.  Pcurticsr^  ilé  -f^relAier 
de  ceux  qniont  ëléaMgnéft  àJU  im|iiètèrd^^ 
cureur*  général  pour  déposer  dei  faife  relaÉifr  à 
raoGosë  fihatiigttier  ».  n'ét«t  paa:pcéBcm.;  Ufest 
passé  outré  à  raw^on  des  detùr  autres,  lésteiw 
assignés  à  la  mâme  réqiiôte* 

Ces  témoins  sont  enleodos  dans  leb  fortaies  yout- 

lues  par  la  loi  y  et  dans  l'ordre  suivant  : 

'  .     '  .       '  ^'  '     i      • 

I*.  Saunier  (Antoine)^  âgé  de  vingt  atis^  f:i*de- 

vant  boutonnier,  demeurant  k  Lyon ,  înae  ISon-  ' 

i^eyeau  n"*  7j>  maintenant  soldat  .au  ^'^rég^mept 

de  ligQe>  en  garnison  à  Marseille.      /      *  / 

2''.  Méritens  (Louis^NapôIéon) ,  âgé  de  vingt^x 

anfy  fouqri^  à  la  i^'*  compa^ie  ^u  i  *'r  bat^llon 

du  5^  léger  9  en  garnison  à.  Lyon. , 

Les  témoins  assignés^  sur  la  d^vAnde^ie^Tac* 
cuséy  k  la  requête  du  procureur-général,  sont  en- 
suite entendus  dans  la  même  Corme  et  .4^  Tofjire 
aoirant  :  .     .     '    .  i  '     ,     :      -.'/!' 

.  Tonvenaîn  (Jean-Louis),  âgé  de  'laaÉlehlêux 
ans,  teinturier^ devneatvntàLyon^îTve.Boiirg- 
Chanin^  n*  a5. 

•  Messomiier  (Annet),  âgé  de  *trcnte»*quatie 
ans^  guimpîer,  demeurant  i  Lyon  y  pkee  des 
Corddîers,  maison  du  CheWUBlanc. . 
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'vi^»eriiB  intêrpelIâtiiniS'  sant  ^aidreaséeiMt  plu- 
sieurs de  ces  témoins  par  le  procMenr^pérml  et 

t:  j^Léi  pièces  serrant  &  >boo(nction  contré  Ghata- 
gnier  son^  r^résentëes  tant  à  l'accusé  qu^acix  ié^ 

M*  le  Président  procède  ensuite  à  Tii^rroga- 
Itiqe  de  Pieçusé  Julien^  leqvel  a  également  pour 
défeMemr  M^  Ménestricr.  >  i   .. 

>Les  téMoins  assignés  1  la  reqfoéte  dn  prdcurettr- 
général,  pour  déposer  (des  £aiits  relatié^t  cetao- 
CQsé ,  sont  entendus  dans  la  forme  prescrite  par  la 
loi ,  et  dans  Tordre  suivant  :  i     . 

i",  Bert  (Jean-Marie),  âgé  de  vingt-Jiuit  ans, 
boulanger,  demeurant  à  Lyon^  rueFerrandière, 
n'  i3.       '^*   •  '.     ' 

2°.  Morelon  (François),  âgé  de  quarante-six  ans, 
bonnetier,  demeurant  à  Lyon,  rueFerrandière, 
n^  lai 

S"*.  Barillet  (Pierre),  âgé  de  trente  et  un  ans, 
doreur  sur  bois,  demeurant  à  Lyon,  rue  Mer- 
cière^ n"^  4^.  « 

'  A  la  suite  de  sa  dépositioit,  ce  dernier  témoin 
déclare  qu'il  a  été  insulté  et  menacé  à  robeàsion 
des'  décisntions  par  lui  faites  en  Justice*    ' 

I:ie  procureur-général  expose,  à  cette  occasion, 
queles  insultes  dont  plusieu  rs  témoins  on(  été  l'objet 
paraissent  se  rattacher  à  un  plan  concerté  qui  au- 
rait pour  but  d'interrompre  le  cours  de  la  justice, 
en  tarissant  sa  source  sa  plus  sacrée ,  les  déposi- 
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tious  faites  sous  la  foi  du  serment*  U  donne  lecture 
d'un  arrêt  ren^u  par  la  cour  royale  de  Lyon  ^  le; 
9  avril  i835,  portant  condamnation  de  trois  m- 
culpes  pour  délit  d'outrage  envers  des  témoina, . 
à  raison  de  leurs  dépositions  dans  le  cours  de 
l'instruction  du  procès  dont  la  Cour  des  Pairs 
est  saisie. 

M.  le  Président  annonce  au  témoin  Baiîllet 
qu'après  avoir  déposé  suivant  sa  conscience  et 
pour  obéir  à  la  loi ,  îl  peut  compter  avec  pleine 
assurance  sur  la  protection  de  la  justice. 

Il  est  ensuite  procédé,  dans  la  forme  pre- 
scrite par  la  loi,  à  l'audition  des  témoins  assigna, 
sur  la  demande  de  l'accusé  Julien,  à  la  requête  du 
procu  reu  r-général. 

Ces  témoins  sont  entendus  dans  Tordre  sui- 
vant : 

I**.  Charpîn  (Claude),  âgé  de  trente  et  un  ans, 

tourneur  en  bois; 
a"*.  Haroud  (André),  âgé  de  quarante-huit  ans, 

tourneur  sur  métaux; 

S"*.  Toubillon   (François),  âgé  de  trente-deux 
ans,  relieur; 

4*.  Laroche  (  Ali^xandre),  âgé  de  trente-huit aoSf 
corroyeur; 

tous  quatre  demeurant  à  Lyon,  rue  Ferrandîère, 
n*  i5. 


Le  procureur-général  expose  qu'un  sîeur  Lu- 
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rot  ^  demeurent  à  Ljôn  ^  rue  Ferràiidière,  n""  1:1 , 
avait  été  êgàleibent  aseigné  k  sa  requête,  i^utla 
demandé  de  Taccusë;  ce  témoin  ne  s'est  pas  rendu 
à.  la  cilalîon  qui  lui  a  été  donnée^  mais  il  a  fait 
parvenir  un  certificat  de  maladie  que  le  procureur- 
général  fkit  passer  ku  défenseur  de  Taccusé. 

Un  dernier  témoin,  le  sieur  Barge,  marcbaiid 
de  meubles  à  Lyon,  avait  été  assigné  sur  la  de- 
mande de  l'accusé  Julien. 

Le  défenseur  ûiit  observer  que  ce  témoin  a  été 
porté,  par  erreur,  sur  la  liste  produite  par  TacCusé, 
k  Im  place  de  la  femme  Barge,  dont  l'audition 
pourrait  avoir ,  suivant  lui,  quelque  importance, 
'  11  déclare  renoncer^  en  conséquence,  à  ce  que 
le  témoin  Barge  soit  entendu. 

Le  débat  ^'établit  ensuite  sur  les  faits  rektifeaUx 
accusés  Mercier  et  Gayet. 

M*  Bousquet,  défenseur  de  l'accusé  Mercier,  et 
M^Bariilon,  défenseur  de  l'accusé  Gay  et,  sont  pré- 
sens  au  barreau. 

Après  l'interrogatoire  des  deux  accusés ,  M.  le 
Président  donne  rordre  d'introduire  les  témoins  as- 
signés, à  la  requête  du*  procureur-général,  pour 
dé^eT  des  £aits  qui  Ibs  concernent. 

Ces  témoins  sont  entendus  dans  la  îEorme  pre* 
sente  par  là  loi,  et  dans  l'ordre  suivant  : 

1**.  Orangé  (Claude),  âgé  de  quarante-huit  ans, 
marchand  de  vin ,  demeurant  à  Lyon ,  rue  Fer- 
randière,  n^  i3. 

2^.  Lafaye  (  Adèle),  âgée  de  trente  ans,  lingère, 
4femettrattt  h  X^/otf  >  rueLanteriie^  n^  16. 
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3**.  Barillet  (Pierre),  déjà  entendu. 

/^.  Bert  (Jean-Marie),  déjà  entendu. 

5^  Méritens  (Louis-Napolëon),  déjà  entendu. 

Diverses  interpellations  sont  adressées  aux  té- 
moins tant  par  les  accusés  ou  leurs  avocats  que 
par  le  procu reur- général . 

Il  est  constaté  qu'aucun  témoin  n'a  été  assigné 
sur  là   requête  des  accusés  Mercier  et  Gayet. 

L'heure  étant  avancée,  Faudiénce  est  continuée  à 
mardi  prochain ,  heure  de  midi. 

Signé  Pasquieb,  président. 
E.  Cauchy,  greffier  en  chef. 
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COUR  DES  PAIRS. 

Audience  publique  du  mardi  a6  mai  1835^ 

Présidëe  par  M.  le  Bâton  Pasqoibk. 


Le  mardi  26  mai  i835,  à  midi,  la  Cour  repreml 
son  audience. 

Les  vingt-cinq  accusés  qui  étaient  présens  à  la 
séance  du  ii3  de  ce  mois  comparaissent  à  la  barre. 
Le  greffier  en  chef,  sur  Tordre  de  M.  le  Prési- 
dent, procède  à  Fappel  nominal  des  membres  de 
la  Cour- 
Leur  nombre  qui,  dans  la  dernière  séance,  s'é» 
levait  à  157,  se  trouve  aujourd'hui  réduit  à  i54y 
par  l'absence  de  MM.  le  maréchal  comte  Molitor, 
le  duc  de  Plaisance  et  le  comte  Beker,  réténus 
par  l'état  de  leur  santé« 

M*  Bousquet  demande,  au  nom  de  l'accusé  Mer* 
cier,  qu'il  soit  donné  lecture  à  la  Cour  des  décla- 
rations écrites  des  sieur  et  dame  Barrot ,  entendus 
comme  témoins  pendant  l'instruction,  et  qui  n'ont 
pas  été  assignés  pour  déposer  aux  débats. 

Le  procureur-général  ayant  déclaré  ne  pas  s'op- 
poser à  cette  demande,  M.  le  Président  finit  donner 
lecture,  par  le  greffier  en  chef  9  tant  des  déclara* 
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tiens  des  sieur  et  dame  Barrot,  contenues  aux 
procè^verl^aiix  des  çomini^aires  de  poiicç  Ck)nte 
et  Burdoz,  que  des  dépositions  des  mêmes  té- 
moins reçues  àLyon,  leiojuin  i8349parM.  d'An- 
geville,  magistrat  délégué. 

Le  procureur- général  expose  ensuite  que  le  té- 
moin Borticr,  assigné  à  sa  requête  pemr  éâpoaer 
des  faits  relatifs  à  l'accusé  Chatagnier,  et  qui  ne 
s'était  pas  rendis  à  la  çlernière  audience,  est  pré- 
sent dans  la  chambre  des  témoins. 

M.  le  Président  ordonne  que  ce  témoin  sera  im- 
médiatement introduit;  il  déclare  s'appeler 

Portier  (*Louîs),  âgé  d\B  trente  ans,  légiste,  de- 
meurant à  Lyon,  rue  Basse-^renette. 

Il  est  entendu  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi. 

Le  procureur-général  fai(  diverses  observations 
sur  cette  déposition ,  en  la  rapprochant  de  celles 
qui  ont  été  faites  par  le  témoin  dans  l'instruction , 
notamment  ioi*s  de  sa  confrontation  avec  l'accusé 
Chatagnier,  en  date  du  19  juin  i834. 

Le  débat  s'établit  §ur  les  faits  particuliers  à  l'ac- 
cusé Genêts. 

M.  le  Président  demande  à  cet  £(çcusé  si  son  dé- 
fenseur est  présent. 

L'accusé  répond  qu'en  l'absence  de  W  Berryer, 
qu'il  a  choisi  pour  avocat ,  et  qui  se  trouve  en  ce 
moment  retenu  par  ses  fonctions  de  membre  de 
;a  Chjimbre  des  Députés,  M"  Barillon,  présent  au 
barreau ,  se  chargera  provisoirement  de  prendre 
de$  notes  dans  l'intérçt  de  ^  défende*, 
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IV^.  Ip  Président  proçèçle  à  Tinterrogaloir^  île 
l'accusé  Genet^, 

jLv%nt  ^  répondra  aux  iQterpeUations  gui  lui 
sont  adressées,  l'accusé  commence  par  repousser 
les  imputations  malveillantes  dirigées  depuis  quel- 
ques jours  contre  les  accusés  présens  à  cette  barre, 
ODmme  si  la  détermination  qu'ils  ont  prise  de  se  dé- 
fendre était  le  résultat  d'up  vil  calcul  pour  atténuer, 
par  leur  soumission  et  par  ce  qu'on  appelle  leur  do- 
cilité envers  le  pouvoir ,  la  rigueur  des  arrêts  de  la 
Cour,  au  détriment  de  leurs  co-acpusés.  Il  oppose 
le  démenti  le  plus  formel  à  ces  insinuations  cÂlom* 
nieuses.  La  seule  différence  qui  existe  entre  les 
accusés  absens  et  ceux  qui  comparaissent  à  Taif- 
flienee,  est  dans  la  manière  dont  chacun  d*eux  a 
compris  son  devoir.  L'accusé  Genêts  déclare,  quant 
à  lui,  qu'il  avait  trouvé,  dans  Farrêt  rendu  par  la 
Cour  le  7  mai  sur  les  conclusions  de  M*  CrîvelH, 
une  violation  du  ^rand  principe  qui  domine  tout 
notre  droit  public,  l'égalité  devant  là  loi.  II  avait 
donc  prqteslé  contre  cette  déviation  ^l^  4roit  çonj- 
raun;  mais ,  lorsque  la  Cour  a  par^  persister  dans 
les  dispositions  de  cet  arrêt,  il  a  pensé  qu'il  ne  lui 
restait  plus  qu'à  remplir  ses  devoirs  d'^çcits^,  ep 
s^  défendant  avec  respect,  mes\ire  et  fpripçté,  cpn- 
tre  l'accusation  qui  lui  est  iDtent^e  au  Qoip  d^  la 
société  représentée  par  le  pouvoir. 

Ces  explications  dpppéesi,  l'accu^  Y^^pond  9ux 
diverse^  questions  qui  lui  spqt  adressées  par  VU  la 
Président. 

Il  ^st ensuite  procédé»  suivant  la  forine  prescrite 
par  la  loi ,  à  Tauditipn  des  témoins  a^i^igiiés  k  h 
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requête  du  procureur-géoéral ,  pour  déposer  des 

fûts  particuliers  à  Taccusé  Genêts. 

.    Ces  témoins  sont  entendus  dans  Tordre  suivant  : 

I  •.  Jaurès  (  Jean  -  Baptiste  -  Gabriel  ) ,  âgé  de  qua- 
rante-trois ans,  dentiste ,  demeurant  à  Lyon. 

a*.  Desalle  (Pons -Claude),  âgé  de  trente -daq 
ans,  marchand  de  porcelaine  ,  demeurant  à 
Ljon , rue  Saint-Pierre,  n"*  9. 

3^.  D^nar re  (Benoit  ),  âgé  de  quarante-quatre  ans, 
huissier  à  Lyon,  y  demeurant,  rue  Trois^Car- 
reauxyU"*  6. 

Le  témoin  Tivet ,  également  assigné  à  la  requête 
du  procureur-g^éral,  ne  s'étant  pas  encore  rendu 
devant  la  Cour,  il  est  passé  outre  à  l'audition  des 
témoins  assignés  à  la  même  requête  mais  sur  la 
demande  de  l'accusé. 

Ces  témoins  sont  enten Jus, dans  la  forme  pre- 
scrite par  la  loi  et  dans  l'ordre  suivant  : 

i^  Girard  (Félix),  âgé  de  trente-six  ans,  com- 
mis négociant,  demeurant  à  Lyon,  grande  rue 
Mercière* 

a*.  Delannois  (Louis-Joseph),  âgé  de  quarante-qua- 
tre ans,  lieutenant-colonel  au  i«'  régiment  de 
'  ligne,  en  garnison  à  Besançon. 

Plusieurs  observations  sont  faites  sur  ces  dépo- 
sitions, tant  par  le  procureur-général  que  par  le 
défenseur  de  l'accusé,  et  par  l'accusé  lui-même. 
*  L'accusé  Genêts  demande  que  M.  lePrésideùt, 
usant'de  son  pouvoir  discrétionnaire,  veuille  bien 
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demies  Vordre  de  dter,  comme  témoin,  le  comie 
de  Lariboissière ,  colonel  de  la  5*  légion  de  la 
garde  nationale  de  Paiîs ,  et  le  sienr  Hirne,  major 
de  la  même  légion. 

M.  le  Président,  faisant  droit  à  cette  demande, 
ordonne  que  les  deux  témoins  dont  il  s'agit  seront 
assignés  pour  la  prochaine  audience. 

Les  pièces  à  conviction  saisies  an  domicile  de 
Faccusé ,  suivant  procès-verbal  du  i3  avril  1834» 
lui  sont  représentées. 

liedébat  s'établit  ensuite  surles  faits  particuliei's 
à  l'accusé  Roux. 

M*  Benoist  (de  Versailles),  dé^fenseur  de  cet  ac- 
cusé, est  présent  au  barreau. 

Après  l'interrogatoire  de  l'accusé,  les  témoins 
assignés  à  la  requête  du  procureur-général  sont 
entendus,  dans  la  forme' prescrite  par  la  loi  et 
dans  l'ordre  suivant  : 

!•.  Piconnot (Etienne),  âgé  de  ving-deux  ans,huis- 
sierdu  conseil  de  guerre  de  la  7*  division  mili- 
taire, domicilié  à  Toulon. 

a*.  Ruty  (Joseph) ,  âgé  de  dix-neuf  ans,  cordon- 
'  nier,  demeurant  à  Lyon ,  rue  Henry. 

3*.  Galien  (Joseph),  âgé  de  dix-neuf  ans,  ouvrier 
en  soie,  demeurant  à  Lyon,  rueThoiozan. 

4*«  Araand  (Joseph),  âgé  de  trente-cinq  ans,  ca- 
baretier, demeurantà  Lyon ,  rue  Tholozan ,  n** 9. 

5*.  Souillard  (Jean),  âgé  de  vingt-huit  ans,  pos- 
tulant courrier  à  Lyon,  y  demeurant  place  Belle- 
cour,  n"*  16. 


Digitized 


by  Google 


68o      AUDIENCE  PUBLIQUE  DU  26  MAI  1836. 

Le  sieur  Ayraard  (Joseph),  awtre  témoiQ  ^sg^- 
gné  à  la  requête  du  procureuf-général ,  pour  dé- 
poser de  faits  relatifs  à  l'accusé  Roqx,  n'ayant  pu 
être  trouvé,  le  procureur-général  demande  qu'il 
soit  donné  lecture  de  la  déposition  écrite  ^e  ce 
témoin. 

Le  défenseur  de  Taccusé  Roux  s'y  oppose,  en 
fs^iss^nt  observer  qu'une. déposition  écrite  ne  pour- 
rait être  coptradictpirement  discutée. 

M.  le  Président  ordonne  qu'il  sera  fait  de  nou- 
velles démarches  pour  découvrir  la  demeure  du 
témoin  Aymard,  et  que,  jusque-là,  il  sera  surfis  à 
la  lecture  de  sa  déposition. 

Le  défenseur  de  l'accusé  demande  ensuite  l'au- 
torisation de  lire" à  la  Cour  un  certificat  délivré  à 
èon  cUeut  par  plusieurs  hahitans  du  quartier  qu'il 
habite*  Il  annonce  que ,  dan$  le  cas  où  le  contenu  ' 
de  ce  certificat  paraîtrait  de  nature  à  être  conteaté, 
il  prierait  M.  le  Président  de  faire  citer ,  comme 
témoins ,  ceux  qui  l'ont  signé. 

Le  procureur-général  ne  s'opposant  pas  à  cettie 
lecture,  elle  est  donnée  par  le  défenseur  de  l'acçysé. 

Aucun  témoin  n'étant  assigné  sur  la  demande  de 
l'accusé  Roux, l'audience  est  levée  à  pinq  heures, 
et  continuée  à  demain ,  heure  de  .midi. 

Signé  Pasquier,  président» 
E.  Caucht  ,  greffier  eh  chef.  . 
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Audience  publique  du  mercredi  27  mai 
i835, 

Prjpsi4ée  par  M.  le  Baron  Pasquier. 


Le  mercredi  27  mai  i835,  à  midi,  1^  Cour  re- 
prend son  audience. 

Les  vingt-cinq  accusés  qui  éttiient  prësens  aux 
deux  dernières  audiences  comparaissent  égale- 
*  mentaujourd'l^ui: 

Jj'appel  nqminal  des  membres  de  la  Cour^  fait 
par  le  greffier  en  chef,  constate  la  présèi^ce  de 
i55  Pairs,  sur  i54  qui  assistaient  a  la  séance 
d'hier.    . 

Le  Pair  absent  est  M.  le  duc  de  Clermopt-Toif- 
iierre,  retenu  par  Tétat  de  sa  santé. 

Le  témoin  Tivet,  assigné  à  la  requête  du  prQ- 
cur^ur- général  pour  déposer  de  ft^ij^  rels^tifs  à 
Taccusé  Gepets,  et  dont  l'absence  avait  été  con- 
statée à  la  séance  d'hier,  s'étant  rendu  aujourd'hui 
devant  la  Cour,  il  est  prpcédé  k  son  audition  dans 
la  forme  prescrite  par  la  loi  :  il  déclare  se  nommer 

Tivet  (Jean-Baptiste),  ^^  (}^  cinqwaii^p-de^x 
ans,  çommis$ipnn%irp  ep  rpbaps,  46i:Hei9rant  à 
Lyon,  rueSaint-Pierrie,  n®  8. 
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Il  est  ensuite  procédé,  dans  la  forme  prescrite 
parTart.  269  du  Code  d'instruction  criminelle ,  k 
l'audition  de  deux  témoins  dont  la  citation  a  été 
ordonnée  par  M.  le  Président,  dans  la  dernière 
séance^  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  et 
sur  la  demande  de  l'accusé  Genêts. 

Ces  témoins  déclarent  s'appeler  : 

Le  premier,  le  comte  de  Lariboissière  (Honoré- 
Charles),  âgé  de  quarante-six  ans ,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés  et  colonel  de  la  5""  légion 
de  la  garde  nationale,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Bondy,  n*'  58. 
Le  second,  Hirne  (Jean-Protais  Théodore),  âgé  de 
cinquante  ans,  major  de  la  S""  légion,  demeu- 
rant à  Paris. 

• 
Diverses  interpellations  sont  adressées  à  ces  té- 
moins, tant  parle  procureur-général  que  par  l'ac- 
cusé Genêts. 

Le  del>at  s'établit  ensuite  sur  les  faits  particu- 
liers à  l'accusé  Ratignié. 

M""  Defaucomprez,  défenseur  de  cet  accusé,  est 
présent. 

Après  l'interrogatoire  de  l'accusé,  M.  le  Prési- 
dent donne  l'ordre  d'introduire  les  témoins  cités 
*  à  la  requête  du  procureur-général;  ils  sont  enten- 
dus, dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  et  dans  l'or- 
■  dre  ci-après  : 
1*.  Sauzion  (Jean-Marie),  âgé  de  vingt-quatre 

ans,  ouvrier  en  soie*,  demeurant  à  Lyon,  rue 

Basse-Verchère,  n*  10. 
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a**.  Vial  (François),  âgé  de  vingt-trois  ans,  soldat 
au  5**  léger,  en  garnison  a  hyon. 

5*.  CoTty  (Joseph),  âgé  de  vingt4iait  ans,  sol- 
dat au  7*  léger,  en  garnison  à  Lyon. 

4*".  Magat  (Jean-Marié),  âgé  de  trente  ans,  cnlli- 
Tateur,  demeurant  à  Monchal. 

5*.  Chopelin  (Pierre-Joseph),  âgé  de  cinquante  et 
un  ans^  commis,  demeurant  à  Lyon. 

Le  procureur-général  fait  observer  que  céder-' 
nier  témoin  figure  également  au  nombre  de  ceiix 
dont  l'assignation  a  été  demandée  par  l'accusé  Ra- 
tignié. 

Deux  autres  témoins,  les  sieurs  Coste  et  Joyau, 
avaient  été  également  assignés  à  la  requête  du 
procureur-général,  pour  déposer  de  £iits  relatifs 
.  à  cet  accusé. 

Le  premier,  voltigeur  au  7"  régiment  d'infan- 
terie légère,  se  trouvant  en  congé  illimité  dans  le 
département  des  Pyrénées-Orientales  au  moment 
où  son  assignation  a  été  transmise  à  Lyon,  n  apu 
encore  se  rendre  devant  la  Cour. 

Le  second,  chasseur  au  même  régiment,  est  re- 
tenu en  ce  moment  à  l'hôpital  militaire  de  Lyon, 
ainsi  qu'il  résulte  d'un  certificat  de  médecin  dont 
il  est  donné  lecture  parle  procureur-général. 

Il  est  ensuite  procédé  à  l'audition  des  témoins 
assignés,  k  la  requête  du  procureur-général,  sur  la 
demande  de  l'accusé  Ratignié. 

Ces  témoins  sont  entendus  dans  la  forme  pre- 
scrite par  la  loi,  et  dans  l'ordre  suivant. 

i**,  Ginute  (Pierre  Joseph),  âgé  de  trente-neuf  ans^ 
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dtivri^r  en  soid,  dettieiiratit  à  LyOtl^  tùfc  TAon, 

%\  Rpfain  (Lduis^£tiet)De)|  âgé  de  <]uaràhtt!-un 
ans,  fabricant  de  soie ^  demeurant  à  Lyôû,  rue 
Paradîa^  a*  7* 

Un  troisième  témoin^  assigné  sur  la  demande 
dé  Taccusé,  ala  requête  du  procureur-général,  est 
introduit  :  il  déclare  se  nommer 

Guillot  (Jean-Marie),  âgé  de  dnquanlc-sept  ans, 
menuisier,  demeurant  à  Ljon,  quartier  Saint- 
Just. 

Après  avoir  prêté  serment,  ce  témoin  déclara  ne 
rien  savoir  au  sujet  des  faits  qui  oonceraent  Tac* 
cusé. 

L'accusé  Ratignié  déclare  que  c'est  par  erreur 
que  le  nom  de  Guillot  a  été  porté  sur  la  liste  trans- 
mise à  M.  le  procureur-général;  il  ajoute  que  le 
témoin  qu^il  se  proposait  de  faire  citer  s^appelle 
Giîlot 

Un  quatrième  témoin,  le  sietir  Delique,  avait 
été  assigné  sur  la  detiiatide  de  l'accusé  Ratignié  : 
un  certificat  de  médecin  constate  qu'il  n'a  pu  se 
rendit  devant  la  G:iur. 

M«  le  Président  procédé  ensuite  à  Tinteltogà- 
toire  de  l'accusé  Butet. 

M""  Wollis^  son  défenseur,  e^t  présent  au  bar* 
reau^ 

L'accusé  jrepond  aux  diverses  questions  qoi  lui 
sont  adressées. 
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Les  témoins  Vial  (François) et  Cotty  (Joseph), 
dijjà  entendus  au  sujet  de  Taccuse  Ratignié,  sont 
appelés  de  nouveau  pour  déposer  de  faits  relatifs 
à  l'accusé  Butet. 

Un  nouveau  témoitt,  assigné  à  la  recJUête  du  pro- 
cUreur-général,  e^t  entendu  dans  là  forme  pre- 
^rile  par  la  loi;  il  déclare  se  nomrtief 

Ben  es  (Jean-Baplisle-Grégoire),  âgé  de  vingt*sept* 
ans,  caporal  au  y*  régiment  d'infanterie  légère, 
en  garnison  à  Lyon. 

Il  est  ensuite  procédé,  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi,  à  l'audition  des  témoins  assignés,  à  la 
requête  du  procureur-gétiéral,  sur  la  demande  dé 
TaccuBë  Bntet. 

Us  soiît  entendus  dans  l'ordre  suivant  : 

I*».  Con  damin  (  Antoine-Fi^ançois  ),  âgé  de  cin- 
quante-trois  ans,  portier  de  la  caserne  des  Mi«» 
nimes,  demeurant  à  Lyon. 

2**.  ïoumier  (IVIarie-Anne),  âgée  de  cinquante* 
six  ans,  ouvrière  en  ^ie,  demeurant  à  Lyon, 
quartier  Saint- Jus  t. 

5**.  Vincent  (Edouard),  âgé  de  trente^un  ans,  tein- 
turier, demeurant  à  Lyon,rue  SaintCôme,  n**  3. 

4**.  Porte  (Gabriel),  dit  Lapor te,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans,  crocbeteur,  demeurant  à  Lyon,  rue 
des  Farges,  n^  a8. 

Le  débat  s'établit  sur  les  faits  particnliers  à  Yac^ 
cuséCharmy. 

Gît  accusé  à  pour  défenseur  M"  De&ucomprez 
pré^ût  âtt  barreau^ 
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Après  rinterrogatoiré  de  Faccuse^  M.  le  Pré- 
sident fait  appeler  de  nouveau  le  témoin  Gorlj 
(Joseph)^  déjà  entendu. 

Ce  témoin  dépose  des  faits  qui  sont  à  sa  connais- 
sance au  sujet  de  Taccusé  Charmy. 

Deux  autres  témoins,  également  assignés  à  la 
requête  du  procureur-général,  sont  entendus  dans 
la  forme  prescrite  par  la  loi. 

Us  déclarent  s'appeler  : 

Le  premier,  Bidegain  (Pierre),  âgé  de  vingt-sept 
ans,  soldat  au  j""  léger,  en  garnison  à  Lyon. 

Le  deuxième,  Sallement  (Louis),  âgé  de  trente- 
trois  ans,  charpentier,  demeurant  à  Lyoa,  me 
des  Farges,  n**  io5* 

Un  seul  témoin  avait  été  assigné,  à  la  requête  du 
procureur-général,  sur  la  demande  de  Taccusé 
Charmy. 

Ce  témoin,  qui  est  entendu  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi,  déclare  s'appeler 

Chartron  (Auguste),  âgé  de  vingt  ••deux  ans, 
ouvrier  en  soie,  demeurant  à  Lyon,  rue  des 
Farges,  n**  g^i. 

Le  défenseur  de  Charmy  demande  que  trois 
autres  témoins,  déjà  entendus,  soient  appelés  pour 
déposer  des  faits  qui  peuvent  être  à  leur  connais- 
sance au  sujet  de  son  client. 

IVL^  Président,  faisant  droit  à  cette  demanda^ 
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procède  saccessivement  à  Faudition  de  ces  té- 
moins; ce  sont  les  sieurs 

Bal>in  (Liouis-Étienne)  et  Ginute  (Pierre-Joseph), 
déjà  entendus  au  sujet  de  l'accusé  Ratignié; 

Et  Vincent  (Edouard) y  déjà  entendu  au  sujet  de 
l'accusé  Butet. 

Le  débat  s'établit  sur  les  faits  particuliers  k 
l'accusé  Mazoyer. 

M""  Ducurty,  son  défenseur^  estpr^nt. 

Après  l'interrogatoire  de  cet  accusé,  il  est  pro- 
cédé, dans  la  forme  prescrite  par  la  loi,  à  l'audi- 
tion ^es  témoins  assignés  à  la  requête  du  procu-    , 
reur-général. 

Le  premier  de  ces  témoins  déclare  s'appeler 

Clair  (Marguerite),  âgée  de  vingt -six  ans,  ou- 
vrière en  soie,  demeurant  à  Lyon,  rue  Pote- 
rie, n*  a. 

Après  avoir  prêté  serment  dans  la  forme  pres- 
crite par  la  loi,  la  fille  Clair,  interpellée  de  dire  si 
elle  reconnaît  l'accusé  Mazoyer,  présent  à  la  barre, 
répond  négativement,  et  déclare  ne  pas  se  rap- 
peler ce  qu'elle  pourrait  avoir  à  déclarer. 

Elle  fait  ensuite,  en  recueillant  ses  souvenirs, 
la  déclaration  suivante  : 

ce  Elle  croit  avoir  vu  l'accusé  Mazoyer  une  seule ^ 
fois.  Si  elle  a  déclaré  précédemment  qu'il  était 
porteur  d'un  fusil,  elle  n'a,  dit-elle,  appris  ce 
fidt  que  par  ouï-dire;  si  elle  a  ajouté  qu'ils  était 
caporal,  c'est  parce  que  M.  Renaud,  son  maître 
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^maisoD,  lelni  avait  dit;  elle  n'a  pas  eûletidti 
Mazoyer  commander,  et  si  elle  a  déGlané  devâût 
les  magistrats  de  Lyon  qu'i}  exerçait  un  comman^ 
dément,  c'est  qu'elle  Tavait  entendu  (lire;  elle  n'a 
pas  vu  Taccusé  charger  son  fusil;  elle  sait  qu'il  y 
a  deux  frères  Mazoyer,  mais  ne  croit  pas  avoir 
désigné  Mazoyer  aîné;  on  aura  parlé  pour  elle  en 
mettant  cette  énonciation  dans  sa  déposition 
écrite.  » 

Sur  iMerpellalion  du  procureur*- général >  le 
témoin  répond  n'avoir  pas  vu  Maik>yer  casser  àt 
la  mitraille,  et  avoir  seulement  entendu  dire  qu'il 
en  cassait. 

Le  4|éfer^eur  de  l'acCueé  demande  au  témoin  si 
les  époux  Renaud  ne  l'ont  point  excitée  à  dénon- 
cer l'accusé. 

(c  C'est  bien  M.  Renaud  (répond  le  témoin)  qoi 
m'a  dit  que  l'accusé  était  caporal,  car  je  n'en  sais 
rien  ;  mais  il  ne  m'a  pas  excitée  k  déposer  contre 
lui.  n 

M.  le  Président  engage  le  témoin  k  expliquer 
les  contradictions  qui  existent  entre  se3  déclara- 
tions écrites  et  sa  déposition  orale,  et  lui  demande 
si  des  menaces  ne  lui  auraient  pas  été  faites. 

Lea  fille  Qair  répond  qu'elle  n'a  pas  été  menacéet 
mais\ue  l'on  aura  parlé  pour  elk  dans  sa  déposa 
tion,  attendu  qu'elle  ne  sait  pas  signer. 

Le  procuteor-général  requiert  qu'aux  tentiez 
de  l'article  3i8  du  Code  d'iiKtruetioD  crimmelle, 
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il  Mit  tenii  note  dé^  variations  signalées  dans  les 
dëckrations  de  te  tëmoin .  * 

M.  le  Président  ordonne  qu'il  en  sera  tenu 
note. 

Le  second  témoin  entendu  déclare  s'appeler 

Benand  (Jean-Baptiste),  âgé  de  cinquante  ans, 
marchand  de  meubles,  demeurant  à  Lyon,> 
rue  Poterie,  n**:i. 

Dans  le  cours  de  sa  déposition,  faite  dans  la  forme 
prescrite  parla  loi,  ce  témpin  déclare  qu'il  a  été 
menacé  et  insulté  au  sujet  de  ses  précédentes  dé- 
clarations relatives  k  l'accusé  Mazoyer,  et  que  par 
saîte  de  ces  circonstances  il  a  quitté  son  com- 
merce et  mis  e^  vente  sa  maison,  pour  laquelle  il 
n'a  pas  trouvé  d'acheteur. 

M.  le  Président  lui  dit  qu'il  sera  gardé  note  de 
sâ  déclaration,  et  lui  annonce  qu'il  peut  être  as- 
suré de  la  protection  de  la  justice.  '/ 

La  dame  Benaud,  femme  du  précédent  témoin, 
avait  été  également  assignée  à  là  requête  du  pro- 
cureur-général. 

Un  certificat  de  médecin  constate  qu'elle  n'a 
pu  se  rendre  à  cette  assignation. 

Le  procureur^énéral  expose  qu'un  sieur  Louis 
Dagoty,  de  Lyon,  quatrième  témoin  assigné  à  sa 
requête  pour  déposer  des  faits  relatif  k  l'accusé 
Mazoyer,  n'a  pu  être  trouvé.  Il  a  été  déclaré,  par 
la  femme  de  ce  témoin,  qu'il  était  en  voyage  en 
Angleterre. 

^ttendu  l'absence  de  ce  dernier  témoin,  le  pro- 
cureur-général riequiert  qu'il  soit  donné  lecture 
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tant  des  déclarations  faites  par  le  sieur  Dagoty, 
devant  le  commissaire  de  police  Rousset  ^  le 
17  mai  1834  y  que  de  sa  déposition  reçue ,  le  a6 
du  même  mois  y  par  M.  Devienne,  magistriat  dé- 
légué. 

Le  défenseur  de  Taccusé  Mazoyer  demande 
aussi  qu'il  soit  donné  lecture  de  la  déposition  écrite 
du  sieur  Mayet,  témoin  non  assigné  aux  débats, 
entendu  dans  l'instruction,  le  26  mai  i854»  P^'^ 
M.  Devienne. 

Ces  pièces  sont  lues  par  le  greffier  en  chef,  sur 
l'ordre  <ieM.  le  Président,  qui  ordonne  pareille- 
ment qu'il  sera  donné  lecture  de  la  déposition 
écrite  de  la  femme  Renaud  (née  Joséphine  Pin) 
entendue,  le  3i  mai  i834^  par  M.  Devienne,  à 
Lyon. 

Après  cette  lecture,  le  défenseur  de  l'accusé  de- 
mande qu'il  soit  donné  connaissance  à  la  Cour 
d'une  lettre  écrite  à  MM.  les  membres  de  la  Cour 
des  Pairs  par  le  même  témoin  (femme  Renaud), 
en  date  du  19  février  i855,  ladite  lettre  jointe  aux 
pièces  de  la  procédure. 

Il  est  fait  droit  k  cette  demande,  par  ordre  ^e 
M.  le  Président. 

Les  témoins  assignés,  sur  la  demande  de  l'accusé 
Mazoyer,  à  la  requête  du  procureur-général ,  sont 
ensuite  introduits  dans  l'ordre  suivant  : 

I*.  Broyas  (Antoine),  âgé  de  quarante-trois  ans, 
ouvrier  en  soie,  et  surveillant  de  nuit,  demeu- 
rant à  Lyon ,  rue  de  l'Épine,  n**  14. 

a*.  Burette. (]^icolas),  âgé  de  trente-neuf  ans , 
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perruquier,  demeurant  à  Lyon ,  ruedeTOurs, 
n*>  3. 

S"".  Ghabanne  (Jacques-Auguste),  âgé  de  cin- 
quante-un ans  y  teneur  de  livres ,  demeurant  à 
Lyon ,  rue  de  TÉpine ,  n**  1 5. 

4^.  Ghanu  (Claude),  âge  de  trente- un  ans,  caba- 
retier,  demeurant  à  Lyon,  rue  Poterie,  n**  8.  ! 

Ces  témoins  déposent  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi. 

Un  cinquième  témoin ,  le  sieur  Stanislas ,  capi- 
taine polonais ,  demeurant  à  la  Croix- Rousse,' 
avait  été  assigné  à  la  même  requête  :  un  certificat 
de  médecin  constate  qu'il  n'a  pu  se  rendre  devant 
la  Cour. 

Avant  qu'il  soit  passé  outre];  le  procureur-gé- 
néral expose  qu'au  nombre  dés  témoins,  de  Lyon^ 
assignés  à  sa  requête  et  précédemment  entendus 
tant  à  l'appui  de  l'accusation  que  sur  la  demande 
des  accusés ,  il  en  est  plusieurs  dont  la  présente  à 
Paris  ne  parait  plus  utile  pour  la  suite  des  débats  : 
le  procureur-génélcal  requiert  en  conséquence  que 
ces  témoins ,  dont  il  présente  la  liste  à  M.  le  Pré- 
sident, soient  autorisés  à  quitter  l'audience,  après 
qu'il  aura  été  constaté  que  les  accusés  ne  s'y  op- 
posent pas.  ^  '  ■' 

L'accusé  Bille  déclare  s'opposer  à  ce  que  les  té* 
moins  entendus  sur  les  faits  qui  le  concernent 
obtiennent  de  M.  le  Président  cette  autorisation. 

L'accusé  Genêts  déclare,  au  contraire,  ne  pas 
s'opposer  k  ce  que  les  témoins  assignés  sur  sa  de- 
mande soient  autorisés  à  se  retirer. 
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M.  le  Président  lui  demande  au  nom  d^  q^els 
accuséa  il  entend  parler. 

]VI*  Jules  Favre  déclare  qu'il  se  propose  de  s'ex- 
pliquer sur  la  réquisition  qui  Tient  d'être  fiiit^par 
le  procqrppr-généraly  ^t  qu'il  doit  purl^r  tant  au 
nom  des  accusés  Girard  et  Foulard ,  présms  k  la 
barre,  qu'au  nom  des  accusés  absens  de  l'audience, 
dont  l'un  notamment  9  l'accusé  Baune,  lui  a  confié 
sa  défense. 

t^e  procureur-^général  fait  observer  que  la  liste 
ap'ila  produite  ne  contient  le  nom  d'aucun  témoin 
dont  JU  déposition  se  rapporte  à  ces  accusés. 

M"*  Jul^  Favre  expose  que  la  cause  de  tous  les 
accusés  ayant  été  déclarée  connexe  par  arrêt  de  la 
Ck>ur ,  on  ne  saurait , voir  danç  l'examen  des  charges 

Erodnite^  contre  chacun  d'eux  un  débat  particu* 
er^  mais  bien  mw  partie  du  débat  général  qui 
comprend  le  procès  tout  entier,  La  Cour  ayant 
voulu ,  dans  sa  jystice,  que  tout  fût  réservé  jus- 
qu'à décision  ^Uérieur^  à  l'égard  de$  accusés  non 
présens  à  sa  barrç,  le  défenseur  demande,  comme 
une  conséquence  de  ce  sursis  9  qu'on  leur  laisse  la 
£iquUé  de  s'expliquer  sur  tous  les  témoignages  pro* 
duits  timt  contre  leurs  co^accufiés  que  contre  eux-* 
mêmes.  Il  s'oppose  donc  au  réquisitoire  de  M.  le 
procureur-général,  au  nom  de  tous  les  accusés  ab- 
^s  et  dans  l'intérêt  de  leur  copimune  défense* 

Le  procureur^général  répond  qu'il  sera  toujours 
prêt  à  accueillir  toute  demande  dont  le  but  serait 
de  faciliter  à  ceux  des  accusés  qu'une  obstinution 
malheureuse  retient  seule  hors  de  cette  encâinte^ 
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la»  moyemày  rmtrer^pourprendrepartàlà  suite 
des  débats  ;  mai»  qoeUe  que  soit  la  coone^âté  des 
diverses  parties  de  lafiaire^  û  ntu  est  pas  «oins 
évident  que  certains  faits  conceroetit  plus  spéda-^ 
lement  certains  accusés ,  et  que  la  présence  des 
témoiiis^  appelés  à  déposer  de  ces  £ûts  purement 
individuels  ne  peut  être  d'aucune  otîlité  ponît» 
l'édaircisseinent  des  faits  généraux.  Td  était  k^ 
motif  qui  avait  fait  penser  au  procureur-général 
que  plusieurs  de  ces  témoins  pourraient  obtenir^ 
sans  inconvénient  y  l'autorisation  qu'ils  sollicitent 
d'aller  rejoindre  leurs  familles  ,  et  veiUer  à  leurs 
affaires  restées  en  soufifrance  par  suite  de  leur  éloi- 
gnement;  mais,  ainsi  que  le  procureur- général 
l'avait  annoncé^  cette  autorisation  ne  pourra  être 
donnée  aux  témoins  que  si  les  accusés  qu'intéres- 
sent leurs  témoignages  déclarent  ne  point  s'y 
opposer.  C'est  surtout  à  l'égard  des  témoins  assi* 
gnés  sur  la  demande  des  accusés  eux-mêmes ,  que 
le  procureur-général  insiste  pour  qu'il  soit  fait 
droit  aux  réquisitions  qu'il  a  soumises  à  M.  le 
Président  de  la  G)ur. 

M""  Jules  Favre  déclare  que,  quant  à  ces  derniers 
témoins,  leurs  dépositions  étant  relatives  à  des  faits 
purement  individuels,  il  ne  s'oppose  nullement  à 
ce  que  l'autorisation  de  quitter  l'audience  soit  ac- 
cordée à  ceux  qui  ont  déjà  déposé. 

M.  le  Pr^ident  déclare ,  en  conséquence ,  que 
les  témoins  compris  sur  la  liste  présentée  par  le 
procureur-général ,  et  assignés  sur  la  demande  des 
accusés ,  sont  autorisés  à  quitter  l'audience;  et  at- 
tendu l'opposition  faite  par  l'un  des  accusés  et  par 
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M*  Jules  Fatvre ,  il  ordonne  qu'il  sera  sursis  à  pro- 
noncer au  sujet  des  autres  témoins. 

A  cinq  heures ,  M.  le  Président  annonce  que  la 
Chambre  des  Pairs  devant  se  réunir  vendredi  pro- 
chain en  séance  publique,  pour  le  jugement  des 
personnes  citées  à  sa  barre  en  vertu  de  son  arrêté 
do  1 5  de  ce  mois,  l'audience  publique  ne  sera  re*- 
prise  qu'au  plus  prochain  jour,  qu'il  se  ^réserve  de 
fixer. 

Signé  Pasquier  ,  président. 

E.  Càucbt,  greffier  en  chef. 
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Audience  publique  du  lundi  8  juin  i835^ 

Présidée  par  M.  le  Baron  Pasquier. 


Le  lundi  8  juin  i835,  à  midi,  la  Cour  reprend 
son  audience  ^  suspendue  pendant  quelques  jours 
pour  le  jugement  des  personnes  citées  à  la  barre 
de  la  Chambre  en  vertu  de  sa  décision  du  i3  mai. 
Les  vingt-cinq  accusés  dont  les  noms  suivent 
comparaissent  à  l'audience  de  ce  jour  : 


Girard  (Antoine), 

Ratignié, 

Foulard, 

Butet, 

Morel, 

Charmy, 

Arnaud, 

Mazoyer, 

Laporle, 

Cochet, 

BiUc  (Pierre), 

MoUard-Letevre, 

Boyel, 

Noir, 

Ghatagnier, 

Marcadier, 

Julien, 

Guichard, 

Mercier, 

I^ggio, 

Gayet, 

Girod, 

Genêts, 

Nicol. 

Roux, 

Le  greffier  en  chef,  sur  Tordre  de  M.  le  Président, 
procède  à  rappel  nommai  des  membres  de  la  Cour. 
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Leur  nombre ,  qui  à  l'audience  du  27  mai  der- 
nier était  de  iS3,  l^  trouve  réduit  aujourd'hui  à 
1 5o  par  l'absence  de  MM.  le  marquis  de  Jaucourt , 
le  vicomte  de  Ségur-Lamoignon  et  Devaines,  em- 
pêchés par  indisposition. 

Le  procureur-général  expose  que  le  témoin  Ha- 
ran  ,  dont  l'audition  est  réclamée  par  l'accusé 
Bille,  et  qui  n'avait  pas  été  trouvé  à  son  domicile , 
ainsi  qu'il  réi&ulte  du  procèa-veirbal  tu*  à  la  Cour 
dans  sa  séance  du  a3  mai  dernier,  vient  d'être 
assigné  de  nouveau,  et  se  trouve  en  ce  moment 
dans  la  salle  dés  témojins. 

M.  le  Président  ordonne  que  ce  témoin  sera 
immédiatement  entendu. 

Après  avoir  prêté  serment,  le  témoin  déclare 
s'appeler 

Haran  (Pierre-Sylvestre),  âgé  de  vingt-neuf  ans , 
fondeur,  demeurant  à  Lyon ,  petite  rue  Ferran- 
dière,  n*^  33. 

U  est  entendu ,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi. 

Après  l'audition  de  ce  témoin ,  M.  le  Président, 
sur  sa  demande  et  du  consentement  de  l'accusé, 
l'autorise  à  retourner  à  son  domicile. 

Le  procureuP'général  expose  ensuite  que.  le  té- 
moin Coste,  qui  n'avait  pu  être  entendu  dans  la 
séance  du  117  mai  pélrce  qu'il  n'était  pas  ericorc 
à  Paris ,  se  trouve  en  ce  moment  prêt  à  déposer 
devant  la  Cour. 

Ce  témoin  a  été  assigné  à  la  requête  du  procu- 
reor*général,  pour  déposer  défaits  relatif  aux  ac- 
cusés Ratignie,  Btitet  et  Charmy.  ' 
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On  procède  k  soq  audition ,  dans  la  forme  pre* 
scrite  par  la  loL 
Il  déclare  s'appeler 

Coste  (Laurent),  âgé  de  vingt-sept  ans,  soldat  en 
congé  illimité  et  tisserand ,  den^eiirant  à  La  Bas- 
tide près  Céret  (Pyrénées-Orientales). 

Ce  témoin  est  entendu  sur  les  faits  qui  sont  à  sa 
connaissance  au  sujet  des  accusés  Batignié ,  Butet 
et  Charmy. 

Diverses  interpellations  lui  sont  adressées,  tant 
par  ces  accusés  qi|e  par  M,  le  Président,  et  par  le 
prQc^reur-génér;al 

Le  débat  s'établit  ensuite  sur  1^  faits  particu- 
liers à  Taccusé  Cochet, 

M""  Lavaux,  défenseur  de  cet  accusé,  est  présent 
au  barreau; 

M.  Je  Président  procède  d'abord  à  rinterroga» 
toire  de  Cochet,  lequel  répond  aux  questions  qui 
lui  sont  faites. 

Le  procureur-général  expose  ensuite  que  trois 
témoins  avaient  été  assignés  à  sa  requête  pour  dé- 
poser des  faits  énon^é$  daAs  l'acte  d'acôusation^ 
au  sujet  de  cet  accusé ,  c'est  à  savoir  :  les  sieur  et 
^  dame  Dauphin  et  la  dame  Crémon.  Ce  dernier  té* 
moin  a  seul  été  trouvé  ;  les  sieur  et  dame  Dauphin 
avaient  quitté  Lyon  lorsque  l'huissier  s'est  trans^ 
porté  à  leur  ancien  domicile.  Le  prôonreur^général 
demande  qu'attendu  cette  absence,,  il  soit  donné 
lecture  des  dépositions  et  déclaratiosus  écrites  des 
sieur  et  dame  Dauphin. 

M*  Lavaux  soutient  qne  h  preuve  des  faits  im- 
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pûtes  à  l'accusé  doit  être  faite  par  dépositions 
orales,  et  que  l'absence  des  témoins  assignés  à 
l'appui  de  l'accusation  ne  peut  être  suppléée  par 
la  lecture  de  leurs  dépositions  écrites  ;  il  s'oppose 
donc  à  ce  que  cette  lecture  soit  donnée  à  la  Cour; 
et  subsidiairement ,  pour  le  cas  où  elle  serait  or- 
donnée, il  demande  aussi  à  faire  connaître  les  faits 
résultant  d'autres  dépositions  écrites  qui  peuvent 
afiFaiblir  la  foi  due  aux  dépositions  invoquées  par  le 
procureur-général. 

Le  procureur-général  expose  que  s'il  s'est  con- 
tenté de  faire  assigner  troi^  témoins  seulement 
contre  l'accusé  Cochet ,  c'est  parée  que ,  dans  une 
affaire  aussi  étendue,  il  a  cru  devoir  ménager  les 
momens  de  la  Cour,  en  se  bornant  à' faire  la  preuve 
des  faits  les  plus  graves  et  les  plus  concluans  ;  l'ab- 
sence des  témoins  principaux  cités  contre  Codiet 
mettrait  l'accusation  dans  l'impuissance  d'établir, 
à  son  égard,  les  diârges.  résultant  de  la  procédure, 
si  la  lecture  des  déclarations  écrites  n'était  pas 
ordonnée. 

M*  Lavaux  fait  observer  que  cette  impuissance 
de  fournir  la  preuve  des  chai'ges  à  l'appui  de  l'ac- 
cusation est  un  fait  qui  doit  rester  acquis  à  l'accusé. 
La  Cour  ne  pourrait  le  déclarer  coupable  qu'après 
ua  débat  contradictoire ,  dans  lequel  il  aurait  été 
mis  à  même  de  discuter  soit  les  dires ,  soit  la  mo- 
ralité des  témoins  qu'on  prétend  lui  opposer.  Le 
défenseur  persiste  donc  à  demander  que  les  décla- 
rations écrites  des  sieur  et  dame' Dauphin  ne 
soient  pas  lues  à  la  Cour. 

M.  le  Président  dit  que  la  discussion  qui  vient 
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de  s'établir  lui  parait  justifier  suffisamment  la 
lecture  des  déclarations  écrites  des  deux  témoins 
absens;  il  ordonne,  en  constéquence,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  que  cette  lecture  soit 
donnée  à  la  Cour. 

Le  greffier  en  chef  donne  en  conséquence  lec- 
ture :  i^  de  la  déclaration  faite  le  2:2  avril  i8349 
par  le  sieur  Joseph  Dauphin ,  devant  le  commis- 
saire central  de  police  à  Lyon  ;  a**  de  l'interroga- 
toire du  même  (alors  inculpé),  en  date  du  i4  niai 
suivant;  ^  de  sa  déposition,  reçue  à  Lyon  le  a4  du 
même  mois,  par  M.  Populus ,  juge  d'instruction  , 
délégué. 

Il  est  également  donné  lecture  de  la  déposition 
de  la  feipme  Dauphin ,  née  Antoinette  Montéli , 
entendue  comme  témoin,  le  i4  mai  i834,  devant 
M.  Populus. 

M*  Lavaux  demande  que  les  autres  dépositions 
dont  il  a  parlé ,  et  qui  peuvent  tendre  à  affaiblir  la 
foi  due  aux  sieur  et  dame  Dauphin ,  soient  lues  à 
la  Cour.  Il  signale  notamment  la  déposition  du 
sieur  Puyroche ,  maire  de  la  Croix-Rousse ,  en  date 
du  16  mai  i834« 

Le  procureur-général  fait  observer  que  le  ^ieur 
Puyroche  ayant  été  assigné ,  et  se  trouvant  en  ce 
moment  dans  la  salle  des  témoins,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'il  soit  entendu  en  personne. 

M'  Lavaux  déclare  qu'il  renonce ,  quant  à  pré- 
sent ,  à  faire  entendre  ce  témoin,  pour  ne  pas  pro- 
longer un  débat  dans  lequel  aucune  charge  n'a  en- 
core été  produite  contre  son  client 

M'  Jules  Favre  demande  la  parole  pour  donner 
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tecttire  à  la  Cour  d'une  lettre  adressée  an  journal 
le  Constitutionnel  par  le  témoin  Dauphin. 

Le  procureur-général  déclare  qu'il  s'oppose  à  la 
lecture  de  cette  lettre  si  l'original,  portant  la  si- 
gnature du  témoin ,  n'est  pas  produit. 

M*  I^vaux  s'oppose  également  à  cette  lecture , 
au  nom  He  l'^K^cusé  Cochet^  eu  faisant  observer  que 
l'absence  des  témoins  assignés  à  la  requête  du  pr(>- 
cureur*générai  place  l'accusé  dans  une  position  on 
il  n'a  pas  même  besoin  de  se  défendre. 

M.  le  Président  déclare  à  M^  Jules  Favre  qu'il 
n'a  pas  la  parole. 

il  est  procédé,  dans  la  forme  prescrite  par  la 
loi,  à  l'audition  du  seul  témoin  qui  ait  comparu 
à  la  requête  du  procureur-général. 

€e  témoin  déclare  s'appeler 

Femme  Crémon  (Elisabeth  Gauthier),  âgée  de 
quarante-deux  ans,  voiturière,  demeurant  à 
Montessuy. 

Trois  témoins  avaient  été  assignés ,  à  la  requête 
du  procureur-général,  sur  la  demande  de  l'accusé 
Cochet,  savoir: 

Bonnefoi,  jardinier,  à  la  Croix-Rousse; 

Vitton  (veuve),  remetteuse,  rue  d'Aïuneige,  à,Lyon;  * 

André ,  maréchal*ferrant,  à  la  Croix-Rousse. 

M""  La  vaux  déclare,  au  nom  de  sou  client,  qu'il 
renonce  à  £àire  entendre  ces  témoins,  tant  que 
ceux  qui  ont  été  assignés  pour  soutenir  l'accusa-^ 
tion  n'auront  pas  comparu  devant  la  Cour. 
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Le  débat  s'engage  sur  les  faits  paiticnlîers  à  Fac- 
cusé  MoUard-Lefèvre. 

M"*  Ménestrier ,  défenseur  de  cet  accusé,  est  pré- 
sent au  barreau. 

M.  le  Président  procède  à  l'interrogatoire  de 
l'accusé. 

Celui-ci,  après  avoir  obtenu  la  parole/ donne 
lecture  à  la  Cour  de  développemens  écrits  conte- 
nant son  système  de  défense. 

Les  témoins  assignés,  à  la  requête  du  procurmir- 
général,  pour  déposer  de&âiits  particuliers  à  l'accusé 
Mollard-Lefèvre ,  sont  ensuite  entendus  dans  la 
fornàe  prescrite  par  la  loi,  et  dans  l'ordre  suivant  : 

i**.  Tillet  (Jean-Êaptiste),  â^é  de  trente-neuf  ans, 
cultivateur,  et. maire  de  Bron,  y  demeurant. 

a"".  Merlin  (Just) ,  âgé  de  cinquante-sept  ans ,  garde 
champêtre,  demeurant  à  Bron. 

3<».  Hanriot  (Barthélémy),  âgé  de  soixante  ans, 
jardinier,  demeurant  à  la  Guillotière. 

4*.  Femme  Hanriot  (  Louise  Milleron),  âgée  de 
quarante  ans,  portière ,  demeurant  à  la  Guillo- 
tière. 

5<^.  Leguillier  (Thomas-Jacques),  âgé  de  soixante- 
trois  ans,  maire  de  la  Guillotière,  y  demeurant. 

6^.  Sandier  (Etienne),  âgé  de  trente^un  ans,  pro* 
priétaire ,  maire  de  Yénissienx,  y  demeurant. 

Deux  témoins  avaient  été  assignés  sur  la  de- 
mande de  l'accusé  Mollard-Lefèvre,  à  la  requête  du 
procureur-général ,  savoir  :  la  dame  Sandier  et  le 
sieur  Vivier. 

Ce  dernier  seul  a  comparu  devant  la  Cour. 


Digitized  by 


Google 


70*  COUti  DES  PAIB& 

U  est  entendu,  dans  la  forme  prescrite  par  la 
loi ,  et  dédare  se  nommer 

Vivier  (François),  âgé  de  quarante-quatre  ans, 
marchand  de  graines ,  demeurant  à  Lyon,  rue 
delà  Croix,  n®  /^o. 

La  dame  Sandier  s'est  rendue  à  Paris  sur  l'assi- 
gnation à  elle  donnée  ;  mais  un  certificat  de  Boé- 
decin,  communiqué  au  procureur-général,  con- 
state qu'elle  est  malade  en  ce  moment  et  dans  l'im- 
possibilité de  comparaître  aux  débats. 
•  Les  sieurs  Leguillier  et  Vivier  sont  autorisés  sur 
leur  demande ,  et  du  consentement  tant  de  l'ac- 
cusé que  du  procureur-général ,  à  retourner  à 
leur  domicile. 

Le  débat  s'établit  sur  les  faits  particuliers  à 
l'accusé  Noir. 

M""  Benoist  (de  Versailles),  son  défenseur,  est 
présent. 

M.  le  Président  procède  à  l'interrogatoire  de 
l'accusé,  lequel  répond  aux  diverses  questions 
qui  lui  sont  faites. 

M.. le  Président  donne  ensuite  l'ordre  d'intro- 
duire le  premier  des  témoins  assignés  à  la  requête 
du  procureur-général,  pour  déposer  des  faits  con- 
cernant l'accusé  Noir. 

Ce  témoin  est  entendu  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi;  il  déclare  s'appeler 

Perrossier  (Louis-Pierre-Joseph),  âgé  de  cinquante- 
neuf  ans,  lieutenant  colonel  du  27''  de  ligne, 
en  garnison  à  Grenoble. 

/ 
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Leg  témoins  Hanriot  (Barthélémy)  et  femme 
Hanriot  (Louise  Milleroh),  déjà  entendus  sur  les 
fait^  relatifs  à  Taçcusé  JMollard-L^èvre,  sont  pn- 
tendus  de  nouveau  et  séparément  sur  les  fait^ 
particuliers  à  Taccusé  Noir. 

Il  est  ensuite  procédé,  toujours  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi,  à  l'audition  de  deux  auti*es  té- 
moins assignés  à  la  requête  du  procureur-général, 
poiïr  déposer  dé  faits  relatifs  au  même  accusé. 
Le  premier  de  ces  témoins  déclare  s'appeler 

Teissier  (Gaspard),  âgé  de  quarante-quatre  ans, 
chapelier^  demeurant  à  la  Guillotière,  Grande- 
Rue,  n**96. 

Le  second  déclare  se  nommer 

I^urençon  (Etienne),  âgé  de  trente-huit  ans 
voiturier,  demeurant  à  la  Guillotière,  Grande- 
Rue,  n*  96. 

Trois  témoins  ont  été  assignés,  à  la  requête  du 
procureur- général,  sur  la  demande  de  l'accusé 
Noir. 

Ces  trois  témoins  sont  entendus  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi,  et  dans  l'ordre  suivant  : 

I  *>.  Espiez  (Jean-François),  âgé  de  quarante-un  ans, 

cordonnier,  demeurant  à  la  Guillotière,  rue  des 

Quatre-Ruelles,  n**  44« 
Sk"".  Bacquelier  (François),  âgé  de  vingt-neuf  ans , 

aubergiste,  demeurant  auMoulin-à-Vent  (Isère), 

commune  de  Vénissieux. 

47 
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3*^,  Bfelift  (ïjWprPicrre),  âg^  de  frepte  ans^  pro- 
priétym  «  deœeunint  au  Moulio-àf^Yent 

Xilieuré  étapt  avancée  «  M.  le  Président  continue 
îaudience  à  demain  knardi^  heure  de  inidi.  ' 

Siffm  PàsQvWif  préâdefU.     , 

E.  Càhobot^  ^^M^  ^^  chef. 
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Présidée  par  M.  le  Bivtoa  PAfl^irii;9L«    \   ,. 


Le  mardi  9  juin  1 835  ^  à  midi,  la  Cour  reprend  wfï 
audience. 

Les  vingt-cinq  accusés  qui  ont  comparu  ^  la 
séance  d'hier  sont  présens  à  là  barre.  '    . 

Le  greffier  en  chefprocèdeàTappel  nominal  ides 
me  mbres  de  la  Cour.  , 

Cet  appel  constat^  la  présence  des  i$,o  F?irs,qui 
ont  siégé  à  la  séance  d'hier. 

A  Fouverture  de  l'audience  »  l'acçujsé  Mollfu*^- 
Lefèvre  demande  la  parole. 

L'ay  ant  obtenue,  il  4éy^l9ppe  devant  la  Cour  ijii- 
verses  considérations  tend^ujt  à  représenter  comm^ 
u  n  agent  provocateur  le  çieujc  Picot,  l'mjt  des  té- 
moins assignés  à  la  requête  du  prpcu^eur-gép^raj* 

Il  prend  ensuite  des  conclusiqps  tendaipt  à  ce 
qu'il  plaise  à  la  Coiu*  ordonner  que  ce  tépioip 
sera  tenu  de  répondre  aux  questîpQS  que  lui  ^dr^ 
sera  l'accusé. 

Le  procureur-général  fait  remarquer  que  le 
sieur  Picot  n'ayaot  pan  encore  comparu  devant  la 
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Cour ,  Je  fjioqienf  d'exposer  les  motife  de  re- 
proche qui  pourraient  être  produits' à  son  égard 
n*est  pas  venu,  La  Cour  n'a_49HÇ  p^  ^  statuer, 
quant  à  présent,  sur  des  conclusions  qui  ne  sont 
ni  présentées  par  un  avocat,  ni  fondées  sur 
Texercice  d'aucun  droit  légal. 

L'accusé  MoIIard-Lefèvre  n'insistant  pas  sur  sa 
demande,  le  débat  s'engage  sur  Tes  faits  particu- 
liers à  l'accusé  Marcadier. 

M*  Chaii  d'Ëstange,  défenseur  de  cet  accusé,  est 
présent  au  barreau.    • 

M.  le  Président  procède  d'abord  à  l'interroga- 
toire de  l'accusé,  lequel  répond  aux  questions  qui 
lui  sont  faites. 

Trois  témoins  avaient  été  assignés ,  à  la  requête 
du  procureur-général ,  pour  déposer  de  faits  im- 
putés à  Marcadier,  savoir  :  les  sieurs  Jolivet^  Po- 
tard  et>Simmermann. 

Le  procureur-général  expose  qu'un  grand  nom- 
bre  de  témoins  qui  appartiennent  à  la  police  judi- 
ciaire ou  administrative  de  la  ville  de  Lyon  ayant 
été  cités  à  la  foiî>  devailt  la  Cour  des  Pairs,  les  auto- 
rités du  département  du  Rhône  ont  jugé  néces- 
saire de  suspendre  le  départ  de  quelques  uns  de 
ées  témoins  pour  empêcher  que  le  service  ne  se 
•trouvât  désorganisé  par  leur  absence.  Le  sieur  Jo- 
livet ,  commissaire  de  police,  se  trouvant  retenu  à 
Lyon  par  ce  motif,  le  procureur-général  déclare 
•qu'il  renonce  à  le  faire  entendre  au  sujet  de  l'in- 
culpé Marcadier. 

Il  est  procédé,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi, 
à  Faudition  du  deuxième  témoin. 
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Ce  témoin  déclare  s'appeler  .      — 

Potard  (François -Marie),  â^  de  quarant^^-huit 
ans^  agent  de  police,  demeurant  à  la  Guillotièreé 
Le  témoin  Ziromermann  ne  s'étant  pas  rendu  à 
l'assignation  qui  lui  a  été  donnée,  le  procurenrw 
général  demande  qu'il  soit  dondé  lecture  à  la  Cdur 
de  sa  déposition  écrite^  reçue  pendant  le  cours  de 
l'instruction. 

M.  le  Président  fait  observer  que  si  des  lectures! 
semblables  se  multipliaient,  la  marche  des  débats 
en  serait  inutilement  retardée,  et  attendu  que 
cbacun  ^e  MM.  les  Pairs  a  sous  les  yeux  la  procé- 
dure écrite,  imprimée  ;  pour  Fusage  de  la  Cour,  il 
estime  qu'il  doit  suffire  d'indiquer  le  nom  du  té^ 
moin  dont  là  déclaration  écrite  peut  paraître  itn- 
(Sortante  à  l'éclaircissement  des  faits. 

D'après  cette  observation ,  il  est  passé  outre  à  la 
suite  des^débats. 

Deux  témoins  avaient  été  assignés,  sur  la  de- 
mande de  l'accusé  Marcadier,  à  la  requête  du 
procureur -général,  savoir  :  les^  sieurs  Gnllot 
et  Raboin. 

Le  premier  de  ces  témoins  se  trouvant  seul  pré- 
sent, il  est  procédé  à  son  audition,  dans  les  formes 
prescrites^  par  la  loi. 

Il  déclare  s'appeler 
Grillot  (Pierre))  âgé  de  quarante-trois  ans,  pro- 
priétaire, demeurant  à  la  Guillotière. 

L'audition  du  sieur  Raboin  est  ajournée. 
Le  débat  s'engage  ensuite  sûr  lès  faits  parti(iu- 
tiers  à  l'accusé  Guichard. 
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M*  Crivellî,  son  défëii^eur,  est  préséht  âtl  bâireàu. 

kprèé  riilfèlhrôgûtoife  de  raecu^,  leqael  répond 
atiit  it|Ue&tfih)ê  qui  hiî  Mnf  fisîtes,  9L  k  Président 
bit  ifitrodmre  iépar^ent  les  lémcrt&a  asûgnés  à 
k  requête  du  procoreùr^énénill     ^  ^ 

C^  témoûfô  séAt  «nkenduà  daosi  k  forme  pre» 
scrite  par  k  loi  ^  et  ^ans  Tordre  Miyant  ; 

1^  Bion  (Jfait),  âgé  de  quarante an^f  commissaire 
de  police  à  la  GùiUotière. 

a%  P^touiilard  (  Pierre  )^  âgé  de  quarante-neuf 

.  am,  eif*agent  4l^  police  du  quartiei?  du  Jardiii- 
df^JP^te^/den^çVLrant  à  Lyon  • 

3*4  ïa^ige  (Thomas) 9  âgé  de  quarante-trois  ans, 
capftai^  da.Yoliigews  au  iS""  léger,  eu  garni- 
son à  Montélia^rt«    • 

Aucun  témoin  n'âyàht  été  asisighè  à  k  requête 
ni  sur,  la  demande  de  Taccusé  Gufchard,  le  débat 
est  çiiyert  sûr  les  JFaiks  particulier^  &  Tacca^é  Gfrod. 

M*  Bâriilbn ,  avofcat^  et  le  si^ùt  ISfrbd  j  frère  de 
Taccusé,  autorisé  par  M.  lé  Président  à  lui  set^r 
de  cqnseil,  sont  présens  au  barreau. 

M.  le  t^résidènî  procède  à  l^interf-ôgàtbiré  de  Tac- 
cusé  :  delui-ci  répond  àiix  iùtferpëllàtibn^  qtii  liii 
sont  faites. 

Les  témoins  assignés  à  la  rë^uélë  du  pt*oéttretir- 
gédâral  kodt  ehsuite  entencïus  éajoâ  k  formb  pre-* 
scrite  par  k  loi,  et  dabs  i'ôrdk*é  stdValiU 

1%  Gury  (Jean-François),  âgé  de  trente-quatre 

ans,  gendarme  a  la  résidence  de  Vai^. 
2\  Bredin  (Claude-Julien), âge  de ciii4aâilte-neuf 
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'   ans,  directetir  dé  l'écde  rtîyàle  VétérfàâiPe  de 

Lyon,  y  demeurapt.  ' 

3^  Chestùi  (Philibert),  igê  dé  cikiqiûKtte-^q 

ans, propriétaire, demeurant  à  Vaise,  nlfe  Bëllë^ 

Cour-lès-Dataei,  n**  a. 
H\  Dnmenge  (Lotd^},  &gé  dé  tl^htè%di&  àfiSj 

commissaire  de  police  à  la  Guillotièr^. 
S:  Mefifret  (Jeân-Piei^rè),  âgé  éé  êlûquànlè-^titois 

ans,  brigadier  de  gendarmerie  à  k  tâidéHdè  dé 

Neuville. 
6.  Charroh  (Pièffe),  agent  de  pofi*e  à  V«î*ei,y 

demeurant.  > 

Le  sieur  Girod,  conseil  de  faccu5^,  <lepande 
que  le  sieur  Perrié,  assigné  pour  autres  faits  à  la 
requête  du  procureur-général  f  soit  entendu. 

li  est ,  en  coi^séquence ,.  procédé  à  l'audition  de 
ce  témoin  dans  la  JForme  prescrite  par  la  k>i. 

U  déclare  s'appjeler 

Perrié*  (Atotoitie)^  âgé  d^  Vingt  MS^  «bâfrons  de- 
meurant à  Vaise,  Grande-Rue. 

Aucun  témoin  n'ayant  été  assigné  $ur  la  de»- 
mande  de  i'apçusé  Girod,  AL  le  Pré^dent.  annonce 
que  l'ordre  du  débat  appelle  l'examen  de  j'^apcusé 

M*  de Santeul,  défenseur  de  cette  accusé, ex(M)se 
que  son  client,  bien  que  présent  à  raudience,est 
tkns  un  étet  de  soulËranee  qui  lui  fiidi  désira  qtK 
son  interrogatoire  soit  ajourné  à  demain. 

M.  le  PtésiâéMi  itdsant  droit  &  wftè  AttiNttid6  ^ 
prononce  l'ajournement  dont  il  s'agit. 
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Le  débat  ^t  ouvert  sur  les  iaàts  particuliers  à 
l'accusé  Arnaud. 

M*  Des  Aubiers,  sou  défenseur,  est  présent  au 
jbarreaq,  , 

M.  le  Président  procède  à  Finterrogatoire  de 
Faccujsé;  celui-ci  répond  aux  interpellations  qui  lui 
sont  faites. 

M.  le  Président  donne  ensuite  Tordre  de  faire 
introdujure  séparément  les  témoins  assignés  à  la 
requête  du  procureur*général. 

Ces  témoins  sont  entendus  dans  1^  forme  pre* 
scrite  par  la  loi ,  et  dans  Tordre  suivant. 

i*.  Femme  Funel  (Anne-Clotilde  Condamine),  âgée 
,  de  trente-trois  ànâ,  tnarchànde  de  modes,  de- 
meurant à  Lyoû,  rué  Paigaillon,  n^  3. 

a*.  Femme  Prost  (Benoîte  Paubèl),  âgée  de  vingt- 
^ptans,  limonadière ,  demeurant  à  Lyon ,  place 
de  là  Fromagerie. 

5**.  Sauvant  (Antoine),  âgé  de  trente-deux  ans, 

-    employé  à  la  mairie  de  Lyon,  y  den^eurant 

Après  cette  audition,  il  est  procédé,  dans  la  même 
Ibrnïe,  à  celle  des  témoins  assignés,  sur  la  demande 
de  l'accusé  Arnaud',  à  la  requête  du  procureur* 
général. 

Ces  témoins^  sont  entendus  dans  Tordre  sui- 
vant : 

g\  Rubsamen  (Emile),  âgé  de  trente  ans,  négo- 
ciant ;, . . 

â^  fiarlel  (Jean),  âgé  de  cinquante  et  un  ans, 
tailleur  ; 
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S"*.  Rousset  (Jean-Jacques),  âgé  de  soixante  ans, 
peintre  en  bàtimens  ; 

Tous  trois  demeurant  à  Lyon ,  rue  de  la  Gerbe , 

L'accusé  déclare  qu'un  quatrième  témoin  assi- 
gné sur  sa  demande,  le  sieur  Perret,  a  été  autorisé 
par  lui  à  retourner  à  Lyon. 

Plusieurs  témoins  entendus  soit  dans  cette 
audience  soit  dans  les  précédentes  ayant  demandé 
Tautorisation  de  retourner  à  leur  domicile,  M.  le 
Président,  du  consentement  des  accusés  et  du 
procureur-général,  déclare  que  cette  autorisation 
leur  est  accordée. 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  Président  continue 
Taudience  à  demain, heure  de  midi. 

Signé  Vjlsqvib^,  président. 
E.  Caucht,  greffier  en  chef. 
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kFFAULE        ^,^ 
jf  ou  D'ÀVmXL 

1834.  .     ,  '     '     '*'•       ^    ' 


OCES-TE1IB4L 


Âtliâiëâeé^tibli^iô.  >«la  mercredi  ïo  jtiiû 

ïé35; 


Le  mercredi  lojuin  iS35,  à  thîdl,  Ik  Courre^ 
prend  son  audience* 

Les  Vitigi-cihq  alircuâës  (|ai  étaient  pféséiis  à  là 
barré  dan^  les  sëancê^  ^l'écédentes  ééàipat^aissent 
également  àiijôurd'hkii. 

L'accusé  Girard  (Julôs-Atigusté)  a,  déplus,  été 
amëiié  à  la  bârr^,  eïi  VerCtt  des  ôrdi*6s  dohné^  par 
M.  le  Présîdeht,  confonnéiiaeftt  4  Y'atfèl  dû  ^  niai 
dernier. 

Le  greffier  en  thef  procède  à  Fâp^él  hoitiinal 
deÈ  inembi*eè  de  la  ùint. 

Cet  àppél  constate  la  préâenticf  des  i  Bb  Pairs 
qui  assistaient  à  l'atidieilcé  d'hiek*. 

M.  le  Président  fait  eôûnâitré  qU*ll  va  procéder 
h  l'interrogatoire  de  Taccilsé  Gîtard  (  Jufefe-Au- 
guste). 

A  la  prenlière  questiott  qui  ëét  adressée  à  cet 
accusé,  celui-ci  répOâd  qa  il  ni  été  aklieiié  à  Tau* 
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dience  qae  par  la  force  des  baïonnettes  et  qu4l 
na  rien!  à  âtt*a*t^iit  ^e)s^|^  c<|ils(e3  ^)kfs|B$  co- 
accusé ne  seront  pas  presens. 

M.  le  Président  fak-observer  à  l'accusé  qu'il  a 
déclaré^  dans  son  interrogatoire  du  nS  mars  der- 
nier, avoir  fait  choix  pour  défenseur  de  M*  Sau- 
tey ra ,  avocat  à  la  cour  lioyale  (le  I^^is  »  qui  fêtait 
tout  à  rheure  présent  au  barreau. 

L'accusé  répond  qu'il  a  en  outre  choisi  pour 
conseil  le  sieur  Armand  Carrela  et  qu'il  entend- 
ne  présenter  aucune  défense  tant  que  ce  conseil 
ne  sera  pas  admis  à  l'audience. 

M.  le  Président  charge  M*  Crivelli,  présent  au 
barreau  y  de  prendre  des  notes  ^  pour  présenter 
au  besoin  la  défense  de  l'accusé  t 

L^accusé  déclare  s'opposer  à  ce  que  M*  Crivelli 
fasse  aucunement  acte  de  défense  en  son  non«r. 

M*  Sauteyra  ayant  repris  place  au  barreau^ 
M.  le  Président  l'interpelle  pour  savoir  8*îl  entend 
rester  chargé  de  la  défense  de  Girard. 

M*  Sauteyra  répond  que  s'il  assiste  à  l'au- 
dience, c^est  sai^  1  agrément  de  Taccusé. 

M.  le  ]?résident  engage  Taccusé  Girard  à  reflé- 
chir aux  conséquences  de  son  refus  de  s'expliquer 
devant  la  justice,  et  l'avertit  que,  nonobstant  le 
tort  qu'il  se  donne  en  ce  moment,  la  Cour  sera 
toujours  prête,  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  à 
entendre  sa  défense,  quel  que  soit  le  moment  au- 
quel il  se  décide  à  la  présenter,  soit  par  lui-même, 
soit  par  tout  avocat  de  son  choix. 

U  est  procédé,  dans  la  forme  prescrite  par  la 
loi,  à  Taudition  des  témoins  assignés  à  la  requête 
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dti  procurfeup-général ,  ^ur  déposer  des  £aits  par- 
ticuliers à  cet  accusé. 
~    GeS  (êaioîm  sont  etitendiis  dans  Tordre  suivant  : 

i^  Béeâin  (Claade«JalieM),  dëjà  enlettdû/ 
fi"*^  £b6«t>tt(PMlibert)y  <^jà  entendn.       *- 
5**.  Avrain  (Jean-Marie),  âgé  de  trente-iciiiq an^s , 
socâràûre  deiamame  de  Vaisèy  j  dén!kèu^^t. 
4**.  Meffiret  (Jean-Pierre),  déjà  entendu.        •    ' , 
5*U  LaUemand  (Picfrré),  âgé  do^  YiA^t-iietff  ans, 
.  gendarme  à  la  r^îdence  de  Limbnest. 
6^  Dumenge  (Loitï8)j^déjà^  entendu;-      -'  =' 

Après  la  déposition  du  âieur  Bredin,  M,  le 
Présulent  ajant  demandé  à  ('accusé  s41  avait 
quelque  chose  à  dire  sur  cette  déposition,  *f  accusé 
a  répondu  qu'rl  avait  déjà  déclaré  h'avoit  rien  à 
dire*  devant  la  Cour  t  H  k  ajouté  qu'il  deni^hdait 
à  être  reconduit  en  prison. 

M.  le  Président  a  adressé  la  même  interpella- 
tion li  l'accusé  après  chacune  des  autres  déposi- 
tions; Taccusé  a  refusé  chaque  fois  de  répondre* 

Les  témoins  entendus  aj^ant  été  interpellés  de 
s'expUqoer  sur  des  faits  particuliers  à  l'accusé 
Girod,  diverses  observations  ont  été  faites  taqt 
par  cet  accusé  que  par  son  conseil. 

Le  témoin  Daitip^r  avait  été  également  assigné 
à  la  requête  du  procgreur-général,  pour  déposer 
de  faits  relatifs  à  TaccMsé  Girard  (Jules- Auguste)* 

Ce  témoin  n'étant  pas  présent,  M.  le  Président 
annonce  qu'il  va  être  procédé  à  l'audition  des 
témoins  assi^nésçur  la  deipande  du  mêmeaccpsé, 

L'accuse   déclare  que  n'entendant   présenter 
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assigoés  sûr  sa  demande  sôieçif  f^n^fj^Ji/t^  >  î  j  iii,    r 

bibins  dont  il  s^agit  ont  été  assignes,  comme  le 8 
précédç9fi»  k» .90^W^ ^tA «on  à VçeUë  de  l'ae- 
cusé  :  il  re^piitrl;^  en  Cf9iis^queiice^t|  ueoeBJtëàioSBs 

T^xM  tPr/é^dent  .<n*4finn«  qu'il  aéra»  «poim  ^mtre 
à  kur  au^iïîpp^.  ,1 

entendus^!  44ps  la  fbriQQ  jures  crite  par  ia  loi  ^  les 
témoins  donVl^s  noiso^^anixent  x   .  ; 

jj^.jjiocbfit  (^opjs),  |igé  de  vingt  anfc,  âèvé  de 
,    VtÇ^f^e  yf^téû|ia|rf!  de  Jt^^n  ,  den^urttt  à  Dii- 

2"*^^  Yoir^  (Aptpine),  âgé  de leriiigtHtrfiia  Ma,  é^ve 
.    àG,}\écq\p  yétérin^i^rç  ^e.  Lyon,  ^innenruit  h 

Drigoin. 
5^  Caprtau,d  (Jacques)^  âgé  de  ii^iifgt-«n  ans, 

élcYf  dfl  récqle    yétérUiaire  de  JLjon^  y  dk- 

meu^^lt,  .  •  .    • 

4''.  (^I^Qlemond  (Jérôme X   &gé  de  yii^^^^nm  ans, 

é)èvf  de  l'écple  vétéritiftii*  da  hyam^  y  de- 

meiir^t. 
5^  Sanyas  (Just),  âgé  da.vii^trun  ans^  élève  dp 

Técplç  irétério^ired^  %Qn>  y  demencant» 

Après;  la  déposition  de  chacun  4^.çe§^  tçmoins^, 
M.  lè  Président  demande  a  IVccys^ç  Gjr^^d  (Jules- 
Auguste),  s'il  a  des  ijaterpeUaiiqnf  k  leut^irçu 

L'accusé  garde  le  silence. 

)M[,  lé  Président  interpelle  égalf];ngnt  Iç?  l^'ippins^ 
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(fe  déçljipr.  »ji  ,ç'p6.t.  ,<^ .  r^içfipç^  Pîjjïï^  ,qu*f s- 
Anguste),  ici  présem,  qu'i|?. ^^tçç(^ep|^ p«rte;;,  -, 

du  mêm^  accusé*  '  ^         ^.r    . 

lui  a  été  donft^,    î       ,^.,^^  (  .      j  ._  ,, .  ,, .  _ 
.   jG^AC9i;i^,/leç  téixiiçm  çi-4!^W  4qiipp??«|éç  ^é- 
fl^e  #  w»F:lrttÇ?î»'W>iott  dç  ïMf,  Je  P|:éfiidi5pt|  wi^ 
Îiai|b9  jw^ijl/ic^     <Siroid^  jpt/déppfç  des  faits  qui 
sont  à  sa  connaissance  ai^^jet  fie  .Qet  accusé.         , 

accusé  Girard  (Jules-Auguste),  à  l'effet  4^ét^Uv 
les  ^dîffé?*ençe|5  respectives  de  taille  qui  ont  été 
rén^argtiée^  Milles  tAhbinsl  ';,         '         •'  ^'^ 

M.  ^Ptésidéiltf^itÀbken^qnfeceisdlffé^^ 
tésnitiént  snfflçatnxiîetit   dçs  i][êpt>$itîôtis  faites  à 
Faudiétacé,  'et  quSf  Vêtisse  Jplus  dfe  doiile  sur 
rîdoithé  'resrpéctivé  dés  deux  accusée.  ' 

Le  aébat  g'établit  sj|r  les  faitp  prticuKèrs  2î 
faccuséRag^o.  ->l       ^  '   ■ 

M*  de  Santéul^  son  défenseurï  est  présent  au 
barreau. 

M.  le  Président  procède  d'al)'ôrd  à  fînlérroffa- 
toire  de  Taccusé,  lequel répori(ianx'dîyèrses  inter- 
pcHationdq^î  Itrî'édnt-fditfes,      ^    :  :.      :  .  i^ 

Dans  té  cours- de  cet  Ifatérrôgatdîrè,  uhbôiri'de 
pain ,  signé  par  Taccusé,  et  sitf  lëi[|ineî'^iï  liom  est 
suivi  deces;  wàtfi.:  ehtef  p^steihxïeàl  rqpmsMté 
^  «$t  NCOPQO  par  liii#  '':.,;?'', 


Digitized  by 


Google 


7t«  dOUft  DES  PAIRS. 

n  est  téhtt  note  de*  cette  Wonnaîssance ,  sur  là 
demande  du  nrocureu r-géiïéral . 

RT.fe' Plaident  dômite' Fôrdi-e  dç}  faire  intro- 
duire de  nouyeau  le  téibotti  Àvràin  (Jeàn-Marîe), 
assigné  ïi  la  reqtrétîef  dtf  prbcUrëui'--gébërâI  et  d^ 
entendu.  .       *  • .        • 

Ce  témoin  dépiose  d<^  ftits  iljtii  sont  k  sa  con- 
naissance au  sujet  de  Faccusë  Ragglo.  ' 

La  Cour  entend  également,  au  sfù|èt  de  cet 
àcctïsé,  la  déposition  duf  témoin  l)Qii/i'enge(Louis), 
qui  a  déjà  été  enteiidu  au  sujet  des  atén^  Girod 
et  Girard  (Jules- Auguste). *  *  ^  ■»-  k    ..•:  . 

*  Leptroctfreur-géhérâPreqniértetîstiite'ifulI  soît 
procéc^  àTiraditîqn'dniémoin  Plddt,  assigné  à 
jwirequêie.  ' 

Avant  qde  ce  témoin  2^  introduit  j,  ledélen-> 
fieqr  d^  l'^usé  ^aggip  deq^ande  que  h  Cùwr 
soit^^vertie^  con|brffiémpn^.ji  Tarticlc^  $23.4u  Cpde 
d'instruction  criminelle,  que.  le  siet^r  Picot  s'e^t 
porté  dénonciateur  d^  £a,itS8ur  lesquels  il  va  dé-* 

Cette  demande  donne  lieu  à  un  débc^t  entre  le 
procureur-général  et  Iç  défenseur  ^e  Taçcusé. 

M.  le  Président  ordonne  qu^il  sera  passé,  outre 
à  rauditioxirdu.temoiii.^ 

Il  déclaré  s'appeler 

Picot  (Stanislas),  âgf  de  trente^nq  ans/conn 
mis  ;Tpm*çhand,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
,  Mor^^ll^e,  w*39. 

Sa  déposition  est  reçqe  dans  la  fomie  prescrite 
par  la  loi  9  et  donne  lieu  à  diverses  ipterpellations, 
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.tant  de  la  part  4a  prôonœufvgéDâralique  de  erfle 
de  raccosé. 

IVois  lémoinB  assigné»  9  àk  feqoéle  du  procu- 
orar-igëBéfal ,  aar  k  demande  de  raseuse  Reggie^, 
aesteKnite  entendus  danf  la  fume  pteBerite  par 
la  loi ,  et  dans  Tordre  suivant: 

I*.  Fayet  (Jean-Pierre),  âgé  de  trente-sept  ans, 
ouvrier  en  soie,  demeurant  à  la  Croix-Rousse, 
rue  du  pavillon,  n"*  4- 

a*"*  Dominique  (Gervais),  âgé  de  trente-huit  ans, 
cabaretier,  demeurant  à  la  Croix-Rous^,  rue 
Dumenge,  n*  x 

?*".  Jacquemin  (Piei^-lVtarie)^  âgé  de  trente  ai^, 
ouvrier  en  soie,  demeurant  à  la  Croix'-Rousse, 
rue  des  f*ossés,  n^'o.    '  '^**  /.'      ^' 

M*  de  Santeul  demande  que  ht  téraeftiiiiibcireot 
(PUlilierl),  déjàentenlD^  soft  |*a|iptié;piauf  dë^ 
poav  des  kits  qui  peirâmt  lêtae  k  sa  connais- 
sance au  sujet  de  l'accusé  Raggio. 

n  e«l  fait  dmit  à  cette  demaïkle. 

Ht  de  Sttuteul  demande  ensuite  qu'il  Mit  donné 
lecture  à  la  G>ur  de  la  déposition  écrite  4u  ^témoin 
Oendron,  entendu  k  Lyon  le  10  mai  i854,  et 
4|iii  n'a  pas  été  assigné  detant  la  Gemrl        • 

M^  \e  Pfésidinit  fait  dMerveir  an  défesAsewr  que 
^eCte  dépeaitîon  se  trouvant  au  mob^  imprimé 
des  pièces  delà  pfOGééuve<|toi  a  été  diatvfbuë  4ux 
meinbrès  de  la  Cour,  il  suffit  d'indiquer  le  nom 
dki  télauMx  pour  que. chacun  de^MMv  les^Pairs 
poîaae en  prentkia cbnna(ssaiioe/         <>:  '^  ^ 

L'amusé  Raggio  eicpose  qu^il  imnt  demandé 
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Tauditioii  d'an  autre  témoin  ^  le  sienr  Drovat, 
qui  ne  parait  pas  ayoir  été  assigné. 

Le.prôcnreur-^général  répond  que  ee  témoin 
n'a  pas  été  compris  dans  la  demande  adressée  aa 
parquet  par  l'accusé,  pour  obtenir  assignation  de 
témoins  k  décharge* 

Ayant  que  le  débat  s'établisse  sur  un  autre  ac- 
cusé ^ .  divers  témoins,  précédemment  entendus^ 
obtiennent  de  M.  le  Président  l'autorisation  de  se 
retirer  à  leur  domicile,  après  quHl  a  été  déclaré, 
^Jant  par  les  accusés  qt^eps^ç  l^e  p^9Ci/reîu*-géiiéra], 
qu'aucune  opposition  n'était  fajite.a'lêur  départ. 

Le  procureur  général  e?q[>o$e  que  le  témoin 
Haboin,  assigné  sur  U.demande  de  l'accusé  Mar- 
cadier  et  qui  n'avait  pas  pu  être  enteifidu  dans  la 
séance  d'hier,  à  cause  de  son  absence  ^  est  prêt  à 
•comparaître  devant  la  Cour.. 

Il  estprocédé^  dans  lafentieprescrifepar  la  loi, 
àt  l'audition  de  oé  témoin  qpi  déclare. s'ajqpeler 

'  '.  '  '       ' 

Raboin  (Jean),  igé  de  vingt4mît  ans,:  conduc- 

tenr  de  chevaux,  demeurant  à  Chahis,  (Cha- 

r^Bite).  - 

Sur  sa  demande,  et  d'après  le  consentement 
donné  tant  par  le  procurènr^  générât  qne  par 
J'aûcusé  Marcadier,  ce  témoin  est  atttortsé  par 
.M*  le  Président  k  retournera  «cinâdbnicilêi*  ?    > 

Le  débat. s'engage  sur  lesi laits  relatifii.cifxiac- 
cusés  Girard  (Antoine)  et  Boulard,  membres  du 
•.  iconseiL  ^exécutif  de  l'association  mu tuelUste. 
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Aimit  qQ'il  aoit  piK)cédétà  riiaerrog^ltoîiie  de 
ces  accus&y  M*  JalesFaTre;  leur  dé£w$6ur9  .ex^HM^ 
que  jusqu'ici  la  0>ur  s'est  océvpéd  de  fail;drK[ui 
ponYaient,  josqu'à  un  ceittaiu  point;,  éUye  cosÂi^ 
dërÀ  codime  peraoniielsaïuc  accu^^^q  jti^ou- 
vent  en  ce  moment  à  sa  barre  :  ceux-ci  put  doue 
pa  s'expliquer, librement  à  cet  ^^d,  savis. com- 
promettre les  intérêts  des  accusa,  i^iseus»  Mais  eau 
ce  qui  coucerpe  les  accusés  Gii!q^r4i(wApJ(aineï)j||t 
Poolard,  deux  ordres  de  faits  se  présç9tent  :  l^ 
uns  personnels  à  ces  deux  accusés ,  les .  au;^E9^.  jt^ 
latifs  aux  actes  de  l'association  dpn)^  i)s  «nf  |&it 
parde.  Le  défenseur  demau4«^qu'i]|s  pç  spie]^^,4|ii- 
terrogésy  en  ce  moment,  que  pui^,^e^  £»i|$^'pf;npn- 
nels  à  chacun  d'eux,  et  que  le  reste  dq  débat  soit 
réservé  poui'  le  moment  ourles  autres  àçcui^éé  se- 
ront présens  à  la  barre.  ' ,       ' 

M.  le  Président  fiât  obBêfvet  qu'aux  termes^  de 
l'aclkle  5d7  du  Gode  4'instvactÎQii  «ifioiMid^yâl  a 
tonjouB  le  droit  d'ûiterro^  séparément  cb^qw 
accusé ,  sauf  à  fiwe.«OQmiltre  aux  au^x^  luir^qu'ils 
seront  interrogés  à  kur  tour,  les  charges  qui  au- 
raient pu  être  produites  contre  eux  en  leur  absence, 
n  est  d'ailleurs  un  fsiit  que  lé  défenseur  ne  doit 
point  oublier ,  c'est  >que  les  accusés  qui  n'assis^snt 
pAS  aux  débats  n'en  sont  absens  que  par  leur  vo- 
Jooté,  et  ne  peuvent  imputer  qu'à  eux->mémes  les 
moites  de  cette  ilisence. 

Après  ces  observations,  M.  le  Président  pro- 
procède à  l'interrogatoire  de  l'accusé  Girard  (An- 
toine), n  passe  ensuite  à  l'interrogatoire  de  l'ac- 
cuse Foulard. 


Digitized  by 


Google 


^7»     kVDWtCE  PVfOAQm  DU  10  JUDI  18S5. 

Cm  éoox  aoeusés  rëpcMoâstit  aux  ^aestions  que 
M.  le  PitédMMt  lètii«  «cbesBe* 
('•IKver9«i  hi«erpeliatioii8  et  olMenrati<iBS  mot 
^ùiM^,  dâûa  le  cours  de  ces  intenrogatôires ,  tant 
-par  le  procuremhg^iiëral  que  par  le  dëfimseiir  des 
accuses. 

M*  le  Pràskleiit  donne  ensuite  Tordre  d'intro- 
duire séparénient  chacun  des  témoins  assignés,  à 
la  jrequéte  du  prôeureur^néral,  pour  imposer 
desfaitsrelatHbau  conseil  exécutif  de  Tassodation 
mutueUiste. 

lié  premier  de  déè  témoins  est  entendu ,  dam  la 
Ibtûïé  piesente  par  la  toi* 
'  Bdédare  s'Êcppeier 

Poucet. (Josepl^),  4gp  de  cifiGui9»te r trois  aa$, 
chef  d'atelier  y  demeurât  k)^  O^pix-Rqu^i 

'  -  Aprèë  VÉtMKâoti  €ë  ce  «émoinv  liieuM  éttnk 
ÉtfmMéê^  RT.  le  l^^dtôtteni-èiMtiMie  rauëtenc»  à 
-veiidrèdiprédAin,  ladecé»^^^ 

f 

[$^é  Pasquiee,  président. 

-'    •    il..  .    j  P        :    .  '  ,*'.  ]••.•*'         •  .       .      . 

'Oi    <  '.  •    .».  f     •  .  ■-•,(•'  ''  ■    • 

-'  ■ ■,••,•,    -i.  ',.    .•>,'• 
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Séance  secrète  du  vendredi  is  jnin  i835y 

Présidée  {MUT  M.  k  Baim  P^QViBA. 


Le  vendredi  la  juin  i835,  à  midi,  la  Cour  se 
réunit  en  la  chambre  du  conseil  avant  d'entrer 
en  audience  pul>Uque. 

M*  le  Président  expose  qu'après  avoir  procédé 
d'abord  à  Texamen  (Îmi  accusés  qui  s'étaient  ren- 
dus volontairement  à  la  barre»  il  a  commencéi 
dans  la  dernière  audience^  à  &ire  exécuter  la  âiMr 
position  de  Tarrét  du  9  maà  dernier  qui  aulorM* 
le  Président  de  la  Cour  à  feire  ramener  ensemble 
00  séparément  les  accusés  insoumis,  pour  être 
présens  à  l'audition  des  témoins  tant  à  charge 
qu'à  déchar^ ,  et  pour  être  entendus  dans  leur 
défense*  M.  le  Président  annonce  qu'il  a  Tespoir» 
en  suivant  les  mêmes  erremens,  d'accomplir  la 
t&che  si  délicate  que  la  Cour  a  remise  à  son  pou- 
voir discrétionnaire.  Déjà  près  de  la  moitié  des 
accusés  de  Lyon  ont  comparu,  et  si  la  Cour  peut 
achever,  en  suivant  les  mêmes  formes,  cette  partie 
si  importante  du  procès  d'avril ,  elle  aura  peut^tre 
acquis  le  droit  d'examiner  ensuite  si  la  portée  des 
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forces  haunai^es  p^rmelj^fl^s  ipeii\l}res  d'aller  plus 
loin  saiiS{]freiid#e  aucun  re))os.  Elle  aitrà  du  moins 
montré  au  pays  que  sa  patience  et  sa  fermeté  sont 
en  état  de  surmonter  les  résistancesrles  plus  obsti- 
nées, et  qu'elle  y  a  puisé  le  moyen  d'atteindre  lès 
coupables,  qui,  à  force  de  rébellion,  s'étaient 
flattés  d^éc^happer  à  sa  justice.  Ce  grand  exemple 
une  fois  donné ,  la  suite  de  l'afFaire  pourrait  peut* 
être  sans  de  trop  graves  inconvéniens  être  ajour* 
née  à  quelques  mois. 

Un  Pair  demande  à  présenter  quelques  obser- 
vations sur  la  position  dans  laquelle  la  Cour  se 
trouve  actuellement  placée.  La  voilà  maintenant 
arrivée  à  une  nouvelle  période  du  procès.  U  s'agit 
d'employer  la  force  pour  contraindre  les  accusés 
que  l'oti  appelle  insoumis,  à  reparaître  à  l'audience 
après  que  leurs  violences  les  en  ont  Sait  expulser 
il  y  à  quelques  jours.  Mais  avant  de  passer  plus 
avimt ,  ne  conviendrait-il  pas  de  savoir  vers  quel 
but  on  se  dirige?  Accomplir  jusqu'au  bout,  sans 
interruption ,  la  tâche  immense  de  ce  procès  serait 
saîis  doute  chose  impossible,  avec  les  difficultés 
^ui  renaissent  à  chaque  pas;  il  faut  donc  trouver 
Un^  moyen  d'en  sortir.  Aurait-on  conçu  le  projet 
dé  se  borner,  quant  à  présent,  à  juger  les  accusés 
qui  appartiennent  à  l'attentat  de  Lyon ,  sauf  à  ren« 
voyer  à  uùe  autre  époque  le  reste  de  l'affaire? 
L^opinant  ne  saurait  comprendre  une  telle  divi- 
sion, dont  on  ne  pourrait  alléguer  d'autre  inottf 
que  la  fatigue  physique  de  la  Cour.  Il  ne  voit  plus, 
en  ce  moment,  que  deux  partis  à  prendre  :  accor- 
der les  conseils  que  les  accusés  réclament  avec  tant 
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d'instance,  sauf  à  leur  imposer,  quant  à  la  forme  ^ 
tontes  les  conditions  que  la  dignité  de  la  Cour  pour- 
rait exiger;  ou  bien  classer  les  accusés  qui  se  sont' 
rangés  à  Tobéissance  et  ceux  qui  persévèrent  dans 
leur  refus  de  se  défendre,  en  deux  séries,  dont  Tune 
serait  jugée  sans  désemparer,  tandis  que  l'autre 
pourrait  être  l'objet  d'un  ajournement;  ajoume- 
nfient  qui  serait  cette  fois  fondé  sur  des  motifs  sé- 
rieux et  graves,  car,  dans  la  situation  où  ces  der* 
niers  accusés  se  sont  placés,  ils  resteront  évidem- 
ment sans  défense  9  et  la  défense  n'est  pas  seulement 
une  faculté  pour  l'accusé,  elle  est  autant,  et  plus 
encore  peut-être,  une  nécessité  pour  le  juge. 

Un  second  opinant  s'applaudit  de  la  manière 
nette  et  franche  dont  la  difficulté  vient  d'être 
abordée*  Deux  moyens  d'achever  le  prpcès  ont  été 
présentés  comme  la  seule  alternative  qui  reste  à 
la  Cour.  En  les  soumettant  à  l'examen,  il  sera  (vh- 
eile  de  se  convaincre  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sau- 
rait conduire  la  Cour  au  but  que  tous  ses  membres 
veulent  atteindre.  On  a  parlé  d'abord  de  rendre 
aux  accusés  la  faculté  de  choisir  tels  défenseurs 
qu'il  leur  conviendra.  Si  ce  conseil  pouvait  être 
suivi ,  qui  aurait  raison ,  des  accusés  ou  de  la  jus- 
tice? Jusqu'ici  l'avantage  est  resté  à  la  justice; 
mais  alors ,  on  doit  en  convenir,  il  resterait  aux 
accusés.  Quelque  abnégation  d'amour-propre  que 
puisse  mettre  M.  le  Président  dans  sâ  noble  con- 
duite,  une  diminution  de  sa  dignité  n'en  serait  pas 
moins  dans  toute  circonstance  une  diminution  vé- 
ritable de  la  dignité  de  la  Pairie.^Par  quels  raison- 
nemens  ferait-on  comprendre  au  public^que  ce  qui 


Digitized  by 


Google 


79^  OQUa  DES  PAIM. 

était^lmr  rérolte  «t  fait  coupable,  peot^raaujour^ . 
d'hui  permis  et  légal?  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  se 
Qiéprendre  aux  demandes  des  accoséa»  Si  la  Cour 
avait  accepté  la  liste  de^  treiae  déSmseurs  qai  lui  a 
été  sq^mise  par  l'un  d'eux ,  un  quatorzième  aurait 
été  bientôt,  réclamé  par  d'autres;  des  réserves 
étaient  déjà  faites  à  ce  sujets  et  un  seul  refus  au- 
rait détruit  l'eflet  de  toutes  les  concessions  que  la 
violence  aurait  arrachées  à  la  Cour*  Quant  au 
projet  de  seifider  l'af&iref  et  de  renvoyer  à  une 
autre  époqu^e  l'examen  des  accusés  qu'on  appelle 
insoumis,  l'opinaek  dédare  d'abord  que  ce  mot 
d'accusés  imsoumis  a  quelque  chose  qui  répugne  4 
ses  €H*eîUes«  Des  accusés  en  révolte  avec  la  justice  ! 
ce  serait  un  crime  qui  surpasserait  en  gravité  ce* 
kê4à  même  qui  fût  le  sujet  de  l'accusalion.  Coob- 
nsentdoncun  acte  atissi  coupable  paurnût4l  de-> 
venir  la  base  d'une  condition  plus  favorisée  cpie  les 
autres?  Loin  de  paraître  reculer  devant  ces  accusés 
qui  la  bravent,  la  Cour  ne  devrait-elle  pas  cough 
mencer  par  eitt?  L'opinant  a'uaerait  mieux  se 
dénaettre  ici  de  ses  fonctions  de  juge  que  de  voir 
la  Gonr  des  Pairs  réduite  à  juger  seulement  qu^ 
ques  malheureux  sans  résistance,  et  craignant  de 
se  mesurer  avec  les  cheb  du  parti  républicain  9 
Sfvec  les  hommes  capables  de  se  poser  iusolem* 
ment  devant  elle.  Si  le  procès  d'avril  ne  devait 
avoir  qu'un  aussi  mince  résultat,  la  justice  n'esis- 
torait  plus  que  de  nom;  car  la  victoire  appartieuf- 
drak  de  &it  aux  accusés.* On  espère  sans  doute 
qu'un  ajournement  de  quelques  mop  rendrait  ces 
rebelles  plus  soumis  et  plus  traita&es,  ou  que 
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la  Cour  aurait  trouTé^peadaiiIce  temps^  des  fiines 
nonfeUci  pour  trionqpher  de  kur'  réiiÉtaiice.  Ge 
n'as!  pas  ainsi  qu'iront  les  choses.  Une  détention 
prokH^gée  pendant  quelqnes  mois  de  ph»  anra 
penl«etra  lassé  le  eoilrage  d'un  on  deux  aobusés; 
ia«s  les  autres,  loin  de  oéder^  n'en  seront  que 
plua  rebelles;  cw  ils  auront  pour  autoriser  leur 
révolte  FexMDple  d'une  cour  de  justice  qui  aura 
reoulé dorant  eux,  et  qui  awra  fondé,  en  quelque 
sorte,  ce  droit  commun  de  la  résistance»  Dans  les 
circonstances  décisives,  ce  ne  sont  pas  les  diacna^* 
sioBs  et  les  pandea  qui  sauvent  du  péril  :  c'est  en 
fixant  le  Imt  aTOO  fsnneté  qu'on  y  arrive.  H  est 
peut-etare  plusieurs  membres  de  la  Gour  qui  ion* 
dent  leur  ei^ir  sur  une  loi  de  procédure  à  inter^ 
venk;  mais  cette  loi ,  qui  l'aura  rendue  nécessaire 
A  ce  n'est  l'hésitation  de  la  Pairie?  La  difficulté 
qui  s'élève  en  ce  moment  n'a  pas  arrêté  une  cour 
tfassisen»  et  la  Gour  des  Pairs  n'aura  pas  le.jpu^ 
rage  de  passer  outre?  Est«ce  donc  en  s'appij^ant 
sur  un  pouvoir  c<dlatéral  qu'eUe  relèvera  sa  propre 
«Ugaité?  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  vider  un  procès  or* 
dinsiret  il  s'agit  d'une  grande  afiaire  politique;  et 
par  ce  mot  que  faut-il  entendre,  si  ce  n'est  qu'un 
intérêt  social  s'y  trouve  engagé?  Une  seule  diose 
inaporte,  c'est  de  savoir  si  la  Cour  a  la  ferme  vch* 
lonté  de  finir  ce  qu'elle  a  si  Inen  commencé.  Avec 
oeCte  volonté,  tout  lui  est  possiUe.  Les  forces  fa»* 
maines ,  il  est  vrai, sont  limitées;  mais  l'afiaire  ne 
peot-dle  donc  être  divisée  d'une  manière  con- 
ibroie  à  la  raison  et  en  même  temps  à  la  dignité 
de  la  Cour  des  Pairs?  Sur  les  cent  vingt  aoeuséa 
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traduite  atnc débats,  il  en  est  soixante  auxquels  on 
repiroefae^  d'avoir  mis  à  feu  et  à  sang  la  seconde 
ville  du  Rojfaume  :  neserait^e  rien  que  d'avoir 
prononcé  sur  cette  partie  si  grave  de  l'attentat? 
La  connexité  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'un  procès 
criminel  soit  partagé  en  plusieui^  débats.  Ce  n'est  - 
plus  là  reculer  devant  la  rébellion  des  accusés; 
c'«est  uniqu^nent  céder  à  une  nécessité  évidente. 
La  raison  publique  comprendra  qu'il  est  un  terme 
où  s'arrête  la  portée  des  foroes  humaines;  mais 
jusqu'il  >ce  que  ce  terme  soit  atteint,  l'opinant  sup- 
pKe  la  Cour  de  ne  pas  hésiter  dans  la  mardie 
qu'elle,  s'est  tracée  par  ses  arrêts /et  de  ne  rien 
perdre,  en  vaines  paroles,  de  ce  temps  si  précieux 
qu^e  doit  consacrer  à  la  suite  des  débats. 

.  M*  le  Président  expose  qu'il  se  sent  honoré  de 
la  confiance  que  la  Cour  a  bien  voulu  lui  témoin, 
gner  en  lui  accordant  des  pouvoirs  qu'aucun  pré- 
sident n'a  jamais  exercés;  mais  il  serait  indigne  de 
cette  confiance  s'il  n'était  pas  en  même  temps  pé- 
nétré de  Ja  gravité,  de  la  diffîoilté  des  devoirs 
qu'elle  lui  impose.  La  seule  pensée  qui  puisse  le 
soutenir  dans  l'accomplissement  d'une  tâche  aussi 
difficile  est  celle  de  l'assentiment  de  ses  collègues. 
Les  communications  qu'ils  veulent  bien  recevoir 
de  sa  bouche,  les  conseils  qu'ils  lui  dcmnent  en 
éfihangé,  sont  donc  pour  lui  l'allégement  néces- 
saire du  fardeau  si  lourd  qui  est  imposé  à  sa  res- 
ponsabilité. 

-  Pluneurs  autres  Pairs  réclamant  encore  la  pa- 
Mie,  la  Cc»ir  continue  la  discussion. 
L'un  d'eux  rappelle  qud  était, ii  rouveriure  de 
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ces  débats,  Fespoir  des  aceusés  rebelles.  Fiers  de 
leur  nombre,  comptant  sur  Tappiri  d'nne  partie 
de  la  presse  et  sur  d'autres  sympathies  an  dehors 
de  «cette  enceinte,  ih  étaient  déterminés  à  Tenir 
proclamer  la   république   devant  les   Pairs  du 
Royaume ,  dont  ils  voulaient  eux«*mémes  se  faire 
les  juges.  Cet  espoir  a  été  déçu;  le  mépris  public 
les  a  laissés  dans  leur  isolement,  et  aujourd'hui  le 
seul  motif  peut-être  qui  les  empêche  de  se  sou*^ 
mettre  est  l'hésitation  qui  existe  encore,  dans  quel^ 
ques  consciébces  timorées,  sur  le  point  de  savoir 
si  l'on  peut  juger  des  accusés  non  défendus.'  A  cet 
égard,  une  observation  est  nécessaire.  Il  faut  sans 
doute  que  l'accusé  puisse  avoir  un  défenseur  ;  mais 
les  factions  ennemies  du  Gouvernement  ont^^Ues 
le  droit  d'envoyer  des  représentans  au  sein  de  la 
Cour  des  Pairs?  NVt-on  pas  à  chaque  instant, 
dans  ce  procès,  méconnu  l%onorable  caractère dç 
l'avocat?  L'avocat,  c'est  en  quelque  sorte  un  «pre- 
mier magistrat,  qui  s'interpose ,  au  civil ,  entre 
dçux  parties  adverses  pour  conciUer  leurs  inté^ 
rets;  qui,  au  criminel^  se  présente  devant  les^  juges 
pour  faire  absoudre  un  innocent.  Mais  depuis 
quand  la  défense  pourrait-elle  consister  ji  faire 
l'apologie  du  crime?  Un  accusé  de  vol  serait^l  ad- 
mis à  prétendre  que  le  vol  est  chose  louable  et 
permise  ?  Telle  était  cependant  la  prétention  de 
ces  hommes  qui  voulaient  seiiaire  assister  n<m  de 
conseils,  mais  de  véritables  fauteurs  de  leurs  opîr 
nions  criminelles  et  insensées.  Que  la  Cour  des 
Pairs  se  montre  unanime  danaJa  déterminatîo» 
ierme  et  constante  de  vaincre  toute  résistance  el 
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de  oondoirete  prooèsàson  terme, et  ces résisUnott 
eUes-ménie^  auront  bientôt  cessé. 

Un  oouvd  opinant  déclare  que^  loin  de  regret- 
ter ces  communications  officieuses  entre  la  Cour 
^  son  Président ,  il  en  remercie  Tun  et  Tautre; 
oar  il  ne  saurait  y  avoir,  suivant  lui,  de  moyen 
plus  sur  pour  surmonter  dé  concert  des  difficultés 
toujours  renaissantes.  L'arrêt  du  9  mai  n'en  a  pas 
encore  tari  la  source.  Sans  parler  des  inconvéniens 
de  ce  mutisme ,  qui ,  trop  souvent  reproduit ,  pour* 
rait  réagir  d'une  manière  fâcheuse  sur  la  dignité 
delà  Cour,  il  viendra  un  moment  où  les  accusés 
devront  être  ramenés  ensemble  à  l'audience  pour 
ettteodre  la  lecture  du  réquisitoire  définitif.  De 
BduveUes  délibérations ,  de  nouveaux  arrêts  s^ont 
donc  dors  nécessaires  pour  conduire  le  procès  jus* 
qu'à  son  terme.  Pourquoi  ne  pas  attendre  un  peu 
plus  encore  pour  donner  à  la  loi  le  temps  d'inter» 
venir?  On  se  récrie  contre  un  ajournement  qui 
ÊMtàt  voté  librement  et  à  Fàvance ,  et  on  ne  trouve 
nuUe  difficulté  k  un  autre  mode  d'ajournement, 
celui  qui  serait  imposé  à  la  Gour  par  l'épmseiiient 
et  la  fetigue.  Les  grands  corps  de  l'État  ne  doivent 
avofa*  nulk  honte  d'être  arrêtés  par  l'absence  d'une 
loi  ;  c'est  au  contraire  un  scrupîde  qui  les  honore. 
Récenunent  encore^  le  Gouvernement  a  reconnu 
des  lacunes  dans  le  Code  pénal  :  les  lois  sur  les  as- 
sociations et  sur  les  émeutes  sont  venues  compléter 
cemonnment  respecté  de  notre  droit.  Des  lacunes 
semblables  ne  peuvent-elles  pas  exister  encore  dans 
les  dispositions  qui  règlent  la  procédure?  Il  ne  faut 
pas  songer  seulement  aux  accusés  que  la  Cour  a 
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TUS  jusqu'à  présent  prendre  part  au&  débats;  ott 
ne  peut  oublier  qu'appès  ce«z^là  se  ptéseiiteioi|t 
des  hommes  d'une  trempe  bien  pkis  inflexible ,  et 
parmi  lesquels  il  n'y  aura  peut-être  pas  de  ces  diti- 
sions  intestines  qui  ont  si  à  propos  facilité  la  Mar- 
iiké  des  débats  en  ce  qui  concerne  les  faits  de  Lyon. 
Une  loi  deviendra  sans  doute  indispensable  à  cette 
époque.L'opinant  voudrait  qu'elle  ftit  rendue  avant 
de  passer  au  jugement  d'aucun  accusé.  La  marche 
de  la  Cour  serait  alors  aussi  ferme,  aussi  assurée 
qu'elle  est  maintenant  flottante  et  incertaine, 

XTn  dernier  opinant  s^oppose  à  toute  mesure  qui 
tendrait  à  interrompre  la  suite  des  débats.  S'il 
reste  encore  des  questions  à  décider,  elles  vien- 
dront en  leur  temps;  mais  aujourd'hui  la  Cour  ne 
saurait  se  résoudre  à  employer  en  dissertations 
inutiles  un  temps  qui  appartient  tout  entier  aux 
accusés  et  au  pays.  L'opinant  demande  que  l'au-^ 
dience  publique  soit  reprise. 

Cette  demande  est  appuyée  de  toutes  parts. 

M.  le  Président  expose  que  nul  n'est  plus  dési- 
reux que  lui  de  poursuivre  sans  interruption  le 
cours  des  débats  commencés;  mais  il  ne  doit  pas 
laisser  s'accréditer  le  reproche  fait  tout  à  l'heure 
à  la  Cour,  d'avoir  consacré  plus  de  temps  qu'il 
n'était  nécessaire  à  des  discussions  en  chambre  du 
conseil.  Depuis  l'ouv^ture  des  débats ,  aucune 
séance  n'a  eu  lieu  suivant  cette  forme,  et  hors  des 
audiences,  que  pour  délibérer  sur  des  conclusions 
formelles  soit  du  procureur-général  soit  des  ac- 
cusés, ou  pour  aviser,  ce  qui  n'était  pas  moins 
indispensable,  aux  moyens  de  pleinement  exécu- 
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ter,  conformément  à  leur  esprit,  les  diVrn  arrêts 
que  la  Cour  a  rendus.  La  vérité  de  cette  aissertion 
se  trouve  démoditrée  dans  un  tableau  succinct  que 
le  Président  a  déjà  fait  dresser  des  travaux  de  la 
Cour,  Ce  tableau  ^ra  mis  sous  les  yeux  de  tous 
ceux  de  MM.  les  Pairs  qui  désireront  lé  consulter. 
Après  cette  explication ,  la  Cour  rentre  immé- 
diatement en  audience  publique. 

•    'i. .  y.  .         ,  .      Signé  Pasquirr,  président. 
E.  CiûcHT,  greffier  en  chef 
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ï»  85.  .  . 

I.V Audience  publique  du  vendredi  p  juin 

i835, 

Présidée  par  M.  le  Baron  Pas^uiei. 


Le  Tendredi i a  juin  1 835,  à  ttùh  beured  etdemie 
de  relerëe,  la>  Goar,  à  Tiâsue  de  la  chatobi^  'an 
conseil,,  r^rend  son  audience pubKqae.  ' 

LfiB  nagt^^MC' accusa  dont  les  noms  >  suivent 
soiràptàeiis  àla'barre;  ^'     >  ^^^ 

Gfrard  (Antoine) ,  R(^,     *           '     "'^^  *' 

Poolard,  .            .  .lUtigoié,          <  n   '     • 

Carrier,  ;  BaW,  ;             ,     .,  ù 

Morel,  Gharmy,   - 

Arnaud,  Mazoyer, 

taporte,  Cochet, 

Bille  (Pierre),  \  Mollar4-IiefèYre,  . 

Éoyet,  Marcadier, 

Chatagnier,  Guichard, 

Julien,                  '  Girod, 

. .  Mefcier,  ,  Giraid  ( Jules-'AugnsIe) ,.  ' 

Gayet,        . ,    Kaggio,             ^         ,. 

6enet$,  Nicot. 

. . .      '      I    ..       .  '  /' '      ' 

L'accusé  NoiiS  tétant  irouré  indisposé',  i^de- 
nrahdë  k  tester  dans  k  lïiaiMn  d'arrêt. 

Le  grefller  en  chef  procède  à  Tappet  nominal  des 
nhetebres'de  la  Cour. 
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Leur  liQVfbre/jjai  éiaiX  de  iSoAM  4^fW^K  au- 
dience^ éê  tréuve  aufoutd'luii  vâdalt  à  148^  par 
Fabsence  de  MM.  ledac  de  Montmorency  et  le 
marquis  de  Lamoignoh,  retenus  par  l'état  de  leur 
santé. 

M.  le  Président  expose  qu'^n  vertu  de$  pou* 
Toirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  Tarrét  du  9 
mai  dernier^  il  a  fait  amener  à  la  barre  Faccusé 
Girrier,  afln  que  cet  accusé  fût  présent  aux  dé« 
bats  sur  les  £iits  relatife  au  conseil  exécutif  de 
Fàssociation  mutuelliste ,  dont  il  faisait  partie  avec 
les  accusÀ  Girard  (Antoine)  et  Foulard. 

VtiQpm.Qu(xi^  ayant  obtenu  bfukrde^déâaie 
^'il.A.frMeité^  avee  la  plu  gnuîd  ^lombre  de 
ses  co-accwéfir  j  contre  Vutèt  de  la  Goût  qui  a 
i9efo$é  les  «opaeils  doatib  demaisdaEWit  fassis- 
tance  :  ils  n'ont  pas  fui  devant. la  j«8ticaj  jOT, 
après  treize  mois,  de^  détention ,  il,  o*)^  p^i^^iic- 
cusé  qui  ne  soupire  après  un  jugement  ai*  Joteg- 
tems  attendu;  mais  ils  voulaient  trouver itdtjdes 
juges  équitables^  et  4ion  des  ennemis  polUiques: 
ils  ne  peuvent  se  eonsidérer  comme  libres  dans 
leur  défense,  kirsqv'on  les  a  privée  non  se;ttle- 
ment  de  leui^  CQi;iseils,  mais  aussi  des  témi^ins 
ieâ  plus  importa^!  pour  établir  leur  innoemce* 
L'aeeiiié^^féléste  *4àtic  en  ce  moment  Contre  les 
mesures  prises  ^^poû)^  l'amener  à  la  barre  44  1^ 
Cour,  et  demande  à  être  reconduit  en  prison. 
.  JV(  ^k Président, lût  <4»90rvejpji.f 
n'est  pfs  ici  devant;  dos^^^pnewii^  Wlôs  Âg^m^4^ 
;  jjsg^  P^oétvés^  d^^  t^m  le»  devoir  qa^^^rfit^^qiialité 
leur  impose,  et  prêts  h  lui  acp09dtf^t«fp0f>ir  w4#- 
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fen^^  tODte  \a,  latitude  compatible  avec  les  pre- 
serJptioDS  de  la  loi  •  Il  Finyi te  k  prédser  les  deinaiv 
des  qu'il  aurait  à  soumettre  à  la  G>ur. 

L'accuse  Carrier  expose  qu'il  avait  demandé 
à  être  assisté  du  sieur  Audry  de  Puyraveau, 
comme  conseil ,  et  à  h\)te  entendre ^  comme  té- 
moins à  décharge,  les  sieui^  Gauthier,  Dufour  et 
Bouvier-Dumolard.  Son  conseil  lui  a  été  refusé 
par  M.  le  Président,  et  les  trois  témoins  qu'il  in- 
dique ont  été  rayés ,  par  M.  le  procureur-général, 
de  la  liste  de  ceux  qui  devaient  être  assignés  de- 
vaut  la  Cour. 

. . .  M.  le  Président  fait  observer  à  Faccusé  que  sa 
défense  pourra  être  présentée  par  M*  Jules  Fa vre, 
qu'ilavait  choisi  pour  avocat,  et  auquel  il  est  libre 
d'adjoindre  tout  autre  membre  d'un  des  barreaux 
du  Royaume.  Qufant  aux  témoins,  aucune  entrave 
n'a  été  appor|^  à  la  faculté  qu'ont  les  accusés  de 
iaire  citer,  à  leur  requête,  et  sous  la  seule  obliga- 
tion d'en  notifier  la  liste  aii  procureur-général, 
tous  les  témoins  qu'ils  croient  avoir  intérêt  à  faire 
entendre.  Le  ministère  public  a  même  été  beau- 
coup plus  loin  dans  cette  affaire  :  ayant  égard  aux 
déboursés  considérables  que  devaient  entraîner  les 
frais  de  voyage  et  de  séjour  des  témoins  domiciliés 
à  Lyon  ou  dans  d'autres  villes  éloignées,  il  a  con- 
senti à  faire  assigner,  à  sa  propre  requête,  et  en 
faisant  supporter  au  Trésor  l'avance  de  ces  frais, 
Hm  fort  grand  nombre  de  témoins  que  les  accusés 
lui  ont  désignés  comme  essentiels  à  leur  défense  ; 
mais,  à  cet  égard,  le  procureur-général  adùap* 
préci^r  l'utilité  d^  demandes  qui  lui  étaient  faites^ 
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et  là  Goor  â  pa  juger^  par  les  dépMitionft  qu'dle 
a  ééj/k  ctitendùes,  s'il  s'est  montre  rigoureux 
dans  rexerctce  de  ce  droit. 

Le  pIroettreuiM-génëral  ajoute  que  les  listes  des 
liëttioiM  à  assign^i^  sur  la  demandé  des  accusés 
imtété  pât  lui  iâirètées  de  colicertavec  les  avocats 
chairs  de  la  défense  ;  que  notamment  la  liste  pré- 
aentëe  par  Faccosé  Carrier  a  été  discutëe  contra^ 
dfetoirémeut  avec  M*  Jules  Favre  y  chargé  de  ses 
pouvoirs,  et  que  si  quelques  noms  en  ont  été  re* 
traneliés,  c'est  d'accord  avec  cet  avocat  et  par 
des  motifs  qu'il  doit  se  rappeler.  11  suffit  de  com^ 
^rerlé  nombre  des  témoins  assignés  pour  sou- 
tenir l'accusation  avec  celui  des  témoins  diés  sur 
la  demande  de  FaocBsé  Carrier^  pour  se  coa-» 
vaincre  que  la  part  la  plus  large  a  été  faîte  à  k 
cieK^u9e« 

M*  Jules  Favre  reconnaît  quMl  a  été  consulté 
par  M^  leprocureur-généndsttrlesexdusionsdoiit 
s^est  plaint  l'accusé)  et  que  même  il  a  entièrement 
adhéré  aux  moM&  mis  en  ayant  par  M.  le  procu- 
reur-général,  en  ce  qui  concerne  le  témoin  Bou* 
Vier-Domolard  ;  mais  il  déclare  en  même  temps , 
qu'en  ce  qui  concerne  les  téiïioinsDufeur  etGàn- 
Âier,  s'il  a  consenti  à  les  retrancher  de  la  liste , 
C^est  miiquemait  parce  qu'il  a  cru  devoir  céder  i 
tin  refus  qu'il  lui  graissait  impossible  de  vaincffe^ 

M^'deSanteul^avocatderaccuséRaggio,  dédare 
se  joindre  à  M*  Jules  Favre,  pour  demander  avec* 
instance  que  les  témôinsBu'four  et  Gauthier  soient 
cftitendus. 

M.  iù  Ptésident  ordonne^  en  vertu  de  aaa  pon» 
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;i^  dis^tîoiuiaire^  que  oes  ému  tàmmn^Mmmit 
ftl^wdosL  <kfaaft  la  G>ur. 

M*  le  Président  dénué  ensoite  eéiiiiaÎ9B«tiee  k 
Victnaé  Oamer  des  faits  résultant  de  la  dtffMisHson 
du  témoin  Doucet,  entendu  à  la  dernière  an^ 
d^tieot,  eb  €q  qui  conoeme  le»  actes  du  çenseil 
executif  de  Tassociation  nutueUiste. 
.  Après  eat  exposé  »  il  donne  l'ordre  de  fiiiredn- 
^^duireles>autDes  témoins  assignés  h  lareqttâte^ 
j)KM;i|rf  vrr  généra),  pour  déposer  des  mème$  hit^. 

Ces  témoins  sont  entendus  séparément,  danslk^ 
fd^rme  poedcirite  par  la  loi ,  et  dans  Tordre  suivant. 

i 

1°.  Bacfaelu  (Antoine),  âgé  de  quarwte  2^,  oUf- 

vrier  en  soie ,  chef  d'atelier,  demeuraient  à  C^ 

luire ,  cours  d'Herl^ouville. 
a"*.  Barbezat  (Louis),  iigé  de  trente-huit  ^ns^  chrf 

d'atelier,  demeurant  a  )a  QuiUotièreji  r^e  d^ 

Chartres,  n**5* 
S"".  Pradelle  (Jean-Baptiste),  âgé  de  quannte^uft 

ans,  chef  d'atelier,  demeurant  à  Lj(0Q,ûrand4'r 

Côte,  n*>  46. 
^''.  Cornillon  (Jean-Charles-Eléonore),  âgé  de  cÎAn 

quante-six  ans,  fabricant  d'étoffes  de  soie^  di^*!' 

mquranjt  à  Lyon,  quai  Peyrplerie. 
5".  Boferding  (Henri),  âgé  de  trente-neuf  aQS,  ^ 

bricant  d'étoffes  de  soie,  demeurant  à  Ljon, 

ruQ  Imbert  Co)ipmè$. 
6**.  Esparcieux (Benoit),  âgé  de  vingt-sept  ans,  ve- 

loutier,  demeurant  à  Lyon,  rue  de  Trion ,  mai- 
son des  Quatre-ColcMines^ 

Après  chaque  déposition ,  M.  le  Président  de- 
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mtnde  aox  témoôis  si  c'est  des  accusés  pfésens 
qu'ils  ont  entendu  parler  :  dl  demande  ëgalement 
aux  accusés  Girard  (Antoine),  Foulard  et  Carrier 
s'ils  ont  des  observations  à  foire  sur  le  dii^  des 
témoins.  ,    1   :. 

Diyersés  observations  sont  faites  par  les  aceusés 
Girard  (Antoine)  et  Fwilard. 

L'accusé  Carrier  expose  qu'il  n'entend  pas  pren- 
dre part  au  àébdit,  et  demande  qu'aucune' inter^ 
peUatioa  ne  soit  adressée  aux  témoins,  en  ce  qui 
le  concerne. 

'  M.  le  Président  répond  que  la  conduite  des  dé- 
bats lui  appartient,  et  qu'il  est  seul  juge  des  ques- 
tions qui  doivent  être  adressées  soit  aux  témoins, 
soit  aux  accusés. 

Le  témoin  Barruel  (François),  également  assi- 
gné à  la  requête  du  procureur-général,  n*a  pas 
compara  devant  la  Cour. 

Le  procureur-général  représente  un  certificat 
de  médecin  constatant  que  ce  témoin  est  hors  d'é- 
tat de  se  rendre  à  Paris. 

Six  témoins,  précédemment  entendus,  obtien- 
nent de  M.  le  Président  l'autorisation  de  retourner 
à  leur  domicile,  d'après  le  consentement  donné  à 
leur  départ  tant  par  le  procureur-général  que 
pafr  les  accusés. 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  Président  conti- 
nue l'audience  à  demain ,  samedi,  heure  de  midi. 

Signé  Pasquier  ,  président 
E,  Cavcht,  greffier  en  chrf, 
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Audience  publique  du  samedi  i3  juin 

i835, 

Présidée  par  M.  le  Baron  Pasquibr. 

Le  samedi  1 5  juin  i835,  li  midi,  la  G)ur  reprend 
son  audience. 

'  Les  vingt-sept  accusés  dont  les  noms  suivent 
spnt  présens  à  la  barre. 


Gérard  <SÂiitoiiie), 

Mtet, 

Foulard, 

Cburniy, 

Carrier, 

Mazoyer, 

Moral, 

Cochet, 

Lapërte,  •- 

Mollard-Lelèvre, 

BUte(Pierfe), 

Noir, 

Boy  et. 

Marcadier, 

Chatagnler, 

Guîchard, 

Jqlien, 

Girod, 

Mercier,. 

Girard  iJotes-Augu^te), 

Gayet, 

Raggio, 

Genêts , 

Arnaud, 

Roux,            '    '* 

*          Mcot. 

RatigDié, 

Le  greffier  en  chef ,  sur  l'ordre  de  M.  le  Prési- 
dent,  procède  à  l'appel  nominal  des  membres  de 
la  Ckmr. 
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liCur  nombre,  qui,  dans  la  dernière  $éance^  était 
de  148.,  se  trouve  réddUà  147  par  fat)8eofee  de 
M.  le  comte  Abrial,  retenu  par  indisposition. 

Le  procureur-général  expose  (jiie  le  témoin 
Dumont^  élève  à  l'école  vétérinaire  de  Vaise,  as- 
signé sur  la  demande  de  Faccusé  Girard  ^Jules- 
Angfiste^^  et  ^i  n^vatt  pu'ètkfe'  eMtendn  «M&la 
séance  du  10  de  ce  mo)ls^  est  prêt  à  comparaître 
devant  la  G>ur. 

M.  le  Président  ordonne  que  ce  té^noin  sera 
immédiatemèniéntèiiau.     t 

n  déclare  s'appeler 

Dumont  (Jean),  âgé  de  vingt  ans,  élève  à  l'école 
vé«lH4lilât^<liLyèl^,yàèMeaWtai^  ' 

U  dépose  ensuite,  d^ns  la  forme  présente  par 

râlôi,  ,'^  ,,    ■ 

M.  le  Président  l'interpétlë  dé  âéclârèr  si  c^èsi; 
de  l'accusé  Girard  (Jbles-Auguste^  ûh  prAent, 
qu'il  entend  paitêf^. 
^      11  répond  aMï*niàtîvement. 

Le  débattit  iMi^nité  repris  sur  les  faits  c)f(lati& 
au  conseil  exécutif  ^e  l'association  miMmUiçM. 

La  Cour  continué  d'eqtendre  les  témoins  aitsi- 
gnés  à  la  requête  fd»  procureur-général. 

CiftomA  ^  cent  «éàioins  dépose  dans  k  fetfÉie 
prescrite  par  la  Idî. 

Le  premier  i^ntçiidu  aujourd'hui  déclare  se 
nommer 

Bfiilet  (Louis),  ha^  de  cinquante-un  an%  fabricant 
d'étoffes  de  soie,  demeurant  à  la  Groix-ftousse^ 
rue  des  Fossés,  n^  17. 
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Diverses  interpellatiqps  90n\  ^dressées  a  ce  tén 
moin ,  tant  par  le  procureur-général ,  que  par  î^ 
yccasés  Girard  (Antûipe)  et  pQulaf^;i  et  par 
M*  Jules  F^vre. 

LVçcusé  Carrier  déclare  qu'il  se  réçerve  4^ 
f 'e^pUqtier  sur  la  déposition  dn  témoin  >  IprsqiMi 
toil^  fies  co-accusés  et  son  conseil  seront  présens. 

M«  le  Président  lui  représente  que  a'il  ne  bit 
Ms  oonnaitpe  à  la  Cour  les  enreurs  de  £iit  dam 
iesqtiellea  pourraieBt  tomber  les  témoins,  il  ne 
derra  s'en  prendre  qu'à  lui-même  à»  ce  qui  pouiv 
rait  manquer  à  sa  défense. 

Il  est  ensuite  procédé  à  Taudition  du  témoin 

Pbilid  (Antoine) ,  âgé  de  trente  anfs ,  chef  4' Atelier^ 
demeurant  à  Lyon  ^  rue  Groslée,  n*  iBé 

A  la  suite  de  h  déposition  de  ce  téqioin ,  un 
débat  s'en^ge^  entre  récusé  Carrier  et  le  proca-* 
renr-général,  sur  les  causes  qui  ont  pu  motiyef: 
les  variations  existant  entre  leis  dépositions  écrites 
de  plusieurs  témoins  et  leurs  dépositions  or/Ues  à 
laudience. 

L'accusé  Carrier  allègue  des  f^its  de  contrainte 
soit  morale,  soit  matérielle,  à  l'aide  desquels  on 
atftaît  pu ,  suivant  lui,  influencer  les  premièfc^ 
déclarations  de  plusieurs  tép3oins,.et  surtpnt  celles 
des  inculpa  qui  se  trouvaient  4'abor4  in^pliqués 
dafas  le  procès  et  qui  maintenant  sont  appela  en 
témoignage.  Il  demande^  pour  jùsjtifîer  ses  ^é* 
gâtions,  que  M.  le  Président  veuille  bien  faire  ,as- 
signer,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétîonnaj/e , 
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les  témoins  Petavy^  Regaier,  Garnet^  Jorris  et 
Escoffier. 

Le  procareur-gëûéral  repousse  ces  imputations 
injurieuses  pour  le  caractère  des  magistrats  délé- 
gués par  la  Cour,  dont  la  loyauté  s'est  montrée 
arec  tant  d'éclat  dans  cette  longue  procédure  :  si 
des  allégations  de  menaces  ont  été  mises  en  ayant 
par  d'anciens  inculpés ,  ne  yoit«-on  pas  que  le 
motif  qui  les  a  poussés  à  ces  calomnies^  est  le<lésie 
qu'ils  avaient  d'expliquer ,  d'une  manière  qui  ne 
pût  les  compromettre  vis-à-vis  deleurs  co-prévenns, 
les.  déclarations  premières  que  )a  ferce  de  la  yérité 
leur  avait  arrachées?  Le  procureur-général  dé- 
clare^ du  reste,  ne  s'opposer  à  aucun  des  moyens 
d'investigation  que  la  sagesse  de  ^*  le  Président 
jugerait  nécessaires.  ^ 

M.  le  Président  annonce  que,  pour  montrer  aux 
accusés  quelle  large  part  est  faite  à  la  défense,  il 
ordonne,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
que  les  sieurs  Petavy,  Régnier,  Garnet,  Escoffier 
et  Jorris,  soient  appelés  devant  la  Cour. 

Les  autres  témoins  assignés  à  la  requête  du  pro- 
cureur-général, pour  déposer  des  faits  relatif  au 
conseil  exécutif  de  l'association  mutuelliste,  sont 
entendus  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi,  et  dans 
l'ordre  suivant. 

Genod  (Jean-François),  âgé  de  trente-sept  ans, 

fabricant  d'étoffes  de  soie,  demeurant  à  Lyon, 

Grande^te,  n**  76. 
Michel  (Jean-Antoine),  âgé  de  quarante-sept  ans, 

chef  d'atelier,  demeurant  à  Lyon,  rue  Neyret, 

n*4* 
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Gheylan  (Pierre) ,  âgé  de  trente-quaDre  ans,  chef 
d'atelier  y  demeurant  à  Lyon,  rue  des  Anges  > 
n^  fo. 

Dons  (Jean-François)  ^  âgé  de  quarante  ans ,  fa- 
bricant d'étoffes  de  soie^  demeurant  à  Lyon^  rue 
des  Fantasques,  n^  17. 

Le  débat  s'établit  ensuite  sur  les  faits  personnels 
à  l'accusé  Foulard. 

Le  témoin  Coste  (Laurent) ,  déjà  entendu,  est 
appelé  de  nouveau  pour  déposer  de  ces  faits. 

On  procède  ensuite  à  l'audition,  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi,  des  témoins  assignés  à  la  |*e- 
quête  du  procureur -général,  et  dont  les  noxn^ 
suivent.         ^ 

ï"^.  Menouillard  (Jules),  âgçde  vingt  ans,  dessina^ 

•    leur,  demeurant  à  Lyon>  rue  des  Parges,  n®  5o. 

a**,  Junieux  (Jean-Baptistef),  âgé  de  quarante-qua- 
tre ans,  travailleur  de  terre,  demeurant  à  Lyon , 
me  des  Farges,  n*  73. 

3^.  De  Belmont  (François),  âgé  de  quarante-huit 
ans,  chef  d'atelier,  demeurant  à  I,<yon,  rue  des 
Farges,  n*  73. 

4®.  Perrin  (Marie- Jules),  âgé  d^^vingt-«ept  ans, 
commis  négociant ,  demeurant  à  Lyon,  rue  des 
Farges,  n°  5o. 

M.  le  Président  fait  introduire  le  sieur  Junieux 
fils,  assigné  à  la  même  requête,  mais  âgé  de  moins 
de  quinze  ans. 

Attendu  l'âge  de  ce  témoin,  il  est  entendu  par 
forme  de  déclaration  et  sans  prestation  de  serment, 
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fKmfonq^ent  àrartide  79  da  Code  d-mstnictioii 

t\  déclare  s'appeler 

Jtinièiix  (Plerrfe),  âge  de  qtratorîîè  èm,  apprend 
fchez  son  père,  y  demeurant. 

Le  débat  qui  s'engage  sur  la  déclaration  de  ce 
témoin  donne  lieu  de  faire  entendre,  en  ce  qui 
touche  diverses  circonstances  locales  auxquelles 
ke  rapporte  cette  déclaration,  le  témoin  Rouget , 
égalerhent  assigné  à  la  requête  du  procureur -< 
général. 

Gë  dernier  témoid  est  entendu  dam  la  formé 
prescrite  par  ha  loi i  ^ 

Il  déclare  s'appeler 

Rous^et  (François J,  âgé  de  cinquante^i?  açs, 
commissaire  spécial,  cjiargé  de  la  poliqe  de 
sûreté  k  L^on ,  demeurant  dans  cette  ville. 

Par  suite  des  observations  présentées  par  Tac- 
ctirsé  Poulàrd  et  son  conseil.  M*  le  Président  or^ 
donne ,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
qu'il  sera  procédé  à  une  vérification  pour  con- 
stater si  la  disposition  des  lietlx  et  la  distance  per- 
mettent à  une  personne  placée  k  la  lucarne  du 
grenier  de  la  maison  n**  721,  rue  desFarges>  quar- 
tier Sa3nt  Just^  à  I^yon,  de  distinguer  et  de  recon- 
naître une  autre  personne  placée  sur  le  toit  de  lu 
maison  dite  de  Saint-Jean,  n°  iSs  delà  même  rue. 

Les  témoins  assigxtés  àla  rpquéte  du  procur^ur- 
géoéial»  sur  là  demande  de  raccuse  PWard, 
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sont  eotendy»  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi, 
et  dans  Tordre  suivant  : 

I®.  Rivière  (Marc- Antoine) ,  âgé  de  soixante-un 

ans,  cabaretier,  demeurant  à  Lyon,  rue  des 

Farges. 
a".  Gondamin  (Antoine-François),  déjà  entendu. 
3*.  Martinîère  (François) ,  âgé  de  trente-quatre 

ans,  fabricant  d'étoffes  de  soie,  demeurant  à 

Lyon,  rue  de  ïrion,  n"*  i5. 

Diverses  questions  sont  adressées  aux  témoins 
Rivière  et  Martinière  par  les  accusés  Cbarmy  et 
Ratignié. 

Sur  la  demande  faite  par  plusieurs  témoins  déjà 
entendus,  M.  le  Président,  du  consentement  du 
procureur- général  et  des  accusés,  autorise  ces 
témoins  à  retourner  à  leur  domicile. 

L'heure  étant  avancée,  l'audience  est  continuée 
à  mardi  prochain  16  juin ,  heure  de  midL 

Signé  PASQvniR,  président. 
E.  ClirGttT,  greffier  en  chef. 
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^••'IMAft      '        ,  ,V  -.,.'••         .1*''  .  ''       1.1'.        .' 

-v^  Audience  publique  du  mardi  i6  juin  1835, 

Présidée  par  M.  le  Baron  PAi^Bi« 


Le  mardi  i6  juin  i835y  à  midi,  la  Coi^r  reprend 
son  audiepce* 

Les  vingt- six  accusés  dont  les  noms  suivent 
sont  présens  à  la  barre  : 

Girard  (Antoine ) ,  Ratignié , 

Foulard,  Bntet, 

Carrier,  Channr, 

Mord,  Mazoyer, 

Laporte,  Cochet, 

Bille  (Pierre) ,  MolIard-LelïTre , 

Bojei,  Marcadier, 

Chatagnier,  '  Guichard, 

Julien,  Girod, 

Merder,  Girard  (Jnles-AiigwHe) , 

Gayel,  Raggio, 

Geoels,  Arnaud, 

Roux,  Nicot. 

L'accusé  Hoir,  qui  assistait  aux  précédentes  an*« 
diences ,  a  été  conduit,  sur  m  demande >  dans  un 
hospice. 

Le  greffier  en  chef  procède  à  Tappel  nominal 
des  membres  de  la  Cour. 
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Leur  P9p^^,  ^i,  ^Rf  l^erMèra|éaii€p,  était 

Fabsence  de  MM.  le  marquis  de  Sémon ville,  le  duc 
de  Praslin ,  le  comte  de  Laforest  et  le  comte  Rein- 
hard  j  retenus  par  Tétat  de  leur  santé ,  et  de  M.  le 

reuse. 

M*  Jules  Favr^  deipapc^p,  au. uqu}, de  l'accusé 
Girard  (Antoine),  que  M.  le  r'rîîsîclèn't  Veuille  bien 
faire  introduire  le  témoin  Charnier^  assigné^  sur 
la  demande  d'autres  accusés ,  à  la  requête  du  pro- 
cureur-général.    I  T 

M.  Je  Président  ordonne  que  ce'bémohr  sera  fatf- 
médiatement  entendu. 

M  dédare  s'appeler  ' 

Charnier  (Pierre),  %é  de  quanii^te  avSrJidseur 
de  soie  et  membre  4u  conseil  des  prudlbomnes, 
demeurant  à  LgrtMK 

Il  dép^wMMit»^  4ans  la  forme  pretenfit^  par  la 
loi,  de  &its  r^faflf^  à  l'association  mutuellist^^ 

Ce  témoin  ent^fidu,  M.  le  Président*  int^(!<^ 
V^^ffimâkOwiàK  mt  les  feits  qui  lui  sont  penson- 
nelleraent  impofé^    '        t 

L'accusé  rapp^içt  -gu'il  a  déjà  fait  cohi^tue, 
dans  la  dernière  séance ,  que  son  intention  était  de 
H»  imH  pépcio^t  teRt  ^«M'soiioonsëihetsesco- 
aocuaéft  iirBMateDk  pM  pi^éseM. 

M.  le  Président  fait  observer  à  l'accusé  qn^t  est 
IUm^  ifo^se  QBpfer»»'  dam^  h  silence,  ^\  le  juge 
convenable ,  mais  qu'il  se  piHhreirakâliisf  dés  ^^« 
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tages  que  peut  hii  offrir  la  discussion  publique  des 
charges  produites  contre  lui. 

L'9pcp^  /déclare  qu'il  rend  hpmxm$e  à  1^  baiite 
impartialité  avac  laquelle  M.  le  Présidât  diiige les 
débats;  mais,  après  quelques  développemens  relgr 
ti£s  à  sa  conduite  dans  les  événemens  de  nqvemhre 
i83i  et  dans  ceuj:  d'avril  i834,  il  persvite  à' 
dire  qu'il  n  entend  prendre  aucune  part  aux  dé- 
bats qulTont  avoir  lieu  à  son  égard. 

M.  le  Président  avertit  de  nouveau  l'accusé  que 
^'il  persiste  à  ne  pas  /épondre  c'est  à  ses  risques 
et  périls  ;  il  ajoute  que  la  Cour  sera  toujours  prête 
à  l'entendre  dans  toutes  les  observations  qu'il 
aurait  à  faire  dans  l'intérêt  de  sa  propre  défense, 
ou  dans  celui  de  ses  coaccusés. 

L^ccusé  annonce  que  si  M.  le  Président  voulait 
bien  ajourner  à  demain  l'audition  des  témoins  qui 
la  concernent ,  il  réfléchii^ait  à  la  conduite  qu'il 
aurait  k  tenir  aux  débats. 

11  le  Président  fait  observer  que  l'accusé  doit 

avoir  d^  réfléchi  aux  conséquences  de  sa  coo- 

duîte*  M"*  Jules  Favre,  son  défenseur,  est  présent 

au  barreau  ;  aucun  motif  ne  pourrait  justifier  une 

nouvelle  remise. 

M.  le  Président  donne,  en  conséquence ,  l'ordre 
d^introduire  les  témoins  assignés,  à  la  requête  du 
procureur-général,  pour  déposer  des  faiisper&un- 
Be)le0ient  relatif  4  l'accusé  Carrier. 

Le  premier  de  ces  témoins,  apris  avoir  prêté 
semeat ,  déclare  s'appeler 

Smasa  (Jeas-Baf  liste) »  âgé  de^araate^iaiif  anft. 
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cabaretier,  demeurant  à  là  Croix-Rousse^  placç 
de  la  Visitation. 

Il  dépose  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi. 

Le  procureur-général  ayant  fait  observer  que 
c'était  au  café  Suisse  que  paraissait  établi  le  quar- 
tier général  des  insurgés  de  la  Croix-Rousse,  Tac- 
cusé  Carrier  exposé  que  si  un  grand  nombre  de 
personnes  se  réunissaient  à  ce  café ,  c'était  unique- 
ment parce  qu'il  se  trouvait  placé  dans  un  quartier 
central,  à  l'abri  du  feu  des  troupes. 

Le  second  témoin  est  entendu ,  dans  la  même 
forme. 

Il  déclare  s'appeler 

Puyroche  (Bertrand-Parand),  âgé  de  cinquante* 
six  ans,  maire  de  la  Croix-Rousse,  y  demeu- 
rant 

L'accusé  Carrier,  en  rendant  hommage  à  la 
loyauté  de  ce  témoin ,  fait  observer  que  sa  mémoire 
paraît  infidèle  en  ce  qui  touche  le  récit  de  ce  qui 
s'est  passé  le  lundi  14  avril  ]834,  au  café  Suisse, 
dans  une  réunion  où  setrouvaient ,  avec  le  témoia 
Puyroche  et  l'accusé  Carrier,  les  sieurs  Dugas  et 
Sandier.  L'accusé  regrette  que  ces  deux  derniers 
témoins  ne  soient  pas  ici  pour  éclaircir  les  faits 
dont  il  s'agit. 

Le  procureur -général  expose  qu'il  avait  lui- 
même  témoigné  au  défenseur  de  l'accusé  Carrier 
l'intention  de  foire  assigner  le  sieur  Sandier,  si  son 
témoignage  paraissait  utile;  ikiais  il  fut  répondu, 
par  M"  Jules  Favre,  que  le  sieur  Sandier  était  prêt  à 
se  rendreà  Paris,  à^es  frais,  sur  la  demande  de  Tac* 
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Gusé,  et,  en  effet,  son  nom  se  trouve  porté  sur  la 
liste  des  témoins  assignés  à  la  requête  des  accusée 
Baune,  Lagrange  et  Carrier;  le  procureur-général 
devait  donc  penser  que  ce  témoin  comparaîtrait 
aujourd'hui  devant  la  Cour. 

M'' JulesFavre  explique ,  par  l'incertitude danslla- 
quelle  se  trouvait  l'accusé  Carrier  sur  le  paoment 
où  il  comparaîtrait  aux  débats,  le.  retard  apporté 
dans  la  citation  du  témoin  Sandier. 

M.  le  Président  annonce  que  si  l'accusé  persiste 
à  demander  l'audition  des  témoins  Dugas  et  San- 
dier, il  donnera  l'ordre  de  les  faire  appeler, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire. 

L'accusé  Carrier  déclare  qu'il  renonce  à  faire 
entendre  le  sieur  Dugas  comme  témoin,  sa  dépo- 
sition pouvant  être  suppléée  par  celle  du  sieur 
Sandier. 

Le  procureur*général  fait  remarquer,  en  ce  qui 
concerna  ce  dernier  témoin,  que  son  nom  ayant 
été  signifié  régulièrement  avant  l'ouverture  des 
débats,  il  suffit  de  lui  faire  donner  assignation 
pour  qu'il  ait  à  se  rçndre  devant  la  Cour  le  plus  tôt 
possible. 

Des  ordres  sont  immédiatement  donnés  à  cet 
effet. 

Le  témoin  Picot  (Stanislas),  déjà  entendu,  est 
rappelé  pour  s'expliquer  au  sujet  de  faits  relatifs  à 
l'accusé  Carrier. 

Diyerses  interpellations  sont  adressées  à  ce  té- 
moin, tant  par  M*  de  jSanteul,  avocéft  de  l'accusé 
Raggio,  que  (lar  Taccusé  Girard  (Juies«Auguste), 
sur  le  fait  de  savoir  si  le'  témoin  n'aurait  pas 

5o 
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pris  une  part  personnelle  à  Tinsurrection  de 
Vaise. 

Le  témoin  Picot  netifé ,  Faocusé  Carrier  déclare 
qu'il  ne  saurait  rester  muet  en  présenœ  d'une  dé- 
position telle  que  celle  qui  vient  d'être  £siite  devant 
la  Cour.  Il  se  détermine  dooc  à  prendre  part  au 
débat  dans  l'intérêt  du  pays,  pour  que  la  vérité 
soit  connue  tout  entière. 

M*  Jules  Favre  expose  que  cette  dédaration  de 
Faeooaé  lai  laissant  toute  latitude  pour  présenter  sa 
défense,  il  doit  avertir  la  Cour ,  ainsi  que  l'a  déjà 
bi%  le  défenseur  de  l'accusé  Raggio ,  que  le  sieur 
Picot  étant  venu  révéler,  de  son  propre  mouve- 
BMut ,  les  faits  dont  il  avait  connaissance,  il  pour- 
pail  être  considéré  comme  dénonciateur. 

Un  débat  s'engage  à  ce  sujet. 

Diverses  observations  sont  faites  par  le  procu- 
reur*géttéral ,  qui  rappelle  avec  quelle  réserve  la 
déposition  du  témoin  Picot  a  été  invo^ée'pâr 
Vaccusation. 

M.  là  Président  expose  que  l'accusé  luiHnéme 
ne  s'opposant  pas  à  Tauditiou  de  ce  témoin ,  la 
Cour  appréciera  ses  dires,  ainsi  que  ceiix  du  dé- 
fenseur» 

Après  l'audition  du  témoin  Picot,  l'accusé  Car- 
rier demande  que  l'on  entende  de  nouveau  le  té- 
moin Piiy roche  (Bertrand-Parand). 

M.  le  Président  fait  rappeler  ce  témoin. 

11  adresse  ensuite'  diverses  questions  à  Faccusé 
Carrier,  qui  déclare  être  mainnenant  prêt  à  répon- 
dre aux  interpellations  qui  hii  sei'tmt  faites. 

Dans  le  cours  de  cet  interrogatoire,  M.  le  Pré- 
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sident  £ut  représenter  k  Faccut^  diveftes  pièces  à 
coDTiction  déposées  au  greffe,  comme  saisies  sar 
loi  aa  moment  de  son  arrestation. 

L'accusé  reconnaît  les  pistolets  et  les  balles  dont  ^ 
il  était  porteur. 

li  conteste  Tàuthenticité  de  plusieurs  autl*es 
objets,  et  explique  que  les  dénombremens  d'armes 
écrits  au  crayon  sur  l'agenda  saisi  en  sa  possession, 
.se  rapportent  à  la  mission  qui  lui  fut  donnée  par 
Fautorité  municipale  de  sunreiMer  le  désarmement 
des  gardes  nationaux  de  la  Croix-Rousse. 

M.  le  Président  reprend  ensuite  Faudition  des 
témoins  assighés  à  la  i*equéte  du  procureur-général. 

Sur  la  liste  de  ces  témoins  figuraient  la  fille 
Champion  et  le  sieur  Dauphin. 

La  fille  Champion  est  décédée,  et  le  sieur  Dau- 
phin n -a  pu  être  trouvé ,  ainsi  qu'il  a  été  précé- 
demment exposé  à  la  CôUf . 

Le  pi^ocureur-général  annonce  qu'il  sera  procédé 
à  de  nouvelles  recherches  pour  découvrir,  s'il  est 
possible,  la  résidence  de  ce  dernier  témoin. 

Le  sieur  Potier  (Jean-Marie) ,  témoin  déjà  en- 
tendu, est  appelé  de  nouveau,  et  dépose  des  faits  qui 
sont  à  sa  connaissance  au  sujet  de  l'accusé  Carrier. 

On  entend  ensuite  le  témoin 

Bouverat  (Guillaume),  âgé  de  trente-six  ans,  li- 
monadier, demeurant  à  la  Croix-Bousse,  rue  du 
Mail,  n^  4- 

Ce  témoin  prête  serment,  et  dépose  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi. 

M.  le  Président  donne  ensuite  Fordre  d'intro- 
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duire  les  témoins  assignés,  sur  la  demande  de  Tac- 

cusé  Carrier  y  à  la  requête  du  procureur-général. 

Ces  témoins  sont  entendus  dans  la  forme  pre- 
scrite par  la  loi ,  et  dans  Tordre  suivant  : 

t  ''.  Blancard  (Alexandre) ,  âgé  de  trente-neuf  ans, 

cafetier,  demeurant  à  la  Croix*Rousse ,  sur  les 

Tapis. 
:x\  Femme  Randin  (Eugénie  François) ,  âgée  de^ 

trente-sept  ans ,  limonadière,  demeurant  à  la 

Croix-Rousse. 

L'accusé  Carrier  témoignant  le  désir  que  le  té- 
moin Picot  (Stanislas)  soit  entendu  de  nouveau, 
M.  le  Président  fait  rappeler  ce  témoin. 

Sur  diverses  interpellations  iPaîtes  par  M.  le  Pré- 
sident ,  à  la  demande  de  Taccusé ,  le  témoin  Picot 
déclare  qu'il  s'était  rendu  à  Lyon  dans  l'intention 
d'y  chercher  une  place;  et  que  s'il  s'est  mêlé  aux 
insurgés,  c'est  sans  y  avoir  été  poussé  par  per- 
sonne ,  mais  avec  l'intention  de  prévenir  l'autorité 
de  ce  qui  s'y  passait. 

Diverses  observations  sont  faites  sur  les  dires  du 
témoin  Picot ,  tant  par  le  procureur-général  que« 
par  les  accusés  Carrier  et  Girard  (Jules-Auguste). 

La  Cour  reprend  ensuite  l'audition  des  témoins 
assignés  sur  la  demande  de  l'accusé  Carrier. 

£|le  entend,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi, 

i«.  Quille  (Pierre-Philibert  ), âgé  de  trente-un  ans, 
teneur  de  livres,  demeurant  à  la  Croix-Rousse, 
rue  du  Cuir,  n""  49* 


Digitized  by 


Google 


AUDIENCE  PUBLIQUE  DU  16  JUIN  igSS.     «55 

m^.  Foulhit  (Victor) ,  âgé  de  trente-deux  ani ,  ca- 
pitaine de  la  compagnie  de  sapeurs-pompiers  dé 
la  Croix-Rousse ,  et  secrétaire  en  chef  à  la  mairie 
de  cette  commune. 

I^  défenseur  de  l'accusé  Cochet  demande  que 
ce  témoin  s'explique  sur  la  moralité  du  sieur  Dau- 
phin ,  témoin  non  trouvé. 

Le  témoin  FouUut  est  entendu  à  cet  égard. 

3*.  Nachury  (Pierre),  âgé  de  trente-cinq  ans ,  ca- 
fetier, demeurant  à  la  Croix-Rousse ,  Grande- 
Place- 

4^.  Richan  (Clair-Philippe) ,  âgé  de  quarante-cinq 
ans,  négociant,  demeurant  à  Lyon. 

5^  Atoucheraux  (Lambert),  âgé  de  cinquante  et 
un  ans, menuisier,  demeurant  à.la  Croix-Rousse, 
rue  de  la  Qtadelle,  n^  8. 

6^  Jantel  (Joseph-Victor),  âgé  de  quarante  ans, 
propriétaire  et  chef  d'atelier,  demeurant  à  la 
Croix-Rousse. 

Le  dernier  témoin  assigné  à  la  demande  de  l'ac- 
cusé Carrier  était  la  fille  Florine  Noireau. 

Après  que  ce  témoin  a  prêté  serment ,  l'accusé, 
ainsi  que  le  procureur-général ,  renoncent  à  son 
audition. 

Le  témoin  est  en  conséquence  autorisé ,  sur  sa 
demande,  à  se  retirer  à  son  domicile. 

Divers  autres  témoins,  précédemment  enten- 
dus, sont  également  autorisés  par  M.  le  l^résident 
à  se  retirer  à  leur  domicile,  du  consentement  tant 
du  procureur-général  que  des  accusés. 
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L'heure  é^nt  aYancée,  M,  le  Président  continue 
l'audience  à  demain  mercredi,  heure  de  midi. 

Signé  PASQUiBa,  président. 
E.  Çaucht,  greffier  en  chef. 
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Audience  publique  du  mercredi  17  juio, 

i835, 

Présidée  par  M.  le  Baron  PijQcisft. 


Le  mercredi  17  juin  i635,  à  midi^  la  Cour  re- 
*    prend  son  audience. 

Les  vingt-^nenf  accusés  dont  les  noms  suivent 
sont  préBens  à  la  barre* 


Girard  (Antoine), 

Gbarmy, 

Foulard, 

Mazoyer, 

Carrier, 

Thion, 

Morel, 

Beriholat, 

Laporte, 

Cochet, 

Bille  (Pierre), 

Blanc, 

Boyet, 

Mollard-Lefévre, 

Ghatagnier, 

Marcadier; 

JuUen, 

Guichard,    • 

Mercier, 

Girod, 

Gayel, 

Girard  (  Jnles-Augusle) , 

Genêts, 

lUggio, 

Roux, 

Arnaud^ 

RaUgnié, 

Nicot. 

Btttet, 

Le  greffier  en  chef,  sur  l'ordre  de  M.  le  P^si-* 
dent,  procède  à  l'appel  nominal  des  membres  de 
la  Cour. 
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Cet  appel  constate  la  présence  des  14^  Pairs  qui 
assistaient  à  la  séance  d'hier. 

Sur  la  demande  formée  par  plusieurs  témoins 
précédemment  entendps,  M.  le  Président  les  au- 
torise à  retourner  à  leur  domicile ,  après  avoir 
constaté  que  le  procureur-général  et  les  accusés  j 
consentent. 

Avant  que  la  Cour  s'occupe  des  accusés  Tbion, 
Bertholat  et  Blanc  qui  ont  été  ramenés  k  sa  barre^ 
en  vertu  des  ordres  donnés  par  M.  le  Président, 
Faccusé  Carrier  expose  que  le  débat  qui  s'est  en- 
gagé à  son  égard,  dans  la  dernière  séance,  n'a 
porté  que  sur  les  faits  qui  se  sont  passés  à  la  Croix- 
Rousse,  et  nullement  sur  sa  participation  aux  actes 
du  conseil  exécutif  de  l'association  mutuellîste. 
Pour  éclairer  la  Cour  sur  ce  dernier  point,  Taccusé 
demande  que  le  témoin  Comillon,  qui  a  déjà  dé- 
posé, soit  entendu  de  nouveau. 

M.  le  Président  donne  l'ordre  de  rappeler  le  té- 
moin^ Comillon  (Jean-Charles*Éléonore). 

Ce  témoin  dépose  des  £aiits  qui  sont  à  sa  con- 
naissance au  sujet  de  l'accusé  Carrier. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  qu'il  va  procé- 
der à  l'interrogatoire  de  l'accusé  Tfaion. 

Cet  accusé  déclare  qu'il  n'a  fait  que  céder  à  la 
force  en  se  rendant  à  la  barre  de  la  Cour^  où  il 
n'avait  pas  demandé  à  être  conduit;  il  ajoute  qu'il 
n'acceptera  les  débats  qu'autant  que  tous  ses  co- 
accusés et  leurs  conseils  seront  présens  à  l'audience . 

M.  le  Président  fait  observer  à  l'accusé  que  s'il 
a  été  amené  à  la  barre,  c'est  pour  le  mettre  à  même 
de  discuter,  dans  son  intérêt,  les  dires  des  témoins 
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qui  vonl  être  produits  par  le  minislère  puMic. 
Quant  à  la  demandede  conseils  ëtTangers  au  bar- 
reau^M.  le  Président  déelare  de  nouYean  qu'aucune 
restriction  autre  que  celle  qu'autorise  la  loi  n'a 
été  imposée  aux  accusés  dans  lecboix  de  leurs  dé- 
fenseurs y  et  que  la  latitude  qui  leur  a  été  laissée  en 
admettant  k  la  défense  tous  les  membrea  des  bar^ 
reauxdu  Royaume,  compense  et  au-delà  cette  re- 
strictionJl  ajouteque  l'accusé  Thion  a  d'ailleurs  fait 
choix  de  M^  Dupont^  et  que  dès  lors  rien  n'em- 
pêche que  celui-ci,  en  sa  qualité  d'avocat,  soit 
entendu  par  la  Cour. 

M*  Dupont  n'étant  pas  présent  au  barreau ,  M.  le 
Président  invite  M^  Jules  Favre  à  prendré^es  notes 
pourservir  au  besoin  à  ladéfensedel'accqséThion. 

L'accusé  Thion  annonce  queson  intention  n'est 
pas  de  participer  au  débat ,  mais  qu'il  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  M""  Favre  prenne  des  notes  dans  son 
intérêt. 

On  introduit  successivement  les  témoins  assi- 
gnés, à  la  requête  du  procureur-général,  pour 
déposer  des  &its  relati&.à  l'accuçé  Thion. 

Ces  témoins  déposent,  dans  la  formej)rescrile 
par  la  loi. 

Le  premier  entendu  déclare  s'^peler 
Waèl  (Selligmann),  âgé  de  quarante-deux  ans, 

commissaire  de  police,  a  la  Croix-Rousse. 

Ce  témoin  déclare  reconnaître  l'accusé  Thion 
pour  celui  dont  il  a  parlé  dans  sa  déposition. 

L'accusé,  interpellé  de  s'expliquer  sur  cette  dé- 
position, garde  le  silence. 
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M*  U  Pimdeat  fait  rappeler  ensuite  le  sieurPay* 
rodbe  (Bertniiid-Pânuid)^  tëoioia  dé)à  entendu; 

Gfr*temûîa  dépote  des  ùits  àsiîconnaîiganoe  au 
^ujet  de  Yacenaé  Thion. 

L'accusé  rinterrompt  p<mr  déclarer  que  s'il  a 
puhlîé  une  ppodama^on  à  la  Gioîic  Bousse^  c'est 
comme  contlnaint  et  forcé. 

On  entend  ensuite  ^  sur  les  faits  imputés  à  f  ac- 
cusé Thion  9 les  sieurs  Potier  (Jean-Marie)  et  Suisse 
(Jean-Baptiste)  9  témoins  déjà  entendus  sur  d^au* 
tres^ts. 

A  la  suite  de  ces  dépositions ,  l'accusé  se  lève  et 
déclare  qu'attendu  la  âiusseté  des  imputations  dont 
il  est  l'objet^  il  autorise  M""  Jules  FaVre  à  prendre 
des  notes  pour  sa  défense. 

Un  autre  ^moin^  .le  sieur  Derichard,  avait  été 
également  assigné  à  la  requête  du  procureur* 
général^  pour  déposer  de  (eats  relatifs  à  laccusé 
Thion. 

Ce  témoin  ne  s'étant  pas  rendu  à  l'assignation 
qui  lui  a  été  donnée^  le  procureut^général  se  ré- 
serve deprendre^  plus  tard,  des  conclusions  contre 
lui. 

U  est  procédé  ensuite  à  l'audition  des  témoins 
assignés  y  sur  la  demande  de  l'accusé  Thion ,  à  la 
requête  du  procureur-général. 

Le  premier  de  ces  témoins  déclare  s'appeler 

Charvet  (Jean-Pierre) ,  âge  de  trente-quatre  ans , 
chef  d'atelier,  demeurant  à  la  Croix-Rousse, 
rue  des  Fossés,  n**  7. 

Jl  dépose  9  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi. 
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M*  Jules  Favre  lui  adresse  dÎTers^  interpella- 
lions  au  nom  de  l'accuse  Thion. 

Le  témoiB  Waël  (Selligmaiin)  est  appelé  de 
nouveau,  sur  la  demande  de  l'accusé ^  et  complète 
sa  première  déposition. 

Pu  entend  en9uite  y  dans  la  forme  présente  par 
la  loi, 

i"".  Régnier  (Michel-Roussaint),  âgé  de  trente-trois 

ans,  fabricant  d'étoffes  de  soie,  demeurant  à  la 

Croix-Rousse. 
a"*.  Jeannet  (François),  âgé  de  cinquante-huit  ans, 

cordonnier  et  portier,  demeurant  à  Lyon ,  rue 

du  Chariot-d'Or,  n*»  5. 

Diverses  interpellations  sont  adressées  à  ces  té- 
moins, tiEint  par  le  défenseur  de  l'accusé  Thion, 
que  par  un  membre  de  la  Cour,  avec  Tautorisation 
de  M.  le  Président. 

M*  le  Président  compi^pce  ensuite  l'intercoga-^ 
toire  de  l'accusé  Perthol^t. 

Cet  accusé  déclare  qu'il  n'a  été  aliéné  devant 
la  Cour  que  par  l'emploi  de  la  £orce;  que  son 
défenseur  n'est  pas  présecft,  et  qu'il  n'entend 
prendre  amrune  part  aux  débats* 

M*  le  Président  fait  obseiiv^fir  fi  V^fiemé  que  sa 
défense  est  entièrement  libre,  aui^  termes  de  la 
loi,  et  que  son  intérêt  évident  est  de  discuter  les 
dépositions  qui  vont  être  faites  contre  lui.  M.  le 
Président  ajoute  que  M**  Jt|les  Favre ,  présent  au 
barreau,  a  été  désigné  d'office  pour  défenseur  à 
l'accusé,  lors.de  son  dernier  interrogatoire. 


Digitized  by 


Google 


76a  COUR  D£S  VkmS. 

M*  Jales  Favre  déclare  que  Taccuse  a  refuse 
son  ministère. 

M.  le  Président  expose  que  M*  Joly,  de  TA- 
riége,  avocat ,  a  été  aussi  autorisé ,  sur  la  demande 
de  Taccusé  Bertholat,  k  communiquer  avec  lui, 
et  a  même  reçu  une  carte  de  défenseur  pour  as- 
sister à  l'audience;  il  interpelle  l'accusé  de  dé- 
clarer si,  à  dé&ut  de  M*  Joly ,  qui  n'est  pas  pré- 
sent, il  désire  que  sa  défense  soit  présentée  par 
un  autre  avocat. 

L'accusé  garde  le  silence. 

M.  le  Président  donne  l'ordre  d'introduire  suc- 
cessivement les  témoins  assignés  à  la  requête  du 
procureur-général ,  pour  déposer  de  faits  relatif 
à  l'accusé  Bertholat. 

Le  premier  de  ces  témoins,  le  sieur  Dauphin  ^ 
n'ayant  pas  été  trouvé  à  son  ancien  domicile,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  précédemment,  la  G>ur  entend  suc* 
cessivement  les  témoins  Potier  (Jean -Marie), 
Suisse  (Jean-Baptiste),  Waël  (Selligmann)  et  Puy- 
roche  (  Bertrand -Parand),  qui  tous  ont  déjà  dé- 
posé an  sujet  d'autres  accusés. 

M.  le  Président  interpelle  chaque  témoin  de 
déclarer  si  c'est  de  l'accusé  Bertholat,  ici  présent, 
qu'il  a  entendu  parler,  et  demande  à  l'accusé  s'il 
a  des  obselrations  à  foire  sur  le  dire  du  témoin. 

L'accusé  persiste  à  garder  le  silence. 

M**  Ménestrier ,  nommé  d'office  pour  présen- 
ter la  défense  de  l'accusé  Blanc,  n'étant  pas  en 
ce  moment  présent  à  l'audience,  M.  le  Président 
invite  M' Crivelli  à  prendre  des  notes,  au  nom  de 
cet  accusé,  sur  les  dépositions  qui  vont  être  faites. 
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M.  le  Président  interpelle  ensuite  laccnsé  Blanc 
de  déclarer  s'il  a  pris  pari  à  Finsurreciiôn  d'ayrit. 

L'accusé  déclare  qu'il  ne  peut  parler;  qu'il  n'a 
été  amené  à  la  barre  de  la  Cour  que  par  force^  et 
qu'il  demande  à  être  reconduit  en  prison. 

M,  le  Président  répond  que  la  force  k  laquelle 
a  cédé  l'accusé  est  celle  de  la  loi,  à  laquelle  toute 
personpe  doit  se  soumettre;  il. l'engage  à  réfléchir 
sur  les  conséquences  de  sa  résolution. 

Les  témoins  assignés  k  la  requête  du  procureur- 
général,  pour  déposer  des  fiiits  relatié  à  l'accusé 
Blanc,  sont  entendus  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi, et  dans  l'ordre  suivant  : 

i"".  Lefebvre  (Philibert),  âgé  dé  trente  ans,  com- 
missaire de  police,  demeurant  à  Lyon. 

a"".  Qair  (Claude),  âgé  de  cinquante*neuf  ans, 
agent  de  police,  demeurant  à  Lyon ,  quartier 
Saint-Clair. 

S"".  Rollet  (Damiens),  âgé  de  quarante-huit  ans, 
brigadier  de  gendarmerie  ,*  à  la  résidence  de 
Champagne  (Ain). 

Après  que  chaque  témoin  a  déposé,  M.  le  Pré- 
sident l'interpelle  de  déclarer  si  c'est  de  l'accâsé 
Blanc,  ici  présent,  qu'il  a  entendu  parler.  Il  de- 
mande aussi  à  l'accusé  s'il  a  des  observations  à 
présenter  sur  le  dire  du  témoin. 

L'accusé  garde  le  silence. 

Les  témoins  Farin  et  Fichter  avaient  été,  égale- 
ment assignés  à  la  requête  du  procureur-^néral. 

Le  témoin  Farin  n'ayant  pas  satisfait  à  l'assigna- 
tion qui  lui  a  été  donnée,  le  procureur-général 
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se  réserre  de  pi^tiidre  à  son  éffJtà  telles  conclu- 
sions qu'il  appartievidra. 

Le  temoîn  Fichter^  qui  s'est  rendu  pris  la  Gour^ 
se  tronrâBt  momentanément  absent,  son  a!udi- 
tion  est  ajournée. 

U  est  procédé  à  ceUé  des  témoins  assigna,  sur 
la  demande  dé  Taccusé  Blanc,  à  la  requête  da 
procureur-général.  * 

Ces  témoins  déposent  dans  la  fbrme  prescrite 
par  la  loi,  et  dans  l'ordre  suiviint  : 

ï*.  Volerin  (Antoine),  âgé  de  trente-neuf  ans, 

ouvrier  en  soie,  demeurant  à  Lyon,  Cours- 

d'Herbou ville,  n*  12. 
2^  Prat  fils  (Joseph- Antoine),  âgé  de  trente  ans, 

ouvrier  en  soie,  demeurant  à  Lyon,  (iEiub6nrg 

de  Bresse» 

Après  que  chaque  témoin  a  déposé,  M.  le  Pré- 
sident l'interpelle  de  déclarer  si  c'est  de  l'accusé 
Blanc,  ici  présent,  qu'il  a  entendu  parler,  et  de- 
mande à  l'accusé  s'il  a  des  questions  à  adresser  au 
témoin. 

L'accusé  garde  le  silence. 
.    Ces  témoins  entendus,  l'audience  est  suspendue 
pendant  un  quart-d'heure. 

A  troM  heures  et  un  quart,  l'audience  est  reprise . 

Les  29  accusés  qui  étaient  présens  au  commen- 
cement de  l'audience  de  ce  jour  sont  à  la  barre. 

On  a  de  plus  amené ,  d'après  les  ordres  de  M.  le 
Fiésident,  les  accusés  Pradel,  Didier  et  Bérard. 

M*  Ménestrier,  avocat  d'office  de  l'acCusé  Blanc, 
est  au  barreau. 
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Le  proGarenr^énénl  expose  qne  \e  'téttiôm 
Fichier,  qai  n'atrait  pu  être  eMendu  «yant  la  sfcid* 
pension  de  Taudience,  est  pi^  à  déposer  devant 
la€oar. 

Il  est  procédé,  dans  la  forme  prescrite  par  la 
loi,  k  Faudition  de  ce  témoin,  qni  dédiare  s'ap- 
peler 

•Fichier  (Georges-Charles),  âgç  de  trente-quatre 
ans,  gendarme ,  à  la  résidence  de  Lyon. 

M.  le  Président  interpelle  le  témoin  de  décla- 
rer ai  c'est  de  l'accusé  Blanc,  ici  présent,  qu'ilôt 
entendu  parler;  il  demande  ensuite  à  l'accusé  s'il 
a  des  observations  à  faire  sur  le  dire  du  témoin. 

L'accusé  Manc  garde  le  silence. 

Le  procureur-général  rappelle  ensuite  au  même 
accusé  les  aveux  consigna  dans  ses  interroga- 
toires écrits;  il  l'invite  à  donner  à  ce  sujet  les 
explications  qui  pourraient  justifier  sa  conduite. 

L'accusé  persiste  à  ne  rien  répondre. 

Le  débat  s'engage  sur  les  faits  particuliers  à  l'ac- 
cusé Pradel. 

Sur  la  première  question  qui  lui  est  adressée 
par  M.  le  Président,  cet  accusé  déclare  qu'ayant 
protesté  contre  l'arrêt  de  la  Cour  qui  a  rejeté  la 
demande  de  conseils  étrangers  au  barreau,  il  n'ac-' 
ceptera  pas  les  débats  tant  que  la  libre  défense 
n'aura  pas  été  accordée  tant  à  lui  qu'à  ses  co-ac- 
eiioés ,  et  tant  que  ces^demiers  ne  seront  pas  pré- 
sens  k  l'audience. 

M.  le  Président  engage  l'accusé  à  bien  réfléchir 
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«ux  cooséqueDces  de  son  refus  de  s'expliquer  de* 
vaut  la  justice;  il  lui  ùàt  dbserver  que  la  liberté 
de  sa  défense  est  complète  avec  les  défenseurs  que 
la  loi  lui  a  donnes,  et  que  son  intérêt  doit  le  por^ 
ter  k  discuter  les  témoignages  produits  à  l'appui 
de  Faccusation ,  et  a  faire  ressortir  son  innocence 
si,  comme  la  Cour  le  désire,  elle  peut  être  dé- 
montrée. 

M*  Ledru-RoUin,  qui  avait  été  choisi  pour  dé- 
fenseur, tant  par  l'accusé  Pradel,  que  par  ses  co- 
accusés Didier  et  Bérard,  ayant  écrit  aajourd'hui 
à  M.  le  Président  qu'attendu  la  résolution  prise 
par  ces  accusés  de  ne  pas  se  jdéfendre,  il  ne  croyait 
pas  devoir  se  présenter  devant  la  Cour,  M.  le 
Président  invite  M®  Crivelli  à  prendre  des  notes 
dans  Tintérétde  la  défense. 

M''  Crivelli  expose  que  la  résistance  de  l'accusé 
ne  lui  permettant  pas  de  conférer  avec  lui,  il  ne 
pourra  ni  débattre  les  témoignages,  ni  préparer 
la  défense  d'une  manière  utile. 

M.  le  Président  répond  que  Taccusé  ne  devra 
s'en  prendre  qu'à  lui  seul  de  ce  qui  pourra  man- 
quer, par  son  propre  fait ,  à  sa  défense. 

Les  témoins  assignés  à  la  requête  du  procureur- 
général,  pour  déposer  des  faits  relatifs  à  l'accusé 
Pradel,  sont  entendus^  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi. 

Le  premier  déclare  s'appeler    - 

Gocher  (Jean-Claude),  âgé  de  vingt-huit  ans, 
ouvrier  en  soie,  demeurant  à  Lyon,  rueTholo- 
zan,  n""  ig. 
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Les  deux  autres,  les  sieurs  Ru ty  (Joseplr)  et 
Amand  (Joseph),  ayant  été  entendus  precédeni- 
ment  à  l'égaid  d'autres  accusés,  déposent  sous  k 
foi  du  serment  qu'ils  ont  déjà  prêté. 

Après  que  chaque  témoin  a  déposé,  M.  le  Pré- 
sident l'interpelle  de  déclarer  si  c'est  de  Taccusé 
Pradel)  ici  présent,  qu'il  a  entendu  parler,  et 
demande  k  l'accusé  s'il  a  des  observations  à  faire 
sur  le  dire  du  témoin. 

X'accusé  refuse  de  répondre. 

Il  est  procédé,  dabs  la  même  forme^  à  l'au- 
dition d'un  témoin  assigné,  sur  la  demande  de 
l'accusé  Pradel,  et  à  la  requête  du  procureur- 
général. 

Ce  témoin  déclare  s'appeler 

Robin  (Jean-Baptiste),  âgé  de  trente-deux  ans, 
fabricant  d'étoffes  de  soie,  demeurant  à  Lyon, 
quaiPeyroUerie,  n**  i36. 

Le  sieur  Thé  tard,  autre  témoin  dont  l'assigna- 
tion avait  été  demandée  par  l'accusé  et  ordonnée 
par  le  procureur-général ,  n'a  pu  être  trouvé  au 
domicile  indiqué. 

L'audition  des  témoins  terminée  en  ce  qui  con- 
cerne l'accusé  Pradel,  le  procureur- général  rap- 
pelle à  cet  accusé  les  réponses  qu'il  a  faites  dans  ses 
interrogatoires  écrits,  et  l'engage  à  donner  à  la 
Cour  toutes  les  explications  qui  pou  rraien  t  atténuer 
les  charges  résultant  de  ses  précédentes  déclara- 
tions et  des  dépositions  reçues  à  l'audience. 

L'accusé  Pradel  refuse  de  donner  aucune  expli- 
cation sur  les  faits  qui  lui  sont  imputa  :  il  se  plaint 
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d'^vcnr  été  vialeoiment  extrait,  ainsi  que  ses  co- 
accusés Didier  et  Bérard,  de  la.  maison  d'arrêt  de 
la  Conciergerie,  ou  ils  avaient  été  proTisoirement 
transférés  depuis  Tarrét  du  9  mai,  et  demande 
qu'il  soit  donné  lecture  du  procès^verbal  dressé  a 
ce  sujet» 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  du  procès- 
Yerbal  en  date  du  14  de  ce  mois,  constatant  la  ré-  " 
sistance  opposée  par  les  accusés  Pradel,  Didier  et 
Bérardy  à  l'exécution  de  l'ordre  de  translation 
dont  l'huissier  de  la  Cour  était  porteur,  et  les 
moyens  employés  pour  Eure  exécuter  cet  ordre. 

M.  le  Président  fait  observer  ensuite  k  l'accuse 
Pradel,  qu'en  sa  qualité  d'ancien  militaire,  il  de- 
vrait savoir,  mieux  que  personne^  le  respect  dû  aux 
ordres  légalement  donnés  :  il  lui  demande  de  nou- 
veau s'il  n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense. 

L'accusé  persistant  à  ne  pas  répondre,  le  débat 
s'établit  sur  les  faits  relatif  à  l'accusé  Didier. 

Cet  accusé  déclare,  sur  la  première  interpella- 
tion qui  lui  est  adressée  par  M.  le  pr&ident,  qu'il 
ne  répondra  pas  tant  que  la  libre  défense  ne  lui 
aura  pas  été  accordée,  ainsi  qu'à  ses  co-accusés. 

M.  le  Président  invite  l'accusé  à  réfléchir  aux 
paroles  qui  ont  été  adressées  à  l'accusé  Pradel,  et 
qui  lui  sont  également  applicables. 

U  donne  ensuite  l'ordre  d'appeler  les  témoins 
assignés,  à  la  requête  du  procureur-général,  pour 
déposer  des  faits  relatif  à  l'accusé  Didier. 

Ces  témoins  sont  les  sieurs  Clocher  (Jean- 
Claude),  Piconnot  (Etienne),  et  Ruty  (Joseph)^ 
déjà  entendus. 
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Ik  dépo^eot  mus  la  ftn  dn  serment  qu'ils  ont 
{Mnécédemment  prête. 

M.  le  Pk>ésîdcâit  ittlei^>eUe  cbaccm  d'eux ,  mprè^ 
sa  déposition ,  pour  M^oir  si  c'^st  dé  ràccuaé  Di- 
dier^ ici  pinésefit,  qu'ils  ont  entendu  porkr.  U  de- 
mande à  l'accusé  s'il  a  qtielquè  chose  à  dire  pour 
sa  défense. 

L'accusé  garde  le  silence. 

Le  débat  s'établit  stir  les  faits  relatif  à  l'accusé 
Bérarà. 

Cet  accusé  déclare ,  sur  la  première  interpella- 
tion qui  lui  est  faîfce  par  M.  le  Président,  qu'il 
refuse  de  répondre  tant  que  la  défense  ne  sera  pas 
libreV  ^  <l^^  *<>^  ses  co*accusés  tie  seront  pas  pré- 
sent. 

On  procède  à  l'audition  des  témoids,  assignés  à 
la  requête  du  procureur-général^  pour  déposer  des 
faits  relatifs  à  cet  accusé.  * 

Ces  témoins  sont  les  sieurs  Laurent  (Denis- 
François)  et  Ruty  (Joseph) 9  déjà  entendus  sur 
d'autres  faits. 

ils  déposent  sons  la  foi  du  serment  qu'ilis  ont 
précédemment  prêté. 

Après  la  déposition  de  chaque  témoin,  M.  le 
Président  l'interpelle  de  déclarer  si  c'est  bien  de 
l'accusé  Bérard^  ici  présent ,  qu'il  a  entendu  par- 
ler* H  demande  a  l'accusé  s'il  a  quelques  observa- 
tions à  faire  sur  le  dire  du  témoin. 

L'accusé  garde  le  silence. 

Le  sieur  Reynaud  (Jean-Baptiste)^  âgé  de  vingt- 
quatre  ans,  ouvrier  en  soie,  demeurant  k  Lyon, 
rue  Belle-Cordière,  n""  1 5  ^avait été  assigné  à  la  re- 
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quête  du  procureur-général  y  comme  se  trouvant 
porté  sur  la  liste  des  témoins  demandés  par  les 
accusés ,  en  ce  qui  concernait  spécialement  les 
faits  relatifs  à  Taccusé  Bérard. 

Ce  témoin,  s'étant  rendu  à  l'assignation  qui  lui 
a  été  donnée,  est  introduit  et  prête  serment. 

n  dit  ne  rien  savoir  des  faits  relatifs  à  Taccusé 
Bérard. 

Cet  accusé  déclare,  à  son  tour,  qu'il  n'avait  de- 
mandé  l'assignation  d'aucun  témoin  à  décharge* 

Le  procureur-général  rappelle  à  l'accusé  Bérard 
les  charges  qui  résultent  contre  lui  tant  des  dépo- 
sitions des  témoins  que  des  aveux  consignés  dans 
ses^récédens  interrogatoires.  11  exprime  le  regret 
que  l'accusé  n'ait  pas  jugé  à  propos  de  faire  con- 
naître à  la  Cour  les  circonstances  qni  pourraient 
peut-être  atténuer  ces  charges. 

M.  le  Président  invite  de  nouveau  l'accusé  k  ré- 
fléchir  aux  conséquences  .de  son  rjefus  obstiné  de 
répondre. 

L'accusé  ne  fait  aucune  réponse. 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  Président  conti- 
nue l'audience  à  vendredi  prochain ,  ig  juin  , 
heure  de  midi. 

Signé  Pasquieh,  président. 
E.  Càvchy,  greffier  en  chef. 
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Audience  publique  du  vendredi  1 9  juin- 
»835, 

Présidée  par^M»  le  Baron  PjkBQUiEa. 


Le  vendredi  ig  juin 

i855. 

à  midi  y  la  Courre* 

prend  son  audience. 

Les  quarante  et  un  accuses  dont  les  noms  sui- 

vent sont  pr^ns  à  la  barre 

• 

Girard  (Antoine) , 

Charmj, 

Poolard, 

Mazoyer, 

Carrier, 

ciiénr. 

Morel, 

Cachot, 

Laporte, 

Thion, 

Lange, 

Bertholat, 

YiUiard, 

Gocliet, 

BiUe  (Pierre), 

Blanc, 

Boyet, 

Mollard-Lefëvre , 

Ctiatagnier, 

Marcadier, 

Julien, 

Margot,^ 

Iu^tcIot, 

Dibier, 

Gayet, 

Huguet, 

Genêts, 

Guichard, 

Cbrréa, 

Girod, 

Didier, 

Girard  (Jules-Auguste) 

Roux, 

Lafond, 

Pradel, 

Raggio, 

Bérard, 

Arnaud , 

Ratignié , 

Nipot. 

Bulel, 

• 
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Le  greffier  en  chef  procède  à  Tappel  nominal 
des  meoibres  de  la  Cour. 
'  Leur  nombre  qui,  dans  la  dernière  séance, 
s'élerait  à  14:2,  se  trouve  réduit  à  141  >  par  Fab- 
sencede  M.  le  comte  de  Boissy-d'Anglas. 

Le  procureur-général  expose  que  le  colonel  de  ' 
Perron  I  témoin  assigné  à  sa  requête  pour  déposer 
de  Êdts  relatif  à  l'accusé  Carrier,  et  qui  n  a  pu  se 
rendre  avant  ce  jour  à  Tassignation  qui  lui  avait 
été  donnée,  est  en  ce  moment  ptét  à  paraître  de- 
vant la  Cour. 

M.  le  Prudent  donne  Tordre  de  faire  intro- 
duire ce.  témoin. 

Il  déclare  se  nommer 

De  Perron  (Hector* Joseph),  âgé  de  quarante- 
sept  ans ,  colonel  du  2'j''  régiment  de  ligne , 
en  garnison  à  Grenoble. 

Sa  déposition  est  reçue  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi,  et  donne  lieu  à  diverses  observations  de 
la  part  de  Faccusé  Carrier. 

Avant  que  la  suite  du  débat  soit  reprise,  M"^  Ploc- 
que  demande  à  soumettre  à  la  Cour  des  observa- 
tions préjudicielles  au  nom  des  accusés  Margot  et 
Huguet. 

M.  le  Président  annonce  k  M^  Plocque  qu'il  ne 
peut  avoir  la  parole  en  ce  moment,  maisqu^elle 
lui  sera  accordée  aussitôt  que  le  débat  sVngagera 
sur  l'un  des  accusés  dont  la  défense  lui  a  été  con- 
fiée. 

L'ordre  des  débats  réglé  par  M.  le  Président  ap- 
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pelle  la  dîiéDSsâon  des  charges  qui  s'élèrent  contre 
l'accusé  Gorréa. 

Cet  accusé  ^  interpellé  par  fi^  le  Président ,  dé- 
clare qu'il  avait  cru  dcroir  protester  contre  l'arrêt 
de  la  Cour,  du  5  mai,  qui  a  refusé  l'admission  des 
conseils  étrangers  au  barreau  ;  mais  il  ajoute  que, 
mieux  éclairé  sur  ses  intérêts,  il  s'est  déterminé  à 
prendre  part  aux  débats,  et  qu'il  est  prêt  k  s'exr- 
pliquer  dès  que  l'avocat  de  son  choix  sera  présent. 

M«  Barillon  exposé  qu'ayant  été  chargé  d'office 
de  la  dé&nse  de  l'accusé  Corréa,  il  a  cru  devoir  se 
présenter  à  l'audience  pour  lui  offirir  son  minis- 
tère; mais  il  vient  d'apprendre,  par  l'accusé  lui*^ 
même,  que  celui-ci  a  fait  chois  de  M*  Ledru-RoUin 
pour  défenseur. 

M.  le  Président  fait  observer  jque  ce  choix  n'é- 
tant pas  encore  connu  de  la  Cour,  M""  Ledru-Rollin 
n'a  pu  être  averti  de  se  trouver  à  l'audience. 

L'accusé  demande  que  le  débat,  en  ce  qui  le 
concerne,  soit  ajourné  à  demain,  pour  lui  don- 
ner le  temps  de  conférer  avec  l'avocat  qu'il  a 
choisi. 

Cet  ajournement  est  prononcé  par  M.  le  Prési- 
dent. 

Le  débat  s'établit  sur  les  faits  relatife  à  l'accusé 
Lange. 

M.  le  Président  expose  que  cet  accusé  avait  dé^ 
daré,  par  lettre,  choisir  M"*  Carteret  pour  défen- 
seur. Cet  avocat  a  été  averti  de  se  rendre  à  l'au- 
dience, mais  il  n'est  pas  en  ce  moment  présent  au 
barreau. 
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L'accusé  Lange  déclare  qu'il  a  protesté  cœilre 
Farrèt  de  la  Q>ury  du  5  mai;  qu'il  a  fiât  choix  du 
sieur  Bastide  pouc  conseil ,  et  qu'il  n'enlend  pas 
prendre  part  aux  débats  tant  que  ce  conseil  ne 
sera  pas  présent  à  l'audience. 

M.  le  Président  (ait  connaître  à  l'accosé  que  la 
G>ur  est  prête  à  lui  accorder  pour  défenseur  tel 
avocat  qu'il  voudra  désigner. 

L'accusé  refuse  l'assistance  de  tout  avocat. 

M.  le  Président  donuje  l'ordre  de  aire  intro- 
duire les  témoins  assignés^  à  la  requête  du  procu- 
reur-général^ pour  déposer  des  faits  relatife  à  l'ac* 
cusé  Lanj^e. 

Ces  témoins  sont  les  sieurs  Chaignon  (Philippe), 
Daffas  (Bertrand -Gaspard),  et  Ck)uet  ( Jean- 
Claude-Cécile  )9^déjà  entendus  au  sujet  de  l'ac- 
cusé Laporte. 

Chacun  de  ces  témoins  dépose ,  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  y  sous  la  foi  du  serment  qu'il  a 
précédemment  prêté. 

Après  chaque  déposition,  M.  le  Président  de- 
mande au  témoin  si  c'est  de  l'accusé  Lange  qu'il 
a  entendu  parler,  et  interpelle  l'accusé  de  s'expli- 
quer sur  le  dire  du  témoin. 

L'accusé  déclare  qu'il  a  fait  connaître  son  refîis 
de  répondre,  et  qu'il  y  persiste;  qu'il  a  signé  la 
promesse  de  ne  pas  prendre  part  aux  débats,  et 
qu'il  saura  tenir  sa  parole. 

M.  le  Président  fait  observer  à  l'accusé  qu'une 
parole  donnée  contre  la  loi  ne  saurait  obliger 
personne,  et  que,  s'il  avait  pris  de  tels  engagemens, 
son  devoir  serait  de  les  abjurer. 
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U  est  ensuite  procédé  à  Tauditiôn  des  témoins 
alignés,  sur  la  deinande  de  L'accusé,  à  la  requête 
du  procureur-général. 

Ces  témoins  déposent  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi ,  et  dans  l'ordre  suivant  : 

'  i^.  Goste  (Jean-François-Régis)  y  &gé  de  trente  six 
ans,  cabaretier,  demeurant  à  Lyon,  passage 
Saint-Charles,  n^4. 

a^.  Demard  (Antoine),  âgé  de  cinquante-deux  ans, 
baigneur,  demeurant  à  Lyon,  cour  Saint- 
Charles. 

S"".  Majencieux  (François),  âgé  de  trente  ans,  dé- 
catisseur,  demeurant  à  Lyon,  cour  Saint-Char^ 
les,  n^  I. 

Le  procureur-général  donne  ensuite  lecture,  à 
l'accusé,  des  déclarations  consignées  dans  ses  in- 
terrogatoires écrits,  et  l'invite  à  s'expliquer  sur 
les  aveux  qui  s'y  trouvent  contenus. 

L'accusé  garde  le  silence. 

Le  débat  s'établit  sur  les  faits  relatifs  à  l'accusé 
ViUiard. 

M.  le  Président  expose  que  cet  accusé  avait  éga- 
lement choisi  pour  défenseur  M""  Carteret  qui,  bien 
qu'averti,  ne  s'est  pas  rendu  à  l'audience. 

L'accusé  déclare  qu'il  a  Êiit  choix  du  sieur  Cor- 
menin  pour  conseil,  et  qu'il  n'entend  faire  au- 
cune réponse  tant  que  son  conseil  ne  sera  pas 
fNrésent. 

M.  le  Prudent  invite  l'accusé  à  être  attentif  à 
ce  qu'il  va  entendre,  afin  que  si  la  réflexion  l'a- 
menait à  une  détermination  plus  conforme  à  ses 
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yéritaUes  mtërèts,  il  pnisse  présenter  sâ  défense 
de  la  manière  réglée  par  la  loi. 

Les  témoins  Ghaignon  (Philippe),  Daffins  (Ber- 
trand-Gaspard), etConet  (Jean-Clande-Cécile), 
assignés  à  la  requête  du  proctireur^^général,  sont 
entendus  de  noaTeau  et  déposent  des  faits  particu- 
liers à  l'accusé  Villiard. 

Après  chaque  déposition',  M.  le  Président  de- 
mande au  témoin  s'il  reconnaît  récusé  Villiard  > 
ici  présent;  il  interpelle  également  l'accusé  de 
s'expliquer  sur  le  dire  du  témoin. 

L'accusé  garde  le  silence. 

Bf  •  k  P^ident  donne  Tordre  d'introduire  les 
témoins  assignés,  sur  la  demande  de  l'accusé,  à 
la  requête  du  procureur-général. 

Ces  témoins  étaient  au  nombre  de  trois,  savoir: 
le  sieur  Nathan  et  les  sieur  et  damé  Sosto. 

Le  procureur-général  expose  que  le  sieur  Na- 
than n'a  pu  être  trouvé  ni  à  Lyon  ,  ni  à  Paris ,  et 
que  la  dame  Sosto  a  justifié,  par  un  certificat  régu- 
lier, que  son  état  de  maladie  ne  lui  permettait 
pas  de  se  rendre  devant  la  Cour. 

Le  sieur  Sqsto  est  entendu,  dans  la  forme  pre- 
scrite par  la  loi  ;  il  déclare  s'appeler 

Sosto  (Jean-Baptiste),  âgé  de  trente-quatre  ans, 
tailleur,  demeurant  à  Lyon ,  rue  des  Marron- 
niers, u?  5. 

L'accusé  Villiard,  interpellé  par  M.  le  Président, 
refuse  d'adresser  aucune  question  au  témoin. 

Le  procureur-général  rappelle  à  l'accusé  Vil- 
liard les  charges  qui  résultent  contre  lui  des  ré- 
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p€iise&  coBâgnées  dans  se»  ioterrogatoires  écrits , 
et  l'invite  à  s'expliquer  sur  ses  préoédens  aveox. 
L'accusé  garde  le  silence. 

Le  débat  s'établit  sur  les  faits  r«lati£9  aux  accu- 
sés Qiéry  et  Cachot. 

M.  le  Président  interpelle  d*abord  l'accusé 
Chérjrdes'expbqaer  suV  les  Êâtsqui  le  coocement; 
il  expose  que  cet  accusé  n'a  pas  choisi  d'avocat^  et 
que  M*"  Charassin ,  nommé  d'office^  n'e^t  pas  pré- 
sent au  barreau ,  quoique  averti  de  s'y  rendre. 

L'accusé  Ghéry  dédare  qu'il  ne  veut  aucun 
avocat  pour  défenseur;  qu'il  a  chargé  de  sa  cause 
le  sieur  Gervais  (de  Gaen),  et  qu'il  a  pris  la  réso- 
kitioa  de  né  pas  répondre  tant  que  son  ccmseîl 
ne  sera  pas  présent.  Jusque-là,  il  proteste  contre 
l'arrêt  de  la  Cour,  et  annonce  qu'il  ne  la  rec9u- 
nait  pas  pour  juge  • 

M.  le  Président  avertit  l'accusé  de  ne  pas  ag- 
graver sa  position  par  des  irrévérences  envers  la 
Cour. 

Il  adresse  ensuite  à  Faccusé  Cachot  les  mêmes 
interpellations,  en  lui  faisant  observer  que  M^Ba- 
VOUX9  son  avocat,  a  été  averti  de  se  rendre  à 
l'audience.  4 

L'accusé  Cachot  déclare  qu'il  a  choisi  pour  con- 
seil le  sieur  Voyer-d'Argenson,  et  qu'il  refusera 
de  répondre  tant  que  son  conseil  ne  sera  pas  pré- 
sent. 

Il  est  procédé  à  l'audition  des  témoins  assignés, 
à  la  requête  an  procureur-général ,  pour  déposer 
des  faits  relatifs  aux  accusés  Cbéry  et  Cachot. 
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Ces  témoins  déposent  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi ,  et  dans  l'ordre  suivant  : 

i\  Jallien  (Pierre-Sin^on) ,  âge  de  quarante-un 
ans,  capitaine  au  j""  léger ^  en  garnison  à 
Lyon. 

:a*.  BouUeau  (Pierre),  âgé  de  quarante-sept  ans,, 
capitaine  au  7*  léger,  en'gamison  à  Lyon^, 

Chacun  de  ces  témoins ,  sur  Tinterpellation  de 
M.  le  Président ,  déclare  reconnaître  les  accusés 
Chéry  et  Cachot,  pour  ceux  dont  il  a  parlé  dans 
sa  déposition. 

M.  le  Président  fait  représenter  au  témoin  Jul- 
lien  une  note  relative  aux  individus  arrêtés  le  1$ 
avril  1834  dans  le  poste  des  Minimes. 

Cette  pièc^est reconnue  parle  témoin. 

M«  le  Président  interpelle  ensuite  les  accusés 
Chéiy  et  Cachot  pour  savoir  is*ils  ont  quelque 
chose  à  dire  sur  ces  deux  dépositions. 

Les  accusés  gardent  le  silence. 

Les  témoins  Déplace  fils  et  Ducroux  avaient  été 
également  assignés  à  la  requête  du  procureur-gé- 
néral, le  premier  sur  la  demande  de  Taccusé  Ca- 
chot, le  second  sur  la  demande  de  Taccusé  Chéry. 

Le  témoin  Déplace  n'étant  pas  présent  ,  son 
audition  est  ajournée. 

M.  le  Président  donne  Tordre  d'introduire  le 
témoin  Ducroux. 

L'accusé  Chéry  déclare  s'opposer  à  ce  que  ce 
témoin  soit  entendu. 
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M.  le  Président  fait  observer  que  le  témoin 
Ducroux  étant  légalement  assigné  à  la  requête  du 
procureur- général,  l'accusé  n'a  aucune  objec- 
tion à  élever  contre  son  audition. 
.  Le  .témoin  est  entendu,  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi ,  et  déclare  s'appeler 

Ducroux  (Jean),  âgé  de  vingt-quatre  ans ,  ferblan- 
tier, demeurant  à  Lyon,  rue  de  là  Charité,  cour 
Sainte-Elisabeth. 

Le  procureur-général  donne  lecture  aux  accu- 
sés Chéry  et  Cachot  des  déclarations  consignées 
dans  leurs  interrogatoires  écrits,  et  les  engage  a 
s'expliquer  sur  les  charges  résultant  de  leurs  pro- 
pres aveux. 

Les  deux  accusés  gardent  le  silence. 

Le  débat  s'établit  sur  les  faits  relatife  à  l'accusé 
Dibier. 

M.  le  Président  expose  que  cet  accusé  a  déclaré, 
par  lettre,  avoir  fait  choix  d«  M*  Guichard  pour 
avocat.  M**  Guichard  a  été  averti,  et  ne  s'est  pas 
rendu  à  l'audience. 

L'accusé  déclare  qu'il  a  choisi  M""  Thibaudeau , 
du  Courrier  français,  pour  conseil  ;  qu'il  ne  veut 
pas  d'autre  défenseur,  et  qu'il  est  déterminé  à  ne 
prendre  aucune  part  aux  débats.  Il  se  considère , 
dit-il,  comme  placé  en  face  de  ses  enneniis  politi- 
ques, et  demande  avec  instance  à  être  reconduit 
eo  .prison. 

M.  le  Président  annonce  à  l'accusé  que  s'il  per- 
siste.à  ne  pas  prendre  part  aux  débats,  il  n'en  est 
pas  moins  nécessaire  qu'il  soit  présent  à  l'au- 
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dience^  pour  être  confronte  ai^ec  les  léntoin$  qui 
vont  être  entendi:^. 

L'accuse  continue  à  demander  qu'on  le  recon- 
duise en  prison^  et,  sur  Tordre  donné  par  M.  le 
Président  aux  gardes  municipaux  de  le  fairie^  as- 
seoir^  il  résiste  viotenrment  à  rexécutîon  de  cet 
ordre,  se  débat  entre  les  mains  des  gardes ^  et 
trouhle  Taudience  par  ses  clameurs. 

M.  le  Président  ordonne  de  fiûre  intnDdnire  les 
témoins  assigna  à  la  requête  du  procureur-géné- 
ral. 

Le  premier  témoin  déclare  s'appeler 

Cr02ét  (Guillaume),  âgé  de  trente -neuf  ans, 
marchand  de  vin,  demeurant  à  la  GuillotièrCi 
Grande-Rue,  n°  114. 

Après  aVcriir  prèle  serment,  ce  témoin  déelare 
reconnaître  l'accusé  Dibier,  et  dépose  an  milieu 
des  Toàferatioas  de  l'accusé ,  qui  condauent ,  mal- 
gré les  injobctioiis  séitérées  qui  lui  sont  faites' de 
se  calnoen 

Parmi  les  clameurs  de  l'accusé,  ou  diatingoe 
ces  mots  :  u  Vous  êtes  mes  ennemis  politiques. — 
<c  Vous  pouvez  m'assassiner.^— «  Je  ne  prendrai  pas 
w  part  à  vos  débats.  —*  Frappez.  ~Voici  ma  poî- 
«  trîne.  ~- Je  cru»  prêt  à  tout  subir.  -^  C'est  nue 
a  inÊimie«~- J'en  appelle  au  pays  entier.  » 

Le  procureur-général  se  lève  et  expose  à  k  Cour 
que  de  pareils  désordres  ne  peuvent  se  toléra*  ptas 
long*temps;  que  la  longanimité  la  plus  patiente 
doit  avoir  un  terme,  et  que  force  doit  restera  la 
loi^  S'il  s'abstient  de  prendre  dès  k  présent  des 
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conclusions  formelles  contre  Taccuse  Dibier^  il 
requiert  du  oioins  qp'ii  soit  tenu  note  par  le  gref- 
fier àe  la  Cour  de  ce  qui  vient  de  se  passer  à  l'au«- 
dience^  et  il  se  réserve  de  déposer  plus  tard  sur 
le  bureau  tel  réquisitoire  qu'il  appartiendra,  et 
de  demander,  au  besoin ^  que  l'article  Zaj  du 
G>de  d'instruction  criminelle  soit  exécuté* 

La  Couti  £usant  droit  à  ce  réquîsitoîne^  donne 
acte  au  procureur-général  de  ses  réserves ,  et  or- 
donne qu'il  sera  tenu  note  au  prooès-vôrb^.  du 
trouble  apporté  à  la  tenue  de  l'audience  par  l'ac-* 
cusé  Dibier. 

Cet  accnsé  étant  rentré  dans  l'ordre,  M.  le  Pré- 
sident l'interpelle  pour  savoir  s'il  a  quelque  chose 
à  dire  sur  la  déposition  du  témoin  Grozet. 

L'accusé  garde  le  silence. 

Les  autres  témoins  assignés,  à  la  reqnéte  du 
procureur-général,  pour  déposer  de  faits  relatif  à 
l'accusé  Dibier  t  sont  entendus  dans  la  Corme  pre< 
scrite  par  la  loi ,  et  dans  l'ordre  suivant  : 

i"".    Gazet  (Louis),  âgé  de  quarante^trois  ans, 
marchand  de  graines,  demeurant  à  la  Guillo- 
tière^  Grande-Kue,  n""  1x4* 
a?^.  Reverand  (François),  âgé  de  vingt-un  ans,, 
.    cultivateur,  demeurant  a  Bowievillier. 

Après  la  défiositioQ  de  chaque  témoin ,  M.  le 
PrssideiU  Tinietpelle  de  déclarer  si  c'est  de  Tac- 
CHsé  Dibier,  iciprasent,  qu'il  a  entendu  parler  : 
il  demande  à  l'accusé  s'il  a  des  observations  à 
faire  sur  le  dire  du  témoin. 
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Jj'accusé  garde  le  silence. 

M.  le  Président  donne  Tordre  d'introduire  les 
témoins  assignés  y  sur  la  demande  de  Taccusé  Di- 
bier^  à  la  requête  du  procureur-général. 

L'accnsé  déclare  s'opposer  à  ce  que  ces  témoins 
soient  entendus  tant  que  son  conseil  ne  sera  pas 
présent  à  l'audience. 

M.  le  Président  expose  que  les  témpins  dont  il 
s'agît  étantassignés  à  la  requête  du  procureur^géné- 
rai,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  opposition* 

Les  témoins  déposent  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi,  et  dans  l'ordre  suivant  : 

I^  BroHer  (Antoine),  père,  âgé  de  cinquante-neuf 
ans,  journalier,  demeurant  à  la  Guiliotière. 

a**.  Brolier  fils,  (Jean-Baptiste),  âgé  de  vingt-deux 
ans,  peintre  en  bàtimens,  demeurant  à  la  Guil- 
iotière. 

Chacun  de  ces  témoins  reconnaît  l'accusé  Di- 
bier,  présent  k  la  barre. 

M.  le  Président  demande  à  l'accusé  s'il  a  des 
questions  à  leur  adresser. 

L'accusé  garde  le  silence. 

Le  sieur  Meunier,  autre  témoin  assigné  sur  la 
demande  de  l'accusé  Dibier,  n'ayant  pu  se  rendre 
aujourd'hui  devant  la  G>ur,  pour  cause  d'indispo- 
sition ,  M.  le  Président  annonce  que  le  débat  va 
s'ouvrir  sur  les  faits  relatifs  à  l'accusé  Margot. 

M""  Plocque  rappelle  à  M.  le  Président  qu'il  a 
demandé  la  parole  pour  soumettre  à  la  Ck)ur  des 
observations  préjudicielles,  tant  au  nom  de  l'ac- 
cusé Margot,  qu'au  nom  de  l'accusé  Hdguet. 
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La  parole  lui  est  accordée  par  M.  le  Pr&ident. 
M*  Plocque  expose  alors  que  les  accusés  Mar^ 
got  et  Huguet  Yuy^ni  tous  deux, choisi  pour  avo- 
cat, il  s'est  plusieurs  fois  présenté  ii  l'audience  pour 
remplir  cette  mission  :  mais  ses  deux  cliens  lui  ont 
déclaré  ne  point  vouloir  être  défendus.  La  double 
raison  qu'ils  lui  ont  donnée  de  leur  détermination 
est,  d'une  part,  que  tous  leurs  co-accusés  ne  sont 
pas  présens;  de  l'autre,  que  M.  le  Président  de  la 
Cour,  en  faisant  usage  du  droit  que  la  loi  lui  ac- 
corde de  ne  point  autoriser  des  conseils  non  in- 
scrits au  barreau,  a  pu  rendre  leur  défense  moins 
facile.  M""  Plocque  ajoute  qu'avant  l'audience  de 
ce  jour,  il  s'est  encore  rendu  près  de  ses  cliens 
pour  savoir  si  leur  détermination  était  changée; 
ayant  $ippris  qu'elle  ne  Tétait  point,  il  a  .cru  qu'a- 
vant d'y  souscrire  en  se  renfermant  dans  le  si- 
lence, son  devoir  d'avocat  l'obligeait  à  soumettre 
à  la  Cour  la  demande  qu'il  a  formulée  dans  les 
conclusions  suivantes  : 

CONCLIrISTONS  POUR  LES  ACCUSÉS  MARGOT 
ET  HUGUET. 

Plaise  a  xa  Cour  : 

«  Attendu  que,  lorsque  plusieurs  accusés  sont 
amenés  devant  une  cour  de  justice,  sous  l'accusa- 
tion  de  crimes  ou  délits  connexes,  les  plus  com- 
munes notions  du  droit  enseignent  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  débats' contradictoires,  sans  la  présence 
et  l'assistance  simultanées  et  continuelles  de  tous 
les  accusés  aux  débats; 

5a 
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«  Alieiidtt  qhe  cette  règle  de  droit  commim  est 
teUéménf  ^nërale  que  la  loi  a  cru  devoir,  dans 
hs  afiiclêd  3â^  et  54i  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle,  spécifier  les  seuls  cas  où  il  pourrait  y  être 
déroge; 

w  Attetidtt  qu'une  décision  antérieure,  qui  vio- 
krâil  cette  règle  et  qui  serait  contraire  à  la  loi,  ne 
saurait  cependant  rester  plus  forte  que  la  loi  et 
que  la  pratique  constante  des  cours  criminelles; 

«  Ordonner  qu'auciïn  débat  contradictoire  ne 
pourra  s'engager,  soit  à  Fégard,  soit  même  en 
présence  des  accusés  Margot  et  Huguet,  tant  que 
tous  les  accusés  ne  serolit  pas  amenés  à  l'audience, 
pour  y  assister  jusqu'à  la  fin  des  débats  comme  le 
veut  la  loi  ; 

ir  Donner  acte  au  défensetfr  de  ses  conclusions. 

Signé  i<  h^A.  Plocque.  » 

Le  procdfieur-général  expose  que  les  conclu- 
sions qui  viennent  d'être  priseà  n'ont  pas  pour 
objet  d'user  d'un  droit  ou  d'une  faculté  réservée 
par  }a  IcA  aux  accusés,  n>ais  de  faire  révoquer  un 
arrêt  rendu  souverainement  par  la  G>ur.  En  usant 
de  son  pouvoir  discrétionnaire  pour  faire  retirer 
de  l'audience  les  accusés  qui  troublaient  l'ordre, 
M.  le  Président  n'a  fait  qu'^exécuter  littéralement 
Tarrêt  du  9  mai,  et  les  scènes  déplorables  qui  ont 
lïiotivé  celte  mesure  n'ont  que  trop  justifié  la  sa- 
gesse des  prévisions  de  la  Cour.  Les  conclusions 
déposées  par  M*  Plocque  sont  en  (^ontradictiorï 
fbrmelïe  avec  cet  arrêt;  le  procureur-général  es- 
time donc  qu'il  doit  être  passé  outre,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  par  la  Cour  d'en  délibérer* 
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M^  Plocque  reconnaît  que  sa  demande  ^t  en  op- 
position aVec  rarirêt  qui  vient  d'être  rapp^é; 
mais  il  soutient  que,  si  cet  arrêt  était  lui-même 
contraire  au  texte  de  la  loi ,  la  Gour  devrait  reve- 
nir sur  ce  qu'elle  a  précédemment  décidé,  tl  dé- 
vdoppe  divers  moyens  à  Tappùi  de  ses  conclu- 
sionsy  dans  lesquelles  il  déclare  ^rsister. 

Le  procureur-général  développe  à  son  tour  les 
considérations  sur  lesquelles  sont  fondés  Tarrêt 
de  la  Cour  et  les  décisions  prises  par  M.  le  Président^ 
tant  dans  la  question  des  conseils,  que  dans  là 
conduite  générale  des  débats.  A  cette  occasion,  il 
donne  lecture  àla  Cour  d'nne  circnlaire  adressée 
aux  conseils  des  accusés  d'avril  pat  le  comité  de 
défense  établi  à  Sainte-Pélagie. 
Cette  pièce  est  ainsi  conçue  : 

CIRCULAIRE. 

«  Citoyen, 

a  Les  prévenus  d'avril,  convaincus  que  les  plus 
cf  graves  questions  d'avenir  doivent  s'agitcsr  d^ns 
ce  le  procès  qui  va  s'ouvrir  devant  la  Cour  des 
«  Pairs ,  ont  pensé  qu'ils  devaient  £aire  appel  au 
(c  dévouement  et  aux  lumières  de  tous  les  hommes 
i<  de  notre  parti  que  leur  moralité,  leur  capacité 
«  et  leu^  influence,  désignent  pour  ce  congrès  ré- 
li  publicain. 

ff  Nous  nous  servons  -de  ce  mot  pour  Bietï  cà- 
(c  ractériser  la  manière  dont  nous  ëUVi&agèèins 
a  notre  position  vis-a-^îs  de  nos  accnsatetir^ 

m  Ce  procès  n'a  rien  de  judiciaire;  (fest  ïine 
c(  suite  de  la  lutte  que  nous  soutenons ,  depuis 


Digitized  by 


Google 


ijSe  (.COUR  DES  PARIS. 

ce  cinq  ans,  en  l'honneur  des  principes  pour  les- 
«  quels  nos  pères  se  sont  dévoués  avec  tant  de 
«  constance  et  d'énergie. 

((  Nojus  avons  pensé  qu'il  fallait  réponcjrç  à  ce 
«  coup  de  main  monarchique  en  montrant  que  la 
u  force  brutale,  armée  de  ses  budgets  et  de  ses 
(c  bataillons,  peut  être  vaincue  par  la  force  morale 
«  qu'elle  a  osé  placer  en  face  d'elle. 

«  Mais  pour  que  cette  force  morale  exerce  sur  la 
«c  France  et  sur  l'Europe  tout  Tempire  qui  lui  est 
(i  du,  il  faut  qu'elle  se  pose,  non  pas  seulement 
if  comme  destructive,  mais  comme  possédant  tous 
a  tes  moyens  qui  activent  le  progrés  et  qui  le  fé- 
i<  con(îlent  en  le  propageant. 

«Dans  la  société  actuelle,  Findostrie,  la  ri- 
u  chesse,  les  droits  politiques,  toutes  les  forces 
«  enfin  par  lesquelles  Thiimanité  se  produit,  sont 
((  concentrées  dans  Jes  mains  d'un  petit  nombre. 

«c  Le  parti  républicain  est  représenté  spéciale- 
ce  mentdaàs  cette  cause  par  ceux  qui  ont  joint,  à 
w  la  volonté  de  démolir  ce  qui  est,  la  pensée  de  ré- 
cr  pandre  les  idées  d'organisation  à  laide  desquelles 
(T  toutes  les  inégalités  doivent  disparaître. 

ce  C'est  là  principalement  ce  qui  a  inspiré  leurs 
«  actions;  c'est  aussi  le  caractère  qu'ils  veulent 
i<  donner  à  ces  débats. 

a  En  vous  priant  de  nous  prêter  votre  secours, 
«  nous  devons  vous  dire  que  nous  mettons  le  plus 
<c  grand  intérêt  à  ce  que  vous  soyez  bien  pénétré 
u  de^  devpirs  que  nous  nous  sommes  i  opposes  à 
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«  nous*mêmeS|. ainsi  qu'aux  conseils  qui  voudront 
«  bien  nous  seconder. 

«  Nous  croyons  y  citoyens,  que  vous  vous  ralla- 
u  cherez  comme  nous  à  ceà  doctrines  qui  assurient 
«  le  perfectionnement  de  l'humanité,  se  dévelop- 
cc  pant  sur  les  bases  les  plus  larges  de  l'ëgalité 
tu  sociale. 

<c  C'est  pour  cela  que  nous  nous  sommes  adres- 
«  ses  a  vous,  persuadés  que  vous  comprendrez 
cv  combien  il  importe  de  se  présenter  avec  un 
ce  grand  ensemble,  et  une  homogénéité  complète, 
(c  devant  des  hommes  qui  ne  sont  nos  ennemis  que 
a  parce  qu'ils  sont  les  ennemis  du  peuple. 

«  Salut  et  fraternité, 

ce  Au  nom  des  détenus,  les  membres  du  comité 
«  de  défense. 

Signé  «  Landoij>he  ,   Pjchonnier  ,  N.   Lebon  , 

J.-J.  ViGNERTE,  ChILMAN,  H.  LeCOWTE, 

A.  Marrast,  £.  Vare,  A.  Guinard. 

H  Saînte-Pélagie.  .  .  .  mars  i835.  )> 

M'  Plocque  demande  à  connaître  de  quelle  ma- 
nière cette  pièce  est  parvenue  entre  les  mains  du 
procureur-général. 

Le  procureur-général  annonce  que  la  circulaire 
qu'il  vient  de  lire  a  été  trouvée  dans  une  saisie 
régulièrement  opérée  chez  un  inculpé  de  criml;. 
11  persiste  à  penser  que  les  conclusions  présentées 
au  nom  des  accusés  Margot  et  Huguet  ne  peu- 
vent arrêter  la  Cour,  ni  donner  lieu  à  aucune  dé- 
libération. 
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Après  la  réplique  de  M*  Plocque,  M.  le  Prési- 
dent consulte  la  Cour,  en  demandant  s'il  est  quel- 
qu'un de  ses  membres  qui  soit  d'avis  de  passer 
dans  la  chaovbre  du  conseil. 

Aucun  Pair  ne  demandant  que  la  Cour  passe 
dans  la  chambre  du  cojoseil  p  M.  le  Président  pro- 
nonce Tarrét  dont  la  teneur  suit  : 

ARRET  DE  LA  COUR  DES  PAIRS. 

«  La  Cour  des  Pairs  : 

%  Attendu  que  U  Cour  s^  déjà  statué  sur  la  ques- 
tion éley^  par  les  conclusions  qui  viennent  d'être 
déposées  au  nom  des  accusés  Margot  çt  ^uguet  » 
tt  qu'il  nç  s'agit i  dès  lors,  que  de  l'exécution  de 
l'arrêt  du  9  mai  dernier,  exécution  dont  le  Prési- 
dent de  la  Cour  a  été  chargé  ; 

a  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  cle  M""  Plocque , 

c  Dit  quHl  sera  passé  outre  aux  débats.  » 

Après  le  prononcé  de  cet  arrêt;  M*  Plocque  fait 
une  déclaration  conçue  en  des  termes  dont  le  pro- 
cureur-général requiert  qu'il  soit  tenu  note  par  le 
greffier  de  la  Cour,  en  se  réservant,  sur  le  vu  du 
procès-verbal  qui  aura  été  rédigé  en  conséquence , 
de  prendre  de^  conclusibns  formelles  contre  ce  dé- 
fenseur, pour  avoir  manqué  au  respect  dû  à  la 
Cour  et  à  ses  arrêts. 

M*  Plocque  expose  qu'il  a  cru  sa  conduite  dic- 
tée par  son  devoir  :  il  a  prêté  serment  à  la  loi ,  il 
n'a  donc  pas  dû  se  soumettre  à  ce  qu'il  considèrç 
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comme  une  viplation  de  la  loit  Ildéclair^,  l^uregte , 
que  s*il  avait  prononcé  quelques  paroles  inconvch* 
nantesy  il  les  désavouerait.  Quant  au¥  loonplu^ons 
dqnt  il  est  menacç^  s'il  les  av^it  encourues  en  remr 
plissant  ses  obligations  comipe  défenseur,  il  m 
consolerait  en  se  ^appelant  la  glpriçuse  désiibéis*- 
sance  de  Tavoçat  de  Berton.  Sans  entendre  n&nou- 
vêler  la  déclaration  qu'il  a  fait^  tout  a  l'heure  »  U 
répète  que,  du  moment  où  la  Iqi  l^i  semblait 
violée,  il  a  cru  devoir  s'abstenir. 

Le  procureur-gépéral  répond  qu'uv^^t  l'arrêt , 
l'avocat  a  po  invoquer  la  loi  dans  le  sens  qu'il 
prétendait  lui  donner,  et  soutenir  qu'elle  serait 
violée  ,  si  la  Cour  n^  l'entendait  pas  comme 
lui;  mais  une  fois  l'arrêt  rendu,  toute  controvtrse 
de  cette  nature  n'a  plus  d'objet,  et  le  premier  de- 
voir de  l'avocat  est  de  se  soumettre  |i  la  décmim 
de  la  Cour  :  il  doi^  la  respecter  et  l'exécuter.  Ij^ 
procureur-général  persiste  donc  à  demande^  40(9 
de  ses  réserves. 

M.  le  Président  ordonne  qu'il  $çr^  tenu  note, 
par  le  greffier,  desparole$  dites  tont  à  l'beiire  par 
M*  Plocque  après  le  prononcé  de  l'arrêt,  et  donne 
acte  au  procureur -général  de  ses  réserves.  M.  le 
Président  ajoute  qu'il  vient  d'être  fait  allusion  aux 
éloges  donnés  à  la  conduite  d'un  avocat  qui  s'élit, 
dans  une  circonstance  mémoj*abIe,  laissé  condam- 
ner, plutôt  que  de  défendre  son  client  malgrç  lai- 
même  :  le  Président  de  la  Cour  des  Pairs  ne  peut 
laisser  croire  un  instant  que  telle  $oit  la  position 
des  défenseurs  présens  à  l'fiudicnc^  de  la  Ççuf, 
Jamais  on  n'a  élevé  la  prétention  qu'ils  pj^ggfQ^ 
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être  obligés  de  prêter  leur  ministère  à  des  accusés 
qui  le  refuseraient  jusqu'à  la  fin;  mais  le  Président 
est  trop  convaincu  de  rattachement  des  membres 
du  barreau  à  leurs  devoirs,  pour  avoir  le  moindre 
doute  sur  le  profond  regret  qu'ils  ne  pourraient 
manquer  d'éprouver,  s'il  arrivait  qu'un  de  leurs 
cliens,  comme  on  l'a  déjà  vu,  changeât  d'inten- 
tion dans  le  cours  du  débat,  et  que  la  défense  vint 
à  manquer  ou  fût  moins  complète  par  le  &it  de 
leur  absence. 

Après  ces  observations,  et  sous  les  réserves  dont  il 
a  été  donné  acte  au  procureur-général,  M.  le  Pré- 
sident interpelle  l'accusé  Margot  [de  déclarer  s'il 
a  pris  part  à  Tinsurrection. 

L'accusé  déclare  qu'il  a  choisi  pour  conseil 
le'  sieur  Roman,  de  Rouen,  et  qu'il  entend  ne 
prendre  aucune  part  aux  débats  taiit  que  son 
conseil  et  ses  co-accusés  ne  seront  pas  présens  à 
l'audience. 

Le  procureur -général  expose  qu'un  seul  té- 
moin, le  sieur  Zimmermann,  avait  été  par  lui 
indiqué  pour  déposer  des  faits  imputés  à  l'ac- 
cusé Margot. 

Ce  témoin  n'ayant  pu  être  trouvé,  le  procureur- 
général  invite  les  membres  de  la  Cour  à  prendre 
connaissance  de  ses  dépositions  écrites,  qui  se 
trouvent  comprises  au  recueil  imprimé  des  pièces 
de  la  procédure. 

Il  est  procédé  immédiatement  à  l'audition  de 
deux  témoins  qui  ont  été  assignés,  sur  la  demande 
de  l'accusé  Margot,  à  la  requé(;e  du  procureur- 
général. 
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Ces  témoins  déposent  dans  la  •forme  pre8crit4: 
par  ta  loi ,  et  dans  Tordre  suivant  : 

1^.  Villand( Antoine)  y  âgé  de  trente-six  ans^  ma- 
rinier, demeurant  à  la  Guillotière. 

3^.  Auburtin  ( Alexandre ),  âgé  de  trente ^cinq 
ans  f  ,vernisseur,  demeurant  à  la  Guillotière. 

Après  chaque  déposition ,  M.  le  Président  in- 
terpelle l'accusé  Margot,  pour  savoir  sll  a  quelque 
question  a  adresser  au  témoin  qui  vient  d'être 
entendu. 

L'accusé  garde  le  silence. 

Leprocureur^général  résume  ensuite  lés  charges 
qui  s'élèvent  contre  l'accusé,  en  Tinvitant  à  s'ex- 
pliquer sur  les  faits  qui  lui  sont  imputés. 

L'accusé  refuse  de  répondre. 

Avant  la  levée  de  l'audience,  le  procureur-gé- 
néral demande  qu'il  soit  donné  lecture  de  la  note 
qui  a  dû  être  prise,  en  conformité  de  ses  réqui- 
sitions, des  paroles  dites  par  M^  Plocque,  après 
le  prononcé  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour. 

Le  greffier  en  chef  donne  lecture  de  la  partie 
dn  procès  -  verbal  de  la  séance  où  les  paroles  de 
M*  Plocque  se  trouvent  rapportées  en  ces  termes: 

«  Je  déclare  que  ne  trouvant  ni  dans  la  consti- 
«tution  de  la  Cour,  ni  dans  la  procédure  qu'elle 
«  s'est  créée,  les  garanties  légales,  je  me  vois  hoj'S 
«  d'état  de  remplir  mon  devoir. 

«  Je  proteste,  comme  avocat,  comme  juriscon- 
c<  suite  I  comme  citoyen ,  contre  l'arrêt  qui  vient 
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a  d'être  rendu  par  la  G>ur  ^^  contre  totit  c^  fpxi 
t(  pourrait  suivre,  et  contre  toute  violence  qui  se-r 
«  rait  employée  pour  contraindre  les  accusés  k 
«  comparaître  à  l'audience.  » 

M.  le  Président  demande  à  M*  Plocqij^  s^ii  re- 
iropnalt  l'exactitude  deà  parolesqui  viennent  d'être 
lues.  .. 

M''  Plocque  expose  qu'au  lieu  de  ces  mots  :  Je 
«  me  vois  hors  d'état  de  remplir  mon  devoii>  » 
il  croit  avoir  prononcé  ceux-ci  ;  «  Je  m'abstien$  , 
«  parce  que  je  crois  qu'il  m'est  impossible  de  rem- 
c(  plir  mon  devoir,  dans  les  limites  que  la  loi  m'a 
a  tracées.  »  Il  déclare,  au  surplus ,  q^e  ce  n'est 
pas  à  lui ,  mais  à  la  Cour^  à  vérifîçr  l'exactitude 
du  procès-verbal. 

M.  le  Président  ordonne  que  la  rectification  in- 
,  diquée  par  M""  Plocque  soit  faite  immédiatement' 
au  procès-verbal.  Il  interpelle  ensuite  le  mêuie 
avocat  de  déclarer  s'il  ^vpue  compléleme9t  le 
sens  de  ses  paroles  ,  telles  qu'elles  viennei^t  d'être 
consignées  par  écrit ,  çt  s'il  entend  persister  dans 
la  protestation  qu'il  a  e^^primée  contre  un  arrêt 
rendu  par  la  Cour^ 

M^  Plocque  expose  que  tout  ce  qu'il  peut  dure 
c'est  que,  placé  dans  une  position  qu^  lui  semblait 
n*êlre  plus  celle  delaloi,  il  a  dû  déclarer  qu'il  n'ac- 
ceptait pas  cette  position.  En  protestant  contre 
la  violence  qui  pourrait  être  employée  à  l'égard 
des  accusés,  il  n'a  pas  voulu  dire  que  cette  violence 
fut  le  fait  de  la  Cour  ;  mais  il  a  dit  que  la  loi  aVait 
été  violée  i  et  c'est  ainsi  que  le  mot  de  violence 
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i^^  prçsenié  ii  son  esprit;  car  là  où  U  pV  a  plus 
4e  Içû^  M  m  pçut  y  ayoir  qyç.  yiqkpçe.  U  ajoute 
que  son  întentipp  n'est  pas  d'^rguipçnter  ici  suç 
i^  n\Q\^  Sa  pensée  éi^%  dp.  protéger  3p5  diens 
j^3qu'au  bou^;  j^  Cour  appréciera  ^e  sentiment  de 
douleur  qu'il  a  dû  ressentir  ep  S(^  croyant  obligé 
de  le3  ^^ndqimer* 

IVÇ"  Benoist  (de  Ver^illas)^  p;ré$eil(  ay  l>arreau  , 
demande  9  presç^nter  <|ue^MÇ$  oJt)^rYations  sur 
Vtfiçideflt- 

La  parole  lui  ajaqt  été  ^cç€h*4^  par  ^,  le  Pré- 
sident, \\  anno^^fifi  q^e  »çfla  uit^lip^  il'cist  pas  dç 
preijiLdrei  1^  4^fei;\^  per^i^çUe  4ç  ?0n  qçrifrèfe , 
mai«  de.^tçr  j^  qpestiwj  w>Ms  l§  rapport  général 
qui  peu^  i^^térçijpw  tops  1^  fpçi^fai]!;^  du,  ïl^V'^an, 
Reprw^Pt,  eiîSH^jA  ep  d^t»il  l)çç  p^rqlç^  ip,crinjii- 
n^i  H  fiputiçptqi^'il  if^'^^i  ^^  aijiçi^ift  qui  ppissc 

étr^  ci^idér^'ecpippiçiVW^ffwW  W^Ç'^ 
e^  que  ^  q^^que  i^o^a  f^  panrttpçiiiçQotfii^ii^iç 
4ai\srexpre?siqn,  1^  C^Brçait  trop  bitu^  pl^a^ç^f^pour 
ne  pas  excuser  cet  écart  d'un  zèle  honorai^  dfins 
«90  principe  ;  W  B^npiçt  ^'e»  ^riy^pJ^Ci^  à  cet 
égar4,  à  la  haute  ?ngf3se  4fs  ?airs  4¥,  Bpyi»up3ç.* 
M.  le  Président  eiypp^  quç^  W^I^Ç  l'hi^lp^letQ 
avec  laquelle  la  défense  de  M"*  ]|[^lçtci|uç^ yiex^t  d'être; 
présentée  par  un  de  se3  oopfrère^,  il  e3t  impos- 
sible de  ne  pas  reconnaître  que  plusieurs  de  ses 
expressions  ont  dû  éveiller  ^a  j^iste  solliiçUu^e  dn^ 
ministère  public^  Il  n'a  jamais  été  ^u  po^voi^^.  d'up 
avocat  de  protester  contre;  up  arrêt  ipep^v  ^  ^^  ^on 
devoir  ni  les  çonvepances  ûje  li^i  pçjf;*mçttent  de  s^ 
servir  d'une  telle  expression.  M*  le  Pf^^fjK^t  ^ur 
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gage  donc  M*  Plotque  a  .y  réfléchir  de  nimvcfin , 
et  à  déclarer  s'il  persiste  dansle  raotde/m^fe^te- 
iiori  qui  a  été  retenu  par  le  greffier. 

M"  Plocque  déclarç  que  cette  parole  ,  non  plus 
qu'auclinè  autre ,  n'avait  été  prononcée  par  lui 
dans  l'intention  d'offenser  la  Cour  :  ces  paroles  loi 
sont  échappées  comme  le  cri  de  détresse  d'un  avo- 
cat qui  se  retire  ;  mais, les  ayant  une  fois  "pronon- 
éées,  il  he  pense  pas  que  l'honneur  lui  permette  de 
les  rétracter.  Elles  resteront  donc,  non  comme  un 
outragé  envers  la  Cour,  mais  conihie  uni  demîer 
effort  tenté  par  un  avocat  en  faveur  de  ses  cliens. 

Le  procureur-général  expose  que,  pour  montrer 
à  la  Cour  combien  il  partage  la  pensée  que  vient 
d'exprimer  tout  à  l'heure  M.  le  Président,  et  au 
barreau  quel  est  son  désir' de  trouver  tbu'jonrs  la 
défense  irréprochable ,  il  invite  encore  M*  Plocque 
à  déclarer  s'il  n'éprouve  pas  un  vif  regret  des  ex- 
pressions dont  il  s'est  servi ,  si  ces  paroles  n'ont 
pas  été  irréfléchies ,  et  sî^on  but  a  été  d*outi*àger 
la  Codr.  • 

L^un  dçè  substituts  du  procur^nr-général  ad- 
jure ^^  plocque ,  au  nom  d'une  ancienne  confra- 
ternité, à  rétracter  ce  qu'il  y  aurait  eu  d'inconsi- 
déré dans  ses  paroles. 

M"  Benoist  prie  la  Cour  d'observer  que  déjà 
M*  Plocque  a  déclaré  n'avoir  jamais  eu  l'intention 
d'outrager  la  Cour  :  cette  intention,  d'ailleurs, 
ne  saurait  jamais  entrer  dans  la  pensée  d'un  avocat. 

M.  le  Président  demande  à  M*  Plocque  s'il  est 
prêt  à  renouveler  la  déclaration  dont  M*  Benoist 
vient  de  parler. 
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M*  Plocqu€  expose  qu'il  a  déjà  dit  que  les  par 
rôles  incriminées  lui  étaient  .^happées. 

tiC  procureur-général  fait  o|}server  ,qu^  ToQ^Bse 
commise  envers  la; Coin:  exige^  moinsun  {lésaycjUj 
formel  :  il  met  l'avocat  en  demeure  de  le  donner. 

M*  Plocque  se  borne  à  répondre  que  c'est  au 
procureur-général  à  voir  ce  qu'il  doit  faire. 

Le  procureur-général  prend  en  conséquence  les 
conclusions  suivantes^  qu'ildlépose,  signées  de  lui, 
sur  le  bureau  : 

RÉQUISITOIRE. 

€  Le  Procurenr^énéral  du  Roi  près  la  Cour  des 
Pairs  ; 

«f  Vu  le  procès-verbal  dressé  par  le  greffier,  des 
paroles  prononcées  à  l'audience  par  M*  Plocque , 
avocat  des  accusés  Margot  et  Huguet  ; 

«  Vu  les  dispositions  des  articles  1 8  et  4^  de 
l'ordonnance  du  20  novembre  1822; 

«  Requiert  qu'application  soit  faite  à  M*  Plocque 
de  l'une  des  peines  spécifiées  en  l'article  18  de  l'or- 
donnance sus-énoncée. 

«  Fait  à  l'audience  de  la  Cour  des  Pairs,  le  19 
juin  i835. 

Signé  «  Martin  (du  Nord).» 

Ce  réquisitoire  entendu,  M.  le  Président  ac- 
corde la  parole  i  M""  Benoist,  qui  la  réclame  pour 
présenter  la  défense  de  M*  Plocque. 

M*  Bousquet,  présent  au  barreau,  obtient  en* 
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silite  tk  (létôië  i^itir  djoatef  ùiië  dbserVatib^  à 
celles  qu'a  ëxtios^é  M*  Béttoist. 

Api4  cèb  bW^^tiofiii ,  h  Cour  ië  tbtil^;  ftour 
en  délib^^ë^,  dans  là  diaAibfë 'du  coU^U. 

L'audience  publique  reste  siis{iendae  Aé  cin^ 
heutei  et  demie  il  sii  Heures.    . 


Signé  Pasqoub,  président. 
E.  Cavcbt,  greffier  en  chtf. 
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■   COUR  DÈS  pa;ijis,  : 

Séadcè  secrète  du  vendredi  19  juin  i835. 

Présidée  par  M.  le  Baron  Pasquieb* 


Lk  yendredi  19  juin  i835y  k  éinq  henres et  demie 
de  relevée  9  la  Cour  entre  dans  la  chambre  du  con- 
seil pour  délibérer  sur  un  réquisitoire  présenté  à 
l'audieâce  publique  de  ce  jour  pâfle  procureur- 
général,  et  tendantà  ce  que  M^  Plocque,  défenseur 
des  accusés  Margot  et  Iluguet,  soit  condamné  à 
Uune  des  peines  de  discipline  spécifiées  en  l'arti- 
cle 1 8  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822. 

Avant  d'ouvrir  la  délibération  sur  ce  réquisi- 
toire, M.  le  Président  remet  sous  les  yeux  de  la 
Cour  la  partie  du  procès-verbal  de  la  séance  pu- 
blique contenant  lés  paroles  dites  par  M*  Plocque, 
et  qui  ont  motivé  ce  réquisitoire. 

Suit  la  teneur  de  cette  partie  du  proccs-verbal: 

Extrait  du  procès^verbal  de  V audience  publique 
de  la  Gourdes  Pairs,  du  i  g  juin  i835. 

c(  Je  déclare  que,  ne  trouvant  ni  dans  la  constilU'» 
«  tiôn  de  la  Cour,  ni  daps  la  procédure  qu'elle 
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«  s^est  créée  ,  les  garanties  légales,  je  m^abstîens, 
c<  parce  que  je  crois  qu'il  m'est  impqssi|>le  de 
a  remplir  mon* devoir  dans  les. limites  que  la  loi 
(c  m'a  tracées. 

c(  Je  proteste,  comme  avocat,  comme  juriscon- 
«  suite,  comme  citoyen,  contre  l'arrêt  qui  vient 
((  d'être  rendu  par  la  Cour^  contre  tout  ce  qui 
«  pourrait  suivre,  et  contre  toute  violence  qui  se- 
(c  rait  employée  pour  contraindre  les  accusés  à 
(c  comparaître  à  Taudience.  » 

M.  le  Président  donne  également  lecture  à  la 
Cour,  des  articles  1 8  et  43  de  l'ordonnance  royale 
du  2o  novembre  1822  sur  l'exercice  de  là  profes<» 
sion  d'avocat,  rendus  applicables  aux  avocats 
exerçant  près  la  G>ur  des  Pairs,  par  l'article  3  de 
l'ordonnai^ce  du  3o  mars  i835. 

Suit  la  teneur  desdils  articles  : 

Aet.  iS  de  l'ordonnance  du  20  nos^embre  1823. 

«  Les  peines  de  discipline  sont  : 
.  «  L'avertissement, 
u  La  réprimande,  • 
«  L'interdiction  temporaire, 
«  La  radiation  du  tableau.     * 
«  L'interdiction  temporaire  ne  peut  excéder  le 
«  terme  d'une  année.  )i 

Art.  45 

«  Toute  atta 
«  de  diriger  dai 
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ff  contre  la  religion^  les  principes  de  la  monar- 
ii  chie ,  là  Charte ,  les  lois  du  Royaume  ou  les  âu- 
(I  toritës  ëtablieSjt  sera  réprimée  immédiatement, 
tt  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  par  le 
rc  tribunal  saisi  de  l'affaire,  lequel  prononcera 
c<  Tune  des  peines  prescrites  par  l'artide  18,  sans 
a  préjudice  des  poursuites  extraordinaires ,  s'il  y 
«  a  lieu.  » 

Art.  3  de  V ordonnance  du  5o  mars  i835. 

«  La  Cour  des  Pairs  et  son  Président  demeurent 
((  investis,  à  Fégard  des  avocats,  de  tous  les  pou- 
«  voirs  qui  appartiennent  aux  cours  d'assises  et 
«  aux  présidens  de  ces  cours.  » 

La  délibération  est  ensuite  ouverte  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  paroles  prononcées  par 
M*  Plocque  doivent  être  considérées  comme  por- 
tant le  caractère  d'attaque  contre  la  Cour. 

L'appel  nominal  auquel  il  est  procédé  à  cet 
égard  donne  pour  résultat  l'unanimité  des  voix^ 
sauf  une  seule,  pour  l'affirmative. 

M.  le  Président  expose  qu'aux  termes  de  l'or- 
donnance précédemment  rappelée,  les  peines  de 
discipline  qui  peuvent  être  prononcées  sont  de 
quatre  sortes ,  savoir  : 

L'avertissement , 
La  réprimande , 
L'interdiction  temporaire, 
La  radiation  du  tableau. 

53 
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Il  est  procédé  à  un  second  tour  de  vote,  par  a  p- 
pel  nominal  y  pour  déterminer  la  peine  applicable 
àMTlocque, 

Ce  tour  de  vote  donne  une  voix  seulement  pour 
l'interdiction,  onze  pour  Tavertissement ,  et  le 
reste  des  voix  pour  la  réprimande. 

M.  le  Président  proclame,  en  conséquence,  que 
la  Cour  est  d'avis  de  réprimander  M*  PV)cque. 

M.  le  Président  s'occupe  ensuite  de  rédiger  l'ar- 
rêt qui  doit  exprimer  cette  décision/ 

n  soumet  à  la  G>ur  une  rédaction  qui  est  im- 
médiatement adoptée  par  elle. 

A  six  heures,  la  G>ur  rentre  en  séance  publique 
pour  la  prononciation  de  l'arrêt. 

Signé  Pasquier,  président. 
E.  CincBT,  gr^fiermduf. 
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wf9i*nf^^^tm^^0^^^^%0vm^m^^ 


Reprise  de  Paudience  publique  du  vendredi 
19  juin  i835^ 

PrMdëe  par  H4  le  Baron  PiSQUunt. 


Le  vendredi  19  Juin  1 855,  &  six  heures  de  relevée, 
l'audience  publique  est  reprise. 

Les  membres  du  parquet  ayant  été  introduits, 
et  la  Cour  ayant  pris  ^ance,  M.  le  Président 
prononc  e  l'arrêt  suivant,  en  présence  de  M"*  Ploc* 
que  et  de  ses  défenseurs^ 

ARRET  DE  LA  œUR  DES  PAIRS. 
«  La  Cour  des  Pairs  : 

a  Ovï  le  ministère  public  en  ses  réquisitions; 

«  Vu  le  procès-verbal  dressé  par  le  greffier  de 
la  Cour  des  Pairs,  constatant  les  paroles  pronon- 
cées k  l'audience  par  M"*  Plocque,  défenseur  des 
accusés  Margot  et  Huguet; 

a  Oui  M"*  Plocque ,  assisté  de  M*  Benoist  et 
de  M*  Bousquet,  dans  sa  défense; 

«  Vu  les  articles  18  et  4^  de  l'ordonnance  du 
20  novembre  182a; 

<c  Vu  l'article  5  de  l'ordonnance  du  3o  mais 
i835; 
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«  Attenda  que  les  paroles  prononcées  par 
M*  Ploccfue  portent  le  caractère  d'une  attaque 
contre  la  constitution  de  la  Cour  et  rantorilé  de 
ses  arrêts; 

«  Faisant  application  de  l'article  18  de  Fordon* 
nance  du  ao  novembre  1811:2; 

fc  Réprimande  M*  Plocque.  » 

Divers  témoins,  précédemment  entendus,  sont 
autorisés  par  M.  le  Président  à  retourner  k  leur 
domicile,  du  consentement  tant  du  procureur- 
général  que  des  accusa. 

L'heure  étant  avancée,  Vaudience  est  continuée 
à  demain  samedi,  heure  de  midi. 

Signé  Pasqvieîl^  président 
E.  CavchTi  greffier  en  chef. 
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^^^  Audience  publique  du  samedi  dojuiniSSS, 

Pr^idée  par  M.  le  Banm  Pasquiee. 

Le  samedi  20  juin  iSSS,  à  midi ,  la  Cour  reprend 
son  audience. 

Les  quarante-six  accusés  dont  les  noms  suivent 
sont  présens  à  la  barre  : 


Girard  (Antoine), 

Charles, 

Foulard, 

Maioyer, 

Carrier, 

Chéry, 

Morel, 

Cachot, 

Laporte, 

Thion, 

Lange, 

Bertholat, 

VilUard, 

Cochet, 

BUle  (Pierre), 

Blanc , 

Boyet, 

Mollard-Lefèvre, 

Chatagnier, 

Marcadier, 

Julien, 

Margot, 

Mercier, 

Dibier, 

Gayet, 

Uuguet , 

i^eneis, 

Guichard, 

Corrëa, 

Girod, 

Didier, 

Girard  (Jules-Auguste), 

Roux, 

Lafond, 

Pradel, 

Ragglo, 

Bérard, 

Desvoys, 

Rockzinsky, 

Chagny, 

Ratignié, 

Benott-Gatin, 

Butet, 

Arnaud, 

Chtnnjr, 

Nicot. 
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Le  greffier  en  chef  procède  à  Tappel  nominal 
des  membres  de  la  Coûr. 

Leur  nombre  qui,  dans  la  dernière  séance,  était 
de  1419  se  trouve  réduit  à  i4o  par  Fabsence  de 
M.  le  comte  Gazan ,  retenu  par  Tétat  de  sa  santé. 

AL  le  Président  rappelle  à  la  Cour  que,  dans  la 
séanced'hier,raccuséCorréa  avait  demandérajojar- 
nement  de  la  partie  des  débats  qui  doit  le  concer- 
ner, pour  avoir  le  temps  de  s'entendre  avec  lavocat 
qu'il  avait  choisi  en  dernier  lieu.  Il  demande  à  cet 
accusé  si  son  défenseur  est  aujourd'hui  présent 
à  Taudience. 

L'aocusé  Gorréa  répond  que  M*  Ledru-Rollih , 
qu'il  avait  déclaré  choisir  pour  avocat,  n'ayant 
pu  se  rendre  à  l'audience ,  il  accepte  pour  défen- 
seur M*  Barillon  qui  lui  avait  été  désigné  d'offîée, 
et  qui  se  trouve  présent  au  barreau. 

M.  le  Président  procède,  en  conséquence ,  à  l'in- 
terrogatoire de  l'accusé  Gorréa;  celui-ci  répond 
aux  diverses  questions  qui  lui  sont  adressées. 

Avant  qu'il  soit  procédé  à  Taudition  des  témoins, 
l'accusé  Gorréa  expose  qu'il  avait  adressé  à  M.  le 
procureur-général  une  demande  tendant  à  foire 
comparaître  plusieurs  témoins  qui  n'ont  pas  été 
assignés.  De  ee  noinbre  sont  les  sieurs  Gtrdiûal, 
NieletGadier. 

Le  procureur-général  observe  qu'une  demande 
de  l'accusé  Gorréa ,  tendant  à  faire  assigner  plu- 
sieurs témoins,  hii  a  été  en  effet  remise,  mais 
seulement  le  4  ^^i  9  veille  de  l'ouverture  des  dé- 
bats, n  a  été  répondu  à  cette  demande  que  le  pro- 
cureur-général avait  besoin  de  s'entendre  à  cet 


Digitized  by 


Google 


AUDIENCE  PUBUQUE  DU  20  JUIN  1835*     8o5 

égard  avec  l'avocat  chargé  de  la  défense  de  l'ac- 
cusé. Aucun  défenseur  ne  s'étant  présenté  en  çon 
nom,  quoiqu'il  y  eût  un  avocat  désigné  d'office 
par  M.  le  Président ,  il  n'a  pas  dû  être  donné  suite 
à  la  requête  en  assignation  de  témoins. 

M.  le  Président  ordonne,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  que  les  sieurs  Cardinal ,  Niel  et  Ca- 
dier,  seront  appelés  comme  témoins  devant  la 
Cour. 

Il  est  ensuite  procédé  à  Faudition  des  témoins 
assignés  à  la  requête  du  procureur-général ,  pour 
déposer  des  faits  relatifs  à  Taccusé  Corréa. 

Ces  témoins,  déjà  précédemment  entendus  à 
l'égard  d'autres  accusés ,  déposent  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi,  et  sous  la  foi  du  serment  qu'ils 
ont  prêté. 

Ils  sont  appelés  dans  l'ordre  suivant  ; 

I®,  Amand  (Joseph), 
a*.  Ruty  (Joseph). 
3«.  Galien  (Joseph). 
4*.  Piconnot  (Etienne). 
S**.  Clocher  (Jean-Claude). 

Le  procureur-général  expose  que  ce  dernier  t4r 
moin  était  au  nombre  de  ceux  dont  l'accusé  Corréa 
avait  demandé  l'audition  :  il  en  était  de  même  di) 
témoin  Souillard  que  son  absence  momentanée 
empêche  d'entendre  aujourd'hui ,  et  dont  le  té* 
moignage  eût  été  d'autant  plus  important  à  l'ac» 
cusé  Corréa  que,  d'après  les  dépositions  qui  vien- 
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nent  d'être  faites,  l'accusé  aurait  sauvé  la  vie  à  ce 
témoin.  .  . 

Pour  suppléer  à  cette  absence,  M.  le  Président 
,fait  constater  au  procès- verbal  que,  dans  sa  dépo- 
sition reçue  par  la  Cour  le  26  mai  dernier,  le 
témoin  Souillard  a  déclaré  que  l'accusé  Corréa  lui 
avait  sauvé  la  vie. 

L'un  des  avocate-généraux  déclare,  dans  l'intérêt 
de  la  vérité,  que  ce  fait ,  qui  n'était  pas  connu  dans 
l'instruction,  lui  a  été  révélé  par  le  témoin  Souil- 
lard deux  jours  avant  l'ouverture  des  débats.  Le 
témoin  a  expliqué  que,  s'il  n'en  avait  pas  parlé  plus 
tôt,  c'était  dans  la  crainte  de  compromettre  l'ac- 
cusé Corréa  qui  se  trouvait  alors  absent. 

Le  débat  s'établit  sur  les  faits  qui  concernent 
laccusé  Lafond. 

M.  le  Président  interpelle  cet  accusé  de  déclarer 
sMl  est  assisté  de  son  défenseur. 

L'accusé  déclare  qu'il  a  choisi  pour  avocat 
M*  Charton  et  pour  conseil  le  sieur  Armand  Car^ 
rel,  et  qu'il  entend  ne  prendre  aucune  part  au  débat 
tant  que  ce  conseil  ne  sera  pas  présent  :  il  ajoute 
qu'il  avait  adressé  à  M.  le  procureur-général  une  . 
liste  de  témoins  dont  il  demandait  l'assignation  ;  il 
se  plaint  de  ce  que  ces  témoins  n'ont  pas  été  cités 
devant  la  Cour. 

Le  procureur-général  expose  que  l'accusé  La- 
fond ne  lui  a  fait  parvenir  que  le  6  mai ,  après 
l'ouverture  des  débats,  la  liste  des  témoins  qu'il 
désirait  fuire  entendre  à  sa  décharge.  Parmi  ces 
témoins  il  s'en  trouvait  plusieurs  dont  l'assigna- 
tion présentait  de  graves  difficultés:  l'un  d'eux 
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était  même  détenu  à  Lyon,  par  suite  d'une  con- 
damnation criminelle.  Le  procureur- général  a 
donc  averti  Taccusé  qu'il  avait  besoin  de  s'entendre, 
à  cet  égard,  avec  son  défenseur.  Aucun  avocat  ne 
s'étant  présenté  ,1e  procureur-général  a  cru  devoir 
ordonner  seulement  l'assignation  des  sieurs  La- 
roche, maire  de  Yaise,  et  Avrain,  secrétaire  de 
cette  mairie ,  qui  se  trouvaient  tous  deux  parmi  les 
témoins  demandés  par  l'accusé.  Quant  à  là  dési- 
gnation de  conseil  annoncée  par  l'accusé  ,  le 
procureur-général  fait  remarquer  qu'il  n'en  avait 
pas  eu  jusqu'ici  connaissance,  et, à  ce  sujet,  il 
observe  que  de  telles  désignations,  improvisées  à 
l'audience ,  paraissent  à  peine  mériter  d'être  prises 
au  sérieux. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'accusé  qu'il  lui  a 
désigné ,  comme  avocat  d'office.  M*  Dubochet,  et 
que  depuis  M"*  Charton  s'est  présenté  comme  chargé 
de  sa  défense.  11  lui  demande  si ,  en  l'absence  de 
ces  deux  avocats ,  il  désire  qu'un  autre  soit  chargé 
de  discuter  les  charges  qui  peuvent  résulter  contre 
lui  des  débats. 

.  L'accusé  déclare  qu'il  ne  veut  présenter  aucune 
défense,  et  qu'il  n'accepte  aucun  avocat. 

Il  est  procédé  à  l'audition  des  témoins  assignés , 
à  la  requête  du  procureur-général ,  à  l'appui  de 
l'accusation. 

Ces  témoins  déposent  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi ,  et  dans  l'ordre  suivant  : 

I*».  Petit-Demange(  Jean-Baptiste) ,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans,  soldat  au  7* dragons,  en  garnison  à 
Huningue* 


Digitized  by 


Google 


8o8  COUR  DES  PAIRS. 

a^  L'Homme  (Charles-Dominique),  âj^éde  qua-^ 
rante  ans,  officier  d'habillement  au  7*  dragons, 
en  garnison  à  Huningue. 

3^  Chevrot  (Philibert),  déjà  entendu. 

4^  Ottdit,  dit  Robert  (Hubert) ,  âgé  de  trente^six 
ans,  marchand  de  vin^  demeurant  à  Yaise. 

Après  la  déposition  de  chaque  témoin ,  M.  le 
Président  l'interpelle  de  déclarer  si  c'est  de  l'ac- 
cusé Lafond,  ici  présent ,  qu'il  a  entendu  parler  ; 
il  demande  à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  contre  lui. 

L'accusé  garde  le  silence. 

Le  témoin  Retrou,  qui  avait  été  également  assi- 
gné à  la  requête  du  procureur-général,  n'étant  pas 
présent,  M.  le  Président  donne  l'ordre  d'introduire 
le  témoin  Avrain  (Jean-Marie),  dont  l'audition  avait 
été  demandée  par  l'accusé,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué 
plus  haut. 

Ce  témoin  dépose  sous  la  foi  du  serment  qu'il 
a  déjà  prêté  devant  la  Cour. 

Le  procureur-général  expose  que  le  témoin  La- 
roche, qu'il  se  proposait  de  faire  entendre,  sur 
la  demande  de  l'accusé  Lafond,  est  décédé. 

Le  témoin  l'Homme  ,  précédemment  entendu , 
est  rappelé  par  M;  le  Président  pour  s'expliquer  sur 
un  fait  résultant  du  débat 

Le  procureur-général  résume  les  charges  qui 
résultent  contre  l'accusé  Lafond  tant  des  déposi- 
tions orales  des  témoins  que  des  dépositions  écrites 
du  sieur  Retrou, dont  le  procureur-général  donne 
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lectare  à  la  Cour:  il  interpelle  l'aôcudé  de  s'explir 
quer  à  cet  égard. 
L'accusé  garde  le  silence. 

Le  débat  s'établit  sur  les  faits  relatifs  à  Taccusé 
Desvoys. 

Cet  accusé ,  interpellé  par  M.  le  Président ,  dé- 
clare qu'il  ne  veut  pas  être  défendu,  tant  que  le 
droit  de  libre  défense  n'aura  pas  été  reconnu  par 
la  Cour,  et  tant  que  ses  co-aaHisés  ne  seront  pas 
présens  à  l'audieom. 

M.  le  Président  expose  que  M*  Oiftrlet  Ltdru , 
qui  avait  été  nommé  d'office  à  l'accusé ,  et  qu'il  a 
également  déclaré  choisir  pour  défenseur,  est  pré- 
sent au  barreau» 

L'accusé  répond  qu'il  défend  à  son  avocat  de 
parler  pour  lui. 

M.  le  Président  donné  l'ordre  de  fuire  intiroduire 
lêB  témoins  assignés,  k  la  requête  du  procureur- 
général  ,  pour  déposer  de  faits  rsliAili  à  Tâccmé 
DèsVoys. 

Ces  témoins  sont  «ntendus  datiti  Ift  forme  pre^ 
scrite  par  la  loi/ et  dans  l'ordre  suivante 

I®.  Damour  (Pierre- Antoine),  âgé  de  trente-six 
aus,  eommissionnaire  de  roulage^  daneurant  à 
Vaise,  Grande-Rue,  n"*  5o. 

a^  Savattey  (Louis),  âgé  de  qaarànt»*4iuit  ans, 
tailleur,  demeurante  yai3e,6raiide-Aue,  n*  i3^ 

Ces  deux  témoins  déclarent  reconi)attre  l'accusé 
Desvoys,  ici  présent,  pour  celui  dont  ih  ont  en*^ 
tendu  parler. 

L'accusé  Desvoys,  interpellé  de  ttetpHffaet  ^ur 
ces  dépositions,  garde  te  dlènte.  ^ 
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n  est  procédé,  dans  la  même  forme,  à  l'audition 
des  témoins  assignés,  sur  la  demande  de  l'accusé, 
à  la  requête  du  procureur-général. 

Ces  témoins  déposent  dans  l'ordre  suivant  : 

I*.  Mouton  (Jean-Baptiste),  âgé  de  trente-deux 
ans,  marchand  de  bière,  demeurant  à  Vaise. 

a^.  Perasse  (Jean-Marie),  âgé  de  cinquante-deux 
ans,  liquoriste,  demeurant  à  Yaise. 

3*.  TruÉfy  (Jean),  âgé  de  trente  ans,  portefaix, 
.   demeurant  à  Yaise. 

M.  le  Président  demande  à  l'accusé  Desvoys  s'il 
a  des  questions  à  adresser  à  ces  témoins. 

L'accusé  déclare  de  nouveau  qu'il  n'entend  pas 
se  défendre  tant  que  ses  co-accusés  et  son  conseil 
ne  seront  pas  présens. 

.  Le  procureup-géuéral  £aiit  observer  à  la  Cour 
que»  dans  ses  iat^rogatoires,  l'accusé  s'est  borné 
à  opposer  desimpies  dénégations  aux  charges  pro- 
duites contre  luL  II  l'interpelle  de  nouveau  de 
s'expliquer^ 

L'accusé  garde  le  silence. 

Le  débat  s'établit  sur  les  faits  particuliers  à  l'ac- 
cusé Chagny. 

Cet  accusé,  interpellé  par  M.  le  Président,  dé- 
clare qu'il  a  fait  choix,  pour  avocat,  de  M^  Char- 
ton  ,  et  pour  conseil ,  du  sieur  Legendre.  Il  ajoute 
qu'il  ne  prendra  part  au\lébat  qu'autant  que  l'un 
et  l'autre  seraient  présens.  .« 

M.  le  Président  fait  observer  à  l'accusé  que 
l'avocat  de  iBon  choix  ne  lui  a  jamais  été  refusé; 
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que  M*  Charton  a  même  été  averti  de  se  rendre  k 
Taudience  de  ce  jour. 

L'accusé  Chagny  déclare  qu'il  n'entend  être  dé- 
fendu qu'autant  que  le  sieur  Legendre  serait  aussi 
présent. 

n  est  procédé  à  l'audition  des  témoins  ^pdiés  à 
la  requête  du  procureur<!>général,  pour  déposer  des 
faits  relatifs  à  cet  accusé. 

Ces  témoins  sont  entendus  dans  la  forme  pres- 
sente par  la  loi ,  et  dans  l'ordre  suivant  : 

i"*.  Damour(Pierre-Antoine),  témoin  déjà  entendu, 

2*".  Perret  (Mathieu),  âgé  de  trente-huit  ans,  do-* 
mestique  chez  M.  Damour,  demeurant  à  Vaise, 
Grande-Bue,  n"*  5o. 

3^  Meziat  (Etienne),  âgé  de  trente  ans,  domes- 
tique chez  M.  Damc^ur,  demeurant  à  Yaise, 
G|*ande-Aue,  n*  5o. 

4*.  Levet  (Pierre-François),  âgé  de  cinquante-six 
ans ,  agent  de  police ,  demeurant  à  Yaise. 

Après  chaque  déposition ,  M.  le  Président  inter- 
pelle le  témoin  de  déclarer  si  c'est  de  l'accusé  Cha- 
gny ,  ici  présent ,  qu'il  a  entendu  parler.  Il  demande 
à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être 
dit  contre  lui. 

L'accusé  garde  le  silence. 

La  Cour  reçoit  ensuite ,  dans  la  même  forme , 
les  dépositionsdes  témoins  assignés,  sur  la  demande 
de  l'accusé ,  à  là  requête  du  procureur-général. 

Ces  témoins  sont 
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%\  Tniffy  (Jean),  déjà  entendu  9ur  la  demande  de 

raccusé  Desvoys. 
a^*GarçQn  (Amable),  dit  l'Aimable,  &gé  de  dix-neuf 

ans,  ouvrier  en  soie,  demeurant  à  Lyon,  faubourg 

de  Vaise. 

AfNib  dMique  d^ioiitioii,  M.  le  Président  de- 
mande à  Taocus^  sHl  a  des  questions  à  adresser  au 
témoin. 

L'aeeusé  garde  le  silence. 

Le  procureur^général  expose  que,  dans  ses  inter- 
rogatoires, Faccusé  Chagny  s'est  borné  à  dénier 
tous  les  fidts  qui  lui  étaient  imputés;  il  le  met  en 
demeure  de  s'expliquer  sur  les  charges  résultant 
dudébat. 

L'accusé  persiste  dans  son  refus  de  répondra 

Le  débat  s'établit  sur  1^  faiti  particuliers  k  Tac- 
cusé  Charles. 

Cet  accusé  déclare,  sur  interpellation  de  M.  le 
Président  %  qu'il  avait  demandé  le  sieur  Voyer- 
d'Argenson  pour  conseil,  et  M*  Ducurty  ppur 
avocat;  il  ajoute  qu'ayant  signé  la  protestation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour,  du  5  niai,  il  entend  ne 
présenter  aucune  défense  tant  que  ses  co-acc^sés 
ne  seront  pas  tous  présent,  et  assistés  de  leurs 
conseils. 

M.  le  Président  demande  à  l'accusé  s'il  désirç 
que  M*  Ducurty  soit  averti  de  se  repdre  à  l'au- 
dience^ 

L'accusé  répond  que,  quant  à  présent,  il  ne 
veut  aucun  avocat.  ' 

M*  le  Pk'ésident  donne  l'ordrç  d'iatroduire  les 
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témoins  assignés,  à  la  requête  du  procureur-géné- 
ral, pour  déposer  des  faits  concernant  Taccusé 
Charles. 

Ces  témoins  sont  entendus  dans  la  forme  pre- 
scrite par  la  loi,  et  dans  Tordre  suivant*: 

i^  De  Saint-Genys  (Louis- Jean),  &gé  de  quarante* 
six  ans,  capitaine  au  ai^  régiment  de  ligne,  ed 
garnison  à  Grenoble. 

a*.  Coudert  (Annet) ,  âgé  de  vingt-huit  ans,  scieur 
de  long ,  demeurant  à  Lyon. 

3**.  Mouton  (Jean-François-Jules),  âgé  de  vingt-sept 
ans  y  sergent  au  i*' régiment  du  génie,  en  gar- 
nison à  Lyon. 

Après  chaque  déposition,  M.  le  Président  m^ 
terpelle  le  témoin  de  déclarer  si  c'est  de  l'accusé 
Charles,  ici  présent,  qu'il  a  entendu  parler;  il 
demande  à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  a 
été  dit  contre  lui. 

L'accusé  garde  le  silence. 

Les  pièces  à  conviction  déposées  au  greffe  sont 
représentées  à  l'accusé  et  aux  témoins. 

Un  témoin ,  assigné,  sur  la  demande  de  l'accusé, 
k  la  requête  du  procureur-général,  est  enniite  en- 
tendu dans  la  forme  prescrite  par  la  toi. 

n  déclare  s'appeler 
Penet  (Anthelme),  âgé  de  trente-cinq  ânst  ton- 
nelier, demeurant  à  Lyon,  rue  Juiverie,  n®  ti. 

M.  le  Président  demande  à  l'accusé  0*U  a  des 
questions  à  adresser  au  témoin. 
L'accusé  garde  Ja  «Iraceu 
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Le  débat  s'établit  sur  les  faits  particuliers  à  1  ac- 
cusé Benoit-Catin. 

Cet  accusé,  interpellé  par  M.  le  Président,  dé- 
clare qu'il  d'à  i*ieD  ^  ^^^^  ^^Dt  que  ses  co-accusés 
et  son  défenseur  ne  seront  pas  présens.  Il  dit  avoir 
protesté ,  le  7  mai ,  contre  Tarret  reudu  par  la  Cour, 
et  persister  dans  la  déclaration  qu'il  a  faite  à  cette 
époque. 

M.  le  Président  fait  observer  à  Faccusé  qu'il  avait 
choisi  pour  avocat  M®  Saint-Aomme  ;  il  lui  de- 
mande s'il  veut,  en  l'absence  de  M"*  Saint-Romme, 
charger  un  autre  avocat  de  sa  défense. 

L'accusé  répond  qu'il  a  choisi  le  sieur  Corraenin 
pour  conseil,  et  qu'il  n'en  veut  pas  d'autres;  il 
ajoute  qu'il  n'a  comparu  à  l'audience  que  comme 
cédant  à  la  force ,  et  demande  à  rentrer  en  prison. 

M.  le  Président  donne  l'ordre  d'introduire  les 
témoins  assignés ,  à  la  requête  du  procureur-géné- 
ral ,  pour  déposer  des  faits  rela^tiËi  à  l'accusé  Be- 
noit-Catin. 

Ces  témoins  sont  entendus  dans  la  forme  pre- 
scrite par  la  loi,  et  dans  l'ordre  suivant: 

1**.  Ferrez  (Auguste),  âgé  de  tfente-^neuf  ans,  pro- 
priétaire, commandant  la  garde  nationale  d'Oui- 
lins,  y  demeurant. 

2*.  Chautin  (Jacques) ,  âgé  de  quarante-cinq  ans, 
cultivateur,  adjoint  du  maire  d'OuUins,  y  de- 
meurant. 

3^.  Mazet  (Jean),  âgé  de  quarante-six  ans,  char^ 
pentier,  demeurant  ^  OuUios. 
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4^.  Pinturel  (Joseph-Claude) ,  âgé  de  cinquante  ans, 
notaire,  à  Sainte-Foy  (Rhône. j 

Chacun  de  ces  témoins,  interpellé  par  M.  \e 
Président,  déclare  reconnaître  l'accnsé  Benoit-*Ca- 
tin,  ici  présent,  pour  être  celui  dont  il  a  entendu 
parler  dai^  sa  déposition. 

M.  le  Président  demande  à  l'accusé  s'il  veut  ré- 
pondre à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui. 

L'accusé  garde  le  silence. 

Quatre  témoins  avaient  été  assignés,  à  la  requête 
du  procureur-général ,  sur  la  demande  de  l'accusé 
Benoit-Catin ,  savoir  :  les  sieurs  Toulouzain,  Sau- 
nier, Poirieux  et  Robert. 

Le  témoin  Toulouzain  ne  s'est  pas  encore  rendu 
à  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée. 

Le  témoin  Saunier  a  produit  un  certificat  de 
médecin ,  constatant  l'impossibilité  où  il  se  trouve, 
par  maladie ,  de  comparaître  devant  la  Gour. 

Le  témoin  Poirieux  s'est  rendu  à  Paris  pour 
satisfaire  à  la  citation  qui  lui  a  été  donnée  ;  mais  il 
s'est  momentanément  absenté  de  la  salle  des  té- 
moins :  en  conséquence ,  son  audition  est  ajournée. 

Le  quatrième  témoin  est  seul  entendu;  il  dé- 
clare s'appeler 

Robert  (Joseph),  âgé  de  vingt-cinq  ans,  chef  de 
cuisine,  demeurant  à  Lyon,  chaussée  Perrache, 

Sa  déposition  est  reçue,  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi. 
Le  procureur-général  fait  observer  à  raccusé 

H 
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Dehoit^Catin  que ,  dans  son  interrogatoire  écrit ,  il 
a  dénié  les  faits  qui  lui  sont  imputés;  il  Tinter^ 
pelle  de  s'expliquer  sur  les  charges  résultant  des 
dépositions  entendues  à  Faudience. 
L'accusé  garde  le  silence. 

Le  débat  s'établit  sur  tes  faits  particuliers  à  l'ac- 
cusé Rockzinsky. 

M.  le  Président  expose  que  M*  Landrin»  choisi 
pour  avocat  par  cet  accusé ,  a  été  averti  de  se  trou- 
ver à  l'audience. 

En  son  absence ,  il  demande  à  l'accusé  s'il  entend 
qu'un  autre  avocat  soit  chargé  de  sa  défense. 

L'accusé  déclare  qu'il  n'entend  aucunement  se 
défendre  tant  que  ses  co-accusés  ne  seront  pas  tous 
présens. 

Les  témoins  assignés,  à  la  requête  du  procureur- 
général,  au  sujet  de  l'accusé  Rockzinsky,  déposent 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi ,  et  dans  l'ordre 
suivant: 

i*.  Sauzion  (Jean-Marie),  témoin  déjà  entendu, 
a*.  Dumas  (Michel-Antoine),  âgé  de  trente-six  ans, 

ouvrier  en  soie, demeurant  à  Lyon,  rue  des  Che- 

vaucheurs,  n*  35. 
3^.  Rousset  (François),  témoin  déjà  entendu. 

Les  témoins  Joly  et  Givonet ,  compris  sur  la 
Kste  notifiée  à  la  requête  du  procureur-général , 
n'ont  pu  être  trouvés  jusqu'ici. 

Aucun  témoin  n'ayant  été  assigné  sur  la  de--» 
mande  de  l'accusé  Rockzinsky,  le  procureur-géné- 
ral résume  les  charges  qui  s'élèvent  contre  cet 
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accusé,  pour  le  mettre  en  demeure  d'y  répondre. 

L'accusé  garde  le  silence. 

Il  refuse  également  de  s'expliquer  sur  les  pièces 
à  convic^on  qui  lui  sont  représentées.  ' 

Plusieurs  témoins  ,  précédemment  entendus , 
sont  autorisés  par  M.  le  Président  à  retourner  à  leur 
domicile,  avec  le  consentement  du  procureur- 
général  et  celui  des  accusés  au  sujet  desquels  ils 
ont  déposé* 

M.  le  Président  ccmtinue  Faudienœ  à  mardi 
prodiain,  aZ  juin ,  heure  de  midi« 

Signé  Pasquier,  président. 
£•  Cauciit,  greffier  en  chefi 
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Audieoce  publique.du  mardi  2i3  juin  1835, 


Présidée  par  M.  le  Baron  Pasquier. 


JUe  mardi  a3  juin  i855|'à  midi^  1^  Cour  reprend 
son  audience. 

Les  quarante-sept  accusés  dont  les  noms  suivent 
sont  préseus  à  la^barre  : 


Girard  (Antoine), 

Foulard, 

Carrîei^, 

Morel , 

CaoS8tdIère(Jfeàii), 

Laporte, 

Lange^  .  .  . 

ViÙiard, 

BîM&C  Pierre), 

Boyel, 

Cl^^gpiier,, 

Julien , 

Mercier, 

Gayei, 

Genêts, 

Marigné , 

Corréa, 

IKdiçr, 

Roux, 


Pradei;  ' 
Bérard-, 
RoGkziAsky^l 
RaUgQié, 
Butel,  ,  . 

eharmy, 
Charles,     > 
MazOyeTj)  .  ^ 
'Chéry,^  :' 
Gachét,    '• 
TbiO0, 
Bertbolal,; 
Blanc ,   '      .       ' 
Mollard*£efèYre, 
Maroadier,     , 
Margot, 
Dibier,      . 
Huguél; 
Guichard}. 


Digitized  by 


Google 


Siù  COUR  DES  PAIRS. 

Glrod,  «îhtgqy, 

Girard  (^lOea^AMuflle) ,  .      BenoMCàtbi  ^ 
LafODd,  Arnaud  y 

Raggio,  Nicot, 

Desvoys, 

L'accusé  Cochet,  qui  assistait  aux  précédentes 
^éances^  a  i^té^  sur  sa  demanda,  aliloriâé  à  entrer 
à  rinfirmerie  de  la  maison  de  justice  i,  pour  cause 
d'indisposition. 

Le  greflSer  en  chef^  sur  Tordre  de  M.  le  Présî-i 
dent,  procède  k  Tappel  nominal  des  membres  de  la 
Cour. 

Leur  nombre  qui,  dans  la  dernière  séance^  était 
de  t^Oj  iettourt  réduit  à  1^9  par  Tabsence  de 
M-  le  comte  de  Vogiié. 

Avant  qnt  la  suite  des  débats  soit  reprise,  le  ' 
procureur^énéral  expose  que ,  dans  la  séante  du 
16  de  ce  mois,  l'i^çcusé  Carrier  a^émoigoéle  désir 
de  faire  entendrâ^  à  sa  décharge,  le  témoîii  Sto- 
dier,  qui  n'afâlt  |»as  encore  été  assigné  dQoi<{ue 
son  nom  fût  Compris  sur  la  list^  df  ^fi)^in$  190- 
tifîée  k  la  requête àffs  accusés.  Des  ordrçsoat  été 
donnes  en  conaé^peiice  par  le  procureur^giteéral 
pour  l'assignaâon  ilo^méidiate  ae  ce  té^nom^^qui 
s'est  rendu  aujqiû^Jbliii  k  Taudience  de  la  Cour.  Le 
procureur-général  requiert  qu'il  soit  entettdu. 

H  est  procédi^'^cçtte  audition. 

Le  téo^iy^pr^^  $i^rment  dans  la  forme  pBM€lite 
par  la  loi ,  et  déclare  s'appeler  '  *^  ' 

Sandier  (Frédéric),  âgé  de  trente-huit  ans^  pror. 
priélaire^  détnëurant  a  la  Croix-Rous$e^  ^ 
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Il  dépose  des  faiis  qui  sont  à  sa  connaissance , 
en  ce  qui  concerne  Taccusé  Carrier. 

Le  défenseur  de  cet  accusé  demande  que  le  té- 
moin Pujroche  (Bertrand-Parand),  déjà  entendu  j 
soi  t  appelé  de  nouveau  < 

Ce  témoin  se  trouvant  momentanément  absent», 
son  audition  est  ajournée. 

Sept  autres  témoins  ont  été  appelés^  sur  la  de- 
mande de  Taccusé  Carrier^  en  vertu  dut  pouvoir 
discrétionnaire  de  M.  le  Président  et  des  ordres 
par  lui  donnés,  dans  les  séances  des  la  et  i3  de  ca 
mois. 

Ces  témèins  sont  tes  sieurs  Gauthier,  Dufour^, 
Régnier,  Petavy,  EscolÇer,  Garnet et  Jorris. 

Tous  ces  témoins,  à  l'exception  du  sieur  Jorris,. 
se  sont  rendus  près  là  Cour. 

M.  le  Président  ordonne  de  les  faire  entrer 
successivement,  et  dans  Tordre  indiqué  par  le 
défenseur  de  Taccuéé  Carrier. 

Ces  témoins  sont  entendus  sans  prestatiôti  de 
serment,  conformément  k  Tarticle  269  du  Codé 
d'instruction  criminelle.  M.  le  Président  avertit 
la  Cour  que  leurs  déclarations  doivent  être  con- 
sidérées comme  renseignemens. 

Us  déclarent  s'appder  : 

Le  premier,  Gauthier  (François^Aimé),  âgé  de- 
V  qmurame-qoatreans,  cafetier,  demearant  à  la 

€roik--Ro»0e,  Gfande-Rue,  n»  5i. 
Lé  second,  Dufour  (Antoine),  âgé  de  trente  et  ur 
ans,  fabricant  d'étoffes  de  soie ,  demeurant  £u 
la  Croix-Ronsse,  place  de  la  Visitation,  n*  l.. 
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Le  troisième,  Régnier  (César),  âjgé  de  trente-sept 
aos^  fabricant  d'étoffes  de  soie,  demeurant  à' 
Ljron,  montée  Saint-Barthélémy,  n""  i6.* 

Le  quatrième,  Petayj  (Alexandre)  ,  âgé  de  vingt 
ans,  maçon,  demeurant  à  la  Croix-Rousse. 

Les  déclarations  faites  par  ces  témoins ,  notam- 
ment par  le  sieur  Petavy ,  donnent  lieu  à  un  dél>at 
entre  le  procureur-général  et  le  défenseur  de  l'ac- 
cusé Carrier,  au  sujet  de  prétendues  menaces  que 
les  témoins  disent  leur  avoir  été  faites  pendant 
l'instruction,  pour  obtenir  des  aveux,  et  par  les- 
quelles ils  prétendent  expliquer  les  contradictions 
qui  existent  entre  leurs  premières  déclarations  et 
celles  qu^ils  (ont  aujourd'hui.' 

M.  le  Président  fait  observer  que  plusieurs  des 
témoins  qui  viennent  d'être  entendus  ont  déclaré 
ne  rien  savoir  au  sujet  de  l'accusé  Carrier;  il  ajoute 
que  la  religion  de  la  Cour  est  suffisamment  éclairée 
en  ce  qui  concerne  les  allégations  de  menaces, 
mises  en  avant  par  plusieurs  accusés* 

L'accusé  Carrier  renonce  à  ce  que  les  témoins 
GarnetetEscoffier,  appelés  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  de  M.  le  Président,  et  dont  les  dé- 
clarations doivent  porter  sur  des  faits  semblables, 
soient  entendus. 

M""  Jules  Favre  demande  toutefois^  au  ncnn  âfi 
l'accusé  Thion,  que  le  témoin  Garnet  soit  inter- 
pellé de  déclarer  les  faits  qui  sont  à  sa  connais- 
sance au  sujet  de  cet  accusé. 

Ce  témoin  est,  en  conséquenee^  entendu  dans 
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la  forme  prescrite  par  TarticleaÔQ  4"  Code  d'in- 
âtruction- criminelle. 
Il  déclare  s'appder 

Garnet  (Mathieu),  âgé  de  quarante-trois  ans, 
ouvrier  en^soie,  demeurant  à  Lyon,  rue  de 
Cuire,  n*  53?. 

Le  témoin  Escoffier  n'est  pas  sippelé. 

Le  procureur-général  demande  ensuite  que  le 
témoin  Junieux  pierre),  précédemment  entendu, 
soit  rappelé  pour  déclarer  les  faits  qui  sont  à  sa 
connaissance  au  sujet  de  Taccusé  Ilockzinsky • 

M.  le  Président  fait  rappeler  ce  témoin,  qui  dé- 
pose, comme  la  première  fois ,  sans  prestation  de 
serment,  attendu  son  âge. 

Après  la  déclaration  du  témoin  Junieux,  Mr  le 
Président  l'interpelle  pour  savoir  si  c'est  de  l'ac- 
cusé Rockzinsky,  ici  présent,  qu'il  a  entendu  pari^. 
1er.  11  demande  à  l'accusé  s'il  ve^t  répondre  à  ce 
qui  vient  d'être  dit  contre  lui. 

L'accusé  Rockzinsly  garde  le  silence,  t 

Le  débat  s'engage  sur  les  faits  particuliers  à  Tàc^ 
cusé  Marigné. 

Cet  accusé,  en  réponse  aux  interpellations  qui 
lui  sont  adressées  par  M.  le  Président,  se  plaint 
de  ce  que,  sur  quatre  témoins  qu'il  avait  indiqués, 
deux  seulement  "ont  été  assignés  à  la  requête  du 
procureur-général ,  et  de  ce  que  l'assistance  du 
^ur  Cormenin,  qu'il  avait  demandé  pour  con-^ 
seil,  lui  a  été  refusée.  11  déclare  que,  tant  que  ses 
co-accusés  et  son  conseil  he  seront  pas  présens, 
il  ne  fera  aucune  réponse. 
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M.  le  Plaident  £atit  observer  à  TacciiK  que  tous 
les  rangs  du  barreau  lui  sont  ouverts  pour  choisir 
uii  défenseur.  Ce  qui  se  passe  chaque  joar  lui 
montre  suffisamment  quelle  latitude  est  laissée  h 
la,  défense  ^  et  quelle  religieuse  attenticm  la  Cour 
prête  à  tous  les  témoignages  invoqués  devant  elle. 
Si  l'accusé  manquait  encore  de  quelques  témoins 
nécessaires  y  M.  le  Président  lui  annonce  que  sur 
sa  désignation  il  usera  volontiers,  pour  les  appe- 
ler, du  pouvoir  discrétionnaire  que  ta  loi  lui 
a  conféré. 

'  L'accusé  Marigné  déclare  qu'il  a  déjà  écrit  k 
M.  le  Président  &  ce  sujet;  qu'au  surplus,  l'appel 
de  ses  témoins  ne  suffirait  pas  pour  le  déterminer 
à  répondre^  tant  qu'il  ne  sera  pas  assisté  du  sieur 
Gormenin,  son  conseil.  H  demande  donc  à  être 
reconduit  eh  prison,  en  exécution  de  Tarrèt  du 
9  mai  dernier;  et  il  se  dispoie,  en  conséquence,  à 
sortir  d^  la  salle. 

M.  le  Président  rappelle  que  l'arrêt  qui  vient 
d'être  cité-  donne  aussi  au  Président  de  la  Cour 
le  droit  de  faire  ramener  les  accusés  dont  la  pré- 
sence serait  utile  aux  débats,  et,  en  yertit  de  cq 
4roit,  il  ordonne  que  l'accusé  ilVlarigné  resjtcra 
présenta  la  barre. 

L'accusé  ayant  refusé  de  répo^dr^  aux  qiiesh 
tions  de  M*  ^  Président,  il  est  proçé4é  k  Vsi»^ 
tion  des  témoins  assignés,  à  la  rçquéle  du  procu- 
reur-^général,  pour  déposer  des  faits  qui  te 
concernent. 

Les  quatre  premiers  témoins,  ayant  été  déjà  pré- 
cédemment entendus,  déposent  sous  la  foi  dp  ser- 
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ment  qu'ils  ont  prêté ,  ^t  dans  Tordre  suivant  ; 

1^.  Piconnot  (Etienne), 
n"".  Laurent  (Denis-François). 
5^  Âmand  (Joseph). 
4*"*  R^^y  (Joseph). 
Après  chaque  dépo$ition ,  M.  le  Président  in^ 
terpell^  le  témoin  de  déclarer  si  c'est  de  raccuse 
Marigné^  ici  présent,  qu'il  a  entendu  parler;  il 
demande  à  l'accusé  $'il  veut  répondre  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  contre  lui. 
L'accusé  garde  le  silence. 
Le  cinquièïhe  témoin,  qui  n*a  pas  encore  été 
edteikln ,  dépoëiè  dans  la  forme  prescrite  par  la 
loi  ;  il  déclare  s'appeler 

Amelin (Joseph),  hg^àt  vingt-huit  ans,  soldat  a 
la  7**^  compagnie  de  discipline,  en  garnison  à 
Lyon. 

Dans  le  çoarç  4$  c^tte  déposition,  l'accusé  Ma- 
rigné  s'écrie  que  c'est  indigne!  que  la  déclaration 
actuelle  du  témoin  n'est  pas  4,'acodrd  avec  sa  dé- 
jposition  écrite  I 

M.  le  Président  fait  observer  à  Taecusé  qt»e  s'il 
veut  se  défendre,  la  Cour  est  prête  à  Teiitcasdre. 
n  lui  demande  si,  en  l'absence  de  l'avocat  qa'il 
avait  cl^oisi  et  qui  ne  s'est  pas  rendu  à  l'audience,, 
quoique  averti,  il  désire  qu'il  lui  ett  soit  désigné 
un  autre  d'office. 

L'accusé  Marigné  répond  qu'il  a  déjà  déclaré 
qu'il  n'acceptait  pas  les  débats. 

l^e  témoin  Amelin  reconnaît  TacciÈé  Marigné 
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poiur  être  cdui  dont  il  a  -parlé  dans  sa  déposition. 

M.  le  Président  fait  appeler  de  nouveau  le  té- 
moin Galien  (Joseph) ,  déjà  entendu. 

Le  témoin  Sôuillard,  qui  avait  également  été  in- 
diqué par  le  procureur-* général  pour  déposer  de 
faits  relatifs  à  Taccusé  Marigné,  n'étant  pas  pré- 
sent, il  est  passé  à  Taudition  des  deux  témoins 
assrgnés,  sur  la  demande  de  Taccusé ,  à  la  requête 
du  procureur-général. 

Ces  témoins  spnt  entendus  dans  la  forme  pre- 
scrite par  la  loi,  et  dans  Tordre  suivant  : 

i""^  Murât  (Blaise)y  âgé  de  trente-trois  ans,  £ibri- 

cant  d'étolOfes  de  soie,  demeurât  à  LyoA,  ruo 

Tbolozan,  n**  3. 

a^  Berger  (Jacques),  âgé  de  trente- trois  ans,  $i- 

.  bricant  d'étoffes  de  soie  ;  dehieurant  à  Lyon. 

Avant  la  déposition  du  témoin  Murât,  l'accusé, 
s'adressant  à  ce  témoin.  Fa  invité  à  garder  le 
silence.  ' 

M.  le  Président  ayant  fait  observer  au  témoin' 
qu'il  venait  de  prêter  le  serment  de  dire  toute  la 
vérité  et  qu'il  la  devait  à  la  Cour,  sa  déposition  a 
été  étendue. 

Le  témoin  Berger  ayant  déclaré  que  sa  mémoire 
n'étant  pas  assez  présente ,  il  demandait  que  des' 
questions  lui  fussent  posées,  M.  le  Président  a  in* 
terpellé  l'accusé  de  poser  ces  questions;  et,  sar 
son  refus,  il  a  précisé  lui-même  les  faits  à  dé- 
cbarge  sur  lesquels  la  déclaration  du  témoin 
lui  paraissait  pouvoir  être  utile  à  l'accusé. 
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Dans  le  cours  dti  débat  auquel  cette  déposition 
-a  donné  lieu ,  et  sur  la  déclaration  faite  par  le  té- 
moin que  les  hommes  armés  qui  ont  arrêté  le 
courrier  Souillard  étaient  commandés  par  un  in- 
dividu étranger  au  quartier^  Taccusé  Marigné  où- 
nonce  que  si  la  défense  était  libre ^  il  dirait  le  nom 
de  ce  chef. 

M.  le  Président,  attendu  que  la  défense  est 
aussi  libre  qu'elle  peut  Fétre,  invite  l'accnsé  à  s'ex- 
pliquer. 

L'accusé  Marigné  répond  qu'il  veut  l'assistance 
de  son  conseil  et  de  ses  co-accusés^  que  jusque-là 
il  ne  prendra  pas  part  aux  débats. 

L'accusé  Girard  (Jules-Auguste)  se  lève  alors^  et 
déclare  que  le  chef  dont  le  témoin  a  voulu  parler 
est  le  nommé  Mercé. 

Après  chaque  déposition^  M.  le  Président  de- 
mande au  témoin  si  c'est  de  l'accusé  Marigné ,  ici 
présent,  qu'il  a  entendu  parler;  il  demande  àl'ac^ 
cusé  s'il  a  de  nouvelles  questions  à  adresser  au 
témoin. 

L'accusé  Marigné  garde  le  silence. 

L'audience  est  ensuite  suspendue  pendant  un 
quart  d'heure. 

A  trois  heures  et  deihie,  la  Cour  rentre  en  au* 
dience.publique. 

Outre  les  quarante-septaccusés  présens  au  com- 
mencement de  la  séance ,  les  accusés  Despinas  et 
Jobely  ont  été  ramenés  à  la  barre  de  la  G)ur. 

M*  Jules  Favré  expose,  aa  nom  de  l'accusé  Car- 
rier, que  le  témoin  Puyroche  (Bertrand-Parand), 
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qui  ne  se  trouvait  pas  présoit  au  momcBt  jDù  a 
été  reçue  la  déposition  du  sieur  Sandier^  est  niaii>- 
tenant  dans  la  salle  des  témoins.  Il  demande  qu'il 
soit  entendu  de  nouveau. 
'M.  le  Président  fait  rappeler  ce  témoin. 

L'accusé  Carrier  et  son  défenseur  lui  adressent 
diverses  interpellations. 

Après  cette  déposition,  l'accusé  Carrier  présente 
k  la  Cour  de  nouvelles  observations  ponr  sa  dé- 
fense. 

Le  débat  s'établît  ensuite  sur  les  faits  particu- 
liers à  l'accusé  Caussidière  (Jean). 

Cet  accuséy  interpellé  par  M*  le  Président,  dé- 
clare qu'il  aurait  des  faits  griaves  à  révéler  à  la 
Cour,  mais  qu'étant  privé  de  son  conseil,  le  sieur 
Raspail,  il  a  résolu  de  se  taire  et  de  dévorer  sa 
iJouleur. 

M.  le  Président  fait  observer  à  l'accusé  qu'il  a 
lui-même  choisi  pour  avocat  M' Carteret,  qui  se 
trouve  en  ce  moment  présent  au  barreau ,  que 
par  conséquent  il  ne  peut  pas  se  dire  privé  de 
défense. 

n  est  immédiatement  procédé  à  l'audition  des 
témoins  assignés,  à  la  requête  du  procureur-gé- 
néral, pour  déposer  des  faits  relatif  à  l'accusé 
Caussidière  (Jean). 

Ces  témoins  sont  entendus  dans  la  forme  pre- 
scrite par  la  loi ,  et  dans  l'ordre  suivant  : 

i"".  Hugon  (Félix),  âgé  de  trente  ans,  commis 
négociant,  demeurant  a  Lyon,  rue  Trois-Car- 
reaux« 


Digitized  by 


Google 


AUDIENCE  PUBLIQUE  DU  23  JUIN  1835.     819 

a*,  Charnal  (Adrien-aaodc-Marîc),  âgéde  Irenle- 
sept  ans  et  demi^  négociant,  demeurant  à  Lyon, 
rue  Trois-Carreaux. 

3**.  Rouziètes  (Hippolyte),  déjà  entendti. 
4"".  Bovet  (Antoine),  âgé  de  cinqaante^six  ans, 
propriétaire,  demeurant  à  Gaillouxsur-Fontaine. 

Pendant  la  déposition  du  sieur  Rouzîères,ce 
témoin  ayant  déclaré  qu^un  des  fils  de  l'accusé 
Caussidière  portait  un  ruban  irert  et  blanc.  Tac* 
cusé  se  lève  et  s'écrie  que  le  témoin  ne  dit  pas  la 
vérité,  que  le  ruban  dont  il  s'agit  était  noir  et 
bleu ,  avec  un  liséré  rouge. 

Sur  interpellation  de  M*  le  Président,  l'accusé 
déclare  qu'il  ne  sait  ce  que  signifiait  cette  déco- 
ration. 

Après  chaque  déposition,  M.  le  Président  de- 
mande au  témoin  si  c'est  de  l'accusé  Caussidière 
(Jean),  ici  présent,  qu'il  a  entendu  parler. 

n  demande  également  à  l'accusé  s'il  veut  répon- 
dre à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui. 

L'accusé  refuse  de  répondre. 

Le  débat  s'établit  sur  les  faits  particuliers  k  l'ac- 
cusé Jobely. 

Cet  accusé  déclare,  qu'amené  par  la  force ,  il  ne 
peut  que  protester  contre  l'arrêt  de  la  Cour;  qu'il 
a  pour  avocat  M*  Briquet,  et  pour  conseil  le  sieur 
Legendre,  ancien  député.  11  refuse  de  prendre 
part  aux  débats,  tant  que  son  défenseur  et  ses  co-* 
accusés  ne  seront  pas  présens. 

M.  le  Président  expose  que  M®  Briquet  a  été 
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avetli  de  se  rendre. a  l'audience  pour  assister  Tac- 
cusé  dans  sa  défense. 

L'accusé  déclare  qu'il  n'entend  pas  se  faire  assis- 
ter de  sQn  avocat  y  sans  avoir  aussi  son  conseil. 

Il  est  procédé  à  l'audition  des  témoins  assignés, 
à  la  requête  du  procureur-général,  pour  fiéposer 
des  faits  relatif  à  l'accusé  Jobely. 

Ces  témoins  sont  entendus  dans  la  forme  pre- 
scrite par  la  loi,  et  dans  l'ordre  suivant  ; 

i<>.  Marmonier  (Jean -Jacques),  âgé  de  vingt- 

huit.ans,  demeurantà  Vénissieux  (Isère). 
a*.  Hanriot  (Barthélémy),  déjà  entendu. 
5«.  Femme   Hanriot    (Louise    Milleron),  .déj^ 

entendue* 
4*.  Poncet  (Marie-Louise),  âgée  de  quarante  et 

un  ans,  blanchisseuse,  demeurant  à  la  Guilla- 

tière,  rue  du  Repos,  n*  2. 

Pendant  le  cours  de  ces  dépositions,  l'accusé  Jo- 
l^ly  déclare  que,  sans  entendre  prendre  part  aux 
débats,  il  ne  peut  s'empêcher  de  faire  remarquer 
à  la  C!our  que  le  témoin  Marmonier  a  fait  ses  pre- 
mières déclarations  sous  l'influence  des  menaces 
dont  les  prévenus  d'avril  ont  été  Tobjet. 

Après  chaque  déposition ,  M.  le  Président  inter- 
pelle le  témoin  de  déclarer  si  c'est  de  l'accusé 
Jobelj,  ici  présent,  qu'il  a  entendu  parler.  11  de- 
mande à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  x|ui  vient 
d'être  dit  contre  lui. 

L'accusé  garde  le  silence. 

Le  témoin  Jolivet^  égalemen  l  assigné  à  la  requête 
du  procureur-général,  n'étant  pas  à  Paris,  et  le 
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témoin  Zimmermann  n'ayant  pu  être  retrouvé^  i} 
est  immédiatement  procédé  à  l'audition  de  deux 
témoins  assignés^  sur  la  demande  de  Taccusé  Jobe- 
Ijr,  à  la  même  requête. 

Le  premier  de  ces  témoins,  le  sieur  Sivoux, 
n  étaht  pas  pi^ésent,  le  sieur  Primat  est  seul  en* 
tendu. 

Il  dépQse  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi,  et 
déclare  s'appeler 

Primat  (Donat),  âgé  de  soixante  ans,  propriétaire, 
demeurant  à  la  Guillotière,  Grande-Rue,  n"*  86. 

M,  le  Président  interpelle  le  témoin  de  déclarer 
si  c'est  de  l'accusé  Jobely,  ici  présent,  qu'il  a  en- 
tendu parler.  Il  demande  à  l'accusé  s'il  a  des  ques- 
tions à  adresser  au  témoin. 

L'accusé  ga rde  le  silence. 

Le  débat  s'établit  sur  les  faits  relatif  k  l'accusé 
Pespinas. 

M.  le  Président  fait  observer  que  M**  Vemay- 
Girardet,  nommé  d'office  pour  la  défense  de  cet 
accusé,  est  présent  au  barreau. 

L'accusé  Oëspinas  déclare  que  les  défenseurs  par 
lui  choisis  sont  les  sieUrs  Gamier-Pagès  et  Bay- 
naud.        ;   '     ) 

M.  le  Président  annonce  que  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  M*  Garnier-Pagès,  qui  est  avocat,  prenne 
sa  défense. 

L'accusé  répoqd  qu'il  veut  être  assisté  à  la  fois 
des  deux  défenseurs  dont  il  a  fait  choix,  et  que 
jusquf-là  il  n'acceptera  "pas  les  débats. 
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U  est  procédé  à  Yauditicu  d«s  léiB0ÎM  Èa^piéê, 
kU  requête  An  procureur- général»  pourdépoier 
des  fiiito  relatif  à  l'accusé  Despinaê. 

Ces  témoins  sont  entendus  dans  la  forme  pre^ 
crite  p«r  la  loi ,  et  dans  Tordre  suivaat  i 

!*•  ]iarnioiii«r(Jten««Jacq«ies))  dëjàetiMmla. 

a*.  Hanriot  (Barthélémy),  déjà  entendu. 

i^.  FtftnAie  HahriQt  (  Louise  MiUeroti  ),  déjà 
entendue. 

4*.  Prat  (Pierre-Augustin  ) ,  âgé  de miarante  ans» 
commissaire  central  de  pofice,  demeurant  à 
t.yt)n,  placé  de  rtlÀtel-de- Ville. 

5^  Potard  (Françoia-Marie)»  déjà  entendu. 

6**  Perrossier  (Loai$-PierreJosq[>h)^  déjà  en* 
tendu. 

7*.  Bourdon  (Charles)  >  âgé  de  trente-deux  ana^ 
sergent  de  grenadiers  au  ii^de  ligne^  en  garni- 
son à  Grenoble. 

Après  chaque  déposition,  M.  le  Président  in- 
terpella le  téoimn  ée  déclwer  it  c'est  de  f  accusé 
Despinaai  id  présent ,  qu'il  a  Tonln  parie)".  U 
demande  à  Faccusé  s'il  Tftut  ïépombrè  à  ee  mii 
Tient  d'être  dit  contre  lui. 

ti'accuaé  garde  le  silence» 

M.  le  Président  Eût  représenter  à  Taccnaé  le* 
pièces  à  ûonriction  dépoeéea  aar  le  bnreati. 

L'ftccusé  X>BspSttas  reconnaît  les  cartouches  et 
la  poire  à  poudre  saisies  sur  lui;  il  ntî  recon- 
naît ni  les  iialles  ni  fe  daf  t)tti  èé  Irdtivaieiit  sOus 
le  ttéme  eeeflé. 

te  témoin  Mi^iy  égAmiem  vsbiffé  à  h  te^ 
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qnéie  du  procurear-général^  n'ajant  po  se  rendre 
à  Paris  ^  et  le  témoin  Regnault  se  trouvant  mo- 
mentanément absent^  le  procureur-général  expose 
que,  sur  la  demande  de  l'accusé,  il  avait  donné 
Tordre  de  faire  assigner  la  fem  me  Couilloud,  bou- 
langère, à  la  Guillotière.  Cette  femme  a  fait  par- 
venir un  certificat  de  médecin  constatant  qu'elle 
n'a  pu  se  rendre  à  Paris. 

M.  ie  Président  engage  de  nouveau  l'accusé 
Despinas  à  s'expliquer  sur  les  charges  qui  viennent 
d'être  produites  contre  lui. 

L'accusé  garde  le  silence. 

Divers  témoins,  précédemment  entendus,  sont 
autorisés ,  par  M.  le  Président,  à  retourner  à  leur 
domicile ,  avec  le  consentement  tant  du  procureur* 
général  que  des  accusés  au  sujet  desquels  ils  ont 
été  entendus. 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  Président  continue 
l'audience  au  plus  prochain  jour. 

Signé  Pasquier,  président 
E.  Cavcht,  greffier  en  chef. 
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Audience  publique  du  mardi  3o  juin  i835^ 

Présidée  par  M.  le  Baron  PASQUita* 


JuB  mardi  3o  juin  i835y  à  midi,  la  Cour  reprend 
son  audience  publique ,  qui  était  restée  suspendue 
depuis  le  ^3  de  ce  mois ,  par  suite  d'une  indispo- 
sition  de  M,  le  Président. 

Les  quarante-six  accusés  dont  les  noms  suite nt 
sont  présens  à  la  barre  : 


Girard  (Antoine), 

Foulard, 

Carrier, 

Morel, 

Arnaud, 

Caussidière(Jean), 

Laporle, 

Lange, 

VilUard, 

BiUe  (Pierre), 

Boycl, 

Chatagnier, 

'Julien, 

Mercier, 

Gayet, 

Marignè, 

Corrte, 

Didier, 

Roux, 


Pradel, 

fiérard, 

Bocksinsky, 

Rattgnfé, 

Butet, 

Qianny, 

Charles, 

Mazoyer, 

Chéry, 

Cachot, 

Thion, 

Berttiolal, 

Blanc, 

Deapinai , 

Marcadier, 

Margot, 

IHUer, 

Huguel, 

Gukhard, 
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Girodj  J^sTOfS, 

Ginini(JiiIeftAllguftte),  aiagnr^ 

Lafond,  Adam, 

Raggio,  NicûL, 

L'accusé  MolIardrLefèvre,  se  trouvant  à  Finfir- 
iQerie  pour  cause  d'indisposition,  n'a  pas  été  amené 
à  ràudtetitè. 

L'accusé  Genêts,  qui  a  assisté  aux  précédentes 
audiences  de  là  CoU^,  à  été  conduit,  sur  sa  demande, 
dans  Une  maison  de  santé,  en  vertu  des  ordres 
donnés  par  M.  le  Président. 

Uréfeultte  ,ertfin,d*utt  procès-Verbal  di^ssè  parl'ton . 
dès  htdssiers  de  laCoùr,  que  l'tcûuséBéhoit-Catin, 
qui  était  présent  à  la  dernière  audience,  s'est  violem- 
ment refusé  à  comparaître  aujourd'hui  à  la  barre. 

Il  est  procédé  à  Tappel  nominal  des  membres 
de  la  Cour. 

Leur  nombre  qui,  à  la  dernière  séance,  était  de 
iSqi  se  trouve  réduit  à  i38,  par  Tabsence  de  M.  le 
duc  de  Grillon,  retenu  par  maladie. 

Le  débat  s'établit  sur  les  faits  particulie^s  à  l'ac- 
cusé Adam. 

Sur  la  première  interpellation  qui  lui  est  adressée 
par  M.  le  Président^  cet  ^ccusé  déclare  qu'il  â  pro- 
testé contre  l'arrêt  rendu  par  la  Coar  le  è  mai ,  et 
qu'il  ne  répondra  rien  jusqu'à  ce  que  ses  co-accusés 
et  ses  défenseurs  soient  pré3ens. 

M.  le  Président  fait  observer,  à  l'accusé  que 
M*  Baud,  qu'il  a  demandé  potu*  avocat,  est  présent 
au  barreau,  et  que  la  Gour  est  prête  à  entendre 
toutes  les  explications  qu'il  pourrait  avoir  à  four- 
nir pour  sa  défense. 
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L'accusé  clonne,  pour  principal  motif  de  son 
adhésion  à  la  protestation  des  accusés,  le  refus 
qu'aurait  fait  le  procureur-général  d^assigner  un 
it  set  témoins  à  décharge. 

La  procureur-général  expose  que  deuii  témoins 
seulyment»  les  sieurs  Essert  et  Durand,  ont  été  de- 
mandés par  l'accusé  Adam,  et  que  tous  deux  ont 
été  assignés  et  sont  prêts  à  être  entendus. 

L'aeeosé  reconndit  qqe  sa  plainte  était  fondée 
sur  une  erreur )  mais  il  ajoute  qu'ayant  protesté, 
il  persiste  dans  la  parole  qu'il  a  donnée  de  ne  pas 
prendre  part  aux  débats. 

M.  le  Président  lui  Cuit  remarquer  que  la  protes- 
tation dont  il  parle  ne  saurait  avoir  aucune  fyree 
ni  devant  h  rai^op,  ni  devant  la  loi;  que  perioi^ne 
n'a  pu  exercer  le  droit  de  ]^er  les  accusé)»  par  nne 

{>rome3se  quelconque  contre  leur  devoir  et  cqntre 
eur  intérêt,  qui  est  de  comparaître  devant  la  jus- 
tice, et  d'atténuer  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir 
les  charges  produites  contre  ejtf  t 

L'accusé  remercie  M.  le  Président  de  Tavertiftse-  , 
ment  qui  vient  de  lui  être  donné  i  tout  en  d^hi* 
rant  qu'il  ^'en  tient  à  sa  détermination  de  ne  ritp 
répondre. 

Ht  Baud  expose  que  ce  refu^  de  Tacçnsé  m  lui 
permet  pas  de  prendre ,  en  son  nom,  une  part  ac- 
tive aux  débats. 

Mr  Je  Président  répond  que  la  Coar  n'a  wjB^ 
went  la  prétention  d'imposer  h  Tavoaat  Je  dev<oJr 
de  la  défense  contre  la  gré  d«  J'a«etf#él  mtA»  #U^ 
désire  que  M*  Baud  continue  d'ati^ietwÀ  rapdîefia), 
afin  que  gardant  dans  3a  mémoire  Jai  çirç«Mâ9ces 
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du  débaty  il  se  trouve  en  mesure  de  venir  en  aide 
à  l'accusé  si  celui-ci,  mieux  inspiré,  vient  à  com-^ 
prendre  plus  tard  que  la  défense  est  dans  son  inté« 
ret  comme  dans  son  devoir.  M.  le  Préskient  a  la 
confiance  que  ce  bon  office  sera  toujours  rendu 
aux  accusés  par  les  membres  du  barreau,  avec  plai« 
sir  et  conscience. 

Il  est  immédiatement  procédé  k  l'audition  des 
témoins  assignés  /à  la  requête  du  procureur-géné- 
ral, pour  déposer  des  faits  relatifs  à  l'accusé 
Adam. 

Ces  témoins  sont  entendus  dans  la  forme  pre-* 
scrite  par  la  loi  et  dans  Tordre  suivant  : 

I*.  Chalamel  (Jean-Claude) ,  âgé  de  quarante-cinq 

ans,  propriétaire  et  maire  de  la  commune  de 

Brindas,  y  demeurant, 
ai*.  Jacquet  (Claude),  âgé  de  quarantc^rcinq  ans,  ca* 

pitaine  de  la  garde  nationale,  demeurant  à  Mes- 

simy. 
3*.  Chatard  (Jean-François),  âgé  de  cinquante-deux 

ans ,  propriétaire  et*  maire  de  la  commune  de 

Messimy,  y  demeurant. 
4*.  Fayetton  (Jean-Claude) ,  âgé  de  trente-six  ans , 

propriétaire  et  maire  de  la  commune  de  Sou- 

cieux-en-Jarrest,  y  demeurant. 

Après  chaque  déposition ,  M.  le  Président  inter- 
pelle le  témoin  de  déclarer  si  c'est  bien  de  l'accusé 
Adam,  ici  présent,  qu'il  a  entendu  parler;  il  de- 
mande à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient 
d'être  dit  contre  lui. 

•L'accusé  garde  le  silence. 
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Un  reçu  d'armes,  signé  de  Taccasé  Adam,  lui  est 
représenté  ;  il  refuse  de  s'expliquer  à  ce  sujet: 

Les  deux  témoins  assignés,  sur  la  demande  de 
l'accusé,  à  la  requête  du  procureur-général,  sont 
ensuite  entendus  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi, 
et  dans  l'ordre  suivant: 

1*.  Ëssert  (Jean),  âgé  de  trente-quatre  ans,  mar- 
chand fabricant,  demeurant  à  Lyon,  clos  Casaty, 
montée  du  Perron. 

3".  Durand  (Claude),  âgé  de  quarante  ans,  épicier, 
demeurant  à  la  Croix-Roùsse ,  ruQ  du  Pavillon , 
n*  2. 

Après  chaque  déposition ,  M.  le  Président  de- 
mande à  l'accusé  s'il  a  des  questions  à  adresser  au 
témoin^ 

L'accusé  refuse  de  s'expliquer. 

L'audition  des  témoins  relatifs  à  l'accusé  Adam 
se  trouvant  terminée,  cet  accusé  demande  à  se  re- 
tirer de  l'audience  pour  cause  d'indisposition. 

M.  le  Président ,  faisant  droit  à  sa  demande, 
fiait  retirer  immédiatement  l'accusé. 

Le  débat  s'établit  sur  les  faits  particuliers  à  l'ac- 
cusé Huguet. 

Cet  accusé,  interpellé  par  M.  le  Président,  expose 
qu'il  a  demandé  pour  con$eil  la  sieur  Carnot,  et 
pour  avocat  M*  Plocque;  il  ajoute  qu'ayant  protesté 
contre  l'arrêt  de  la  Cour,  du  5  mai  dernier,  il  de- 
mande à  être  reconduit  en  prison. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'accusé  l'avertisse- 
ment qu'il  a  donné  tout  à  l'heure  &  son  co-accusé 
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Adam«  Il  lui  fait  observer  que  M"*  Plocque,  «on  a? o- 
cat,a  été  averti  de  se  rendre  à  l'audience,  et  que 
l'autre  partie  de  sa  demande  n'étant  fondée  sur 
aucune  loi ,  sur  aucun  principe  de  droit ,  il  né 
peut  y  être  donné  aucune  suite. 

L'accusé  déclare  qu'il  veut  aussi  le  sieur  Camot 
pour  défenseur. 

M.  le  Président  répond  que  la  volonté  d'un  bc* 
cusé  doit  céder  quand  la  loi  parle. 

Parmi  les  témoins  assignés  à  la  requête  du  pro- 
cureur-^généraly  un  seuj,  le  sieur  Rion  (Jean),  déjà 
entendu,  se  trouve  présent. 

Ce  témoin  dépose  des  faits  qui  sont  à  sa  connais- 
sance, en  ce  qui  concerne  l'accusé  Huguet 

M,  Je  procureur-général  expose  que  le  témoin 
Pourtal,  qu'il  se  proposait  de  faire  entendre,  n'a 
pu  être  trouvé ,  et  que  la  dame  Mathan ,  égale- 
ment assignée ,  est  momentanément  absente  dé  la 
chambre  des  témoins. 

Trois  témoins  assignés,  sur  la  demande  de  l'accusé 
Huguet,  à  la  requête  du  procureur-général,  sont 
entendus  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi,  et  dans 
l'ordre  suivant  : 

I*.  Coste  (François),  âgé  de  quarante-deux  ans, 
logeur,  imprimeur,  demeurant  à  Lyon,  Qours 
Bourbon,  n*"  ai. 

1*.  ChMon  (  Joseph- Amont),  âgé  de  trente^m  ans, 
limonadier,  demeurant  à  Lyon,  cours  Bour-^ 
bon. 

3^  Coste  (Annette),  âgée  de  seize  ans,  taiUeuse,  de- 
meurant à  Lyon ,  cours  Bourbon,  n^*  a  i . 
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Après  chaque  déposition ,  M.  le  Président  inter^ 
pelle  le  témoin  de  déclarer  si  c*est  de  TaCcusé  Hii^ 
guei,  ici  présent,  qii^il  à  enletidti  pàMét*;  il  de- 
mandé  à  l'accusé  s'il  vedt  tépoiidté  à  ce  qui  vient 
li'étre  dît  contre  lui* 

i/âccusé  gardé  le  âilenëe. 

Le  procureur-gêfiéWl  dotifife  lédili'fe  à  là  Cour 
de  la  déposition  écrite  Ûii  ïèftibHl  Pburtâl,  et  ré- 
sume ensuite  les  chargées  t\\\{  È^éïèiént  éohhe  V^ch 
cusé  Huguet. 

Cet  accusé^  interpellé  de  s'expliquer  sttr  lès  fdits 
résultant  du  débat,  ^èpÔhd  t^ù'îl  H'â  Hfeh  à  dire 
tant  que  ses  dêfeilSeUH  hè  feeWMt  pis  pf*ééètiS. 

La  femme  Mathah  s'étartt  Jirésèfttée trti  teitù dfe 
Vassîgnaîiofa  qui  lui  à  été  doUhëe^  le  prbéui-eur- 
général  requiert  qu'elle  sbil  ^htérithiè. 

Ce  ^émoih  dépose  tfatli  ià  fb^Mè  Vaulttè  par  k 
loi ,  él  déclaré  s'ap'pélé^  ' 

Femme  Matfaan  (née  Catherine  Éusset),  âgée  de 
quarante-sis  ans,  couturière,  demeurant  aux 
Brotteaux,  rue  de  Condé,  n*  lÔi 

L'accusé  Huguet  est  rtpréMntéttù  témQiM$  qui  le 
Vècbhnâît  ^oùt"  étfe  t^etai  dont  èHe  a  parlé  daââ  sa 
dépositioti. 

Lé  létiJiôitt  expbrà,  sàr  interpellation  du  pro- 
Ciu-eur-généi^âl ,  qtte  le  rieur  Pdnrtal  a  quitté  Lyon 
à  la  suite  des  menaces  dont  il  avait  été  l'objet  à 
l'occa^îon  de  son  témoighmgei 

M.  le  Président  donne  l'ordre  de  Éaii*  introduire 
à  la  barre  l'accusé  Reverciioh  (!lferc-Êliehnè),  qui  a 
été  extrait  çp  matin  delà  mâîsott  àk  jd^te  dî^nsbi-' 
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quelle  il  avait  été  réintégré  après  Taudience  du  9 
mai  dernier. 

Cet  ordre  exécuté,  M.  le  Président  interpelle 
Taccusé  Reverchon  (Marc-Etienne),  de  déclarer 
s'il  a  pris  part  à  l'insurrection  du  mois  d'avril  1 834. 
L'accusé  demande,  avant  tout,  qu'il  soit  donné 
lecture  à  la  Cour  de  l'interrogatoire  qu'il  a  subi,  à 
Lyon,  le  8  janvier  dernier,  après  s'être  volontaire* 
ment  constitué  prisonnier. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  de  cet  inter- 
rogatoire. 

Cette  lecture  terminée,  l'accusé  Reverchon  dé- 
clare que,  sans  entendre  s'engager  en  rien  dans  les 
débats  et  sans  reconnaître  la  juridiction  de  la  Cour, 
contre  l^^pielle  il  proteste,  il  ne  croit  pas  pouvoir 
garder  le  silence.  Lorsque  après  neuf  mois  d'absen  ce, 
il  a  volontairement  remis  sa  personne  aux  mains 
de  la  justice ,  il  avait  mûrement  réfléchi  aux  con- 
séquences d'une  démarche  aussi  hardie  que  con- 
sciencieuse; il  s'était  résigné  à  toutes  1^  privations 
et  à  toutes  les  souffrances  :  son  but  n'était  pas  de 
détourner  le  glaive  qui  menace  ses  jours,  mais  il 
est  venu,  avec  la  franchise  d'un  soldat  républica'm, 
présenter  s^  poitrine  à  l'ennemi  qui  l'a  vainci}.  Ce 
n'est  pas  devant  la  Cour  des  Pairs  que  l'accusé  et 
^es  amis  croient  pouvoir  obtenir  justice  ;  hom- 
mes politiques,  c'est  devant  le  jury  qu'ils  devraient 
comparaître,  et  l'accusé  ne  voit  dans  ce  procès 
que  l'emploi  de  la  force  brutale  contré  la  raison  et 
le  bon  droit 

L'accusé  expose  ensuite  diverses  considérations 
pour  justifier  la  demande  de  conseils  étrangers  au 
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barreau;  il  vient  ici  tenter  un  dernier  effort  en  fa- 
veur de  la  libre  défense,  en  suppliant  la  Cour  de 
revenir  sur  son  arrêt  du  5  mai  dernier.  Il  se  plaint 
de  ce  que  la  loi,  sur  laquelle  cet  arrêt  s'est  fondé, 
aurait  été  elle-même  violée  par  la  Cour  dans  toute 
la  suite  du  procès.  Cette  violation ,  il  la  trouve  et 
dans  le  retard  apporté  à  la  translation  des  accusés 
dans  la  maison  de  justice  près  la  Cour;  et  dans  la 
présence,  comme  juges,  des  membres  de  la  Cour 
qui  ont  pris  part  à  Faccusation;  et  dans  Tigno-^ 
rance  où  la  plupart  des  accusés  ont  été  tenus  jus- 
qu'à ce  jour  des  charges  résultant  des  débats;  et 
dans  cet  ordre  arbitraire,  suivant  lequel  ils  sont 
appelés  à  l'audience,  au  lieu  de  commencer  comme 
le  veut  la  loi  par  les  principaux  accusés;  il  la  trouve 
enfin  dans  les  violences  employées,  à  l'audience 
même,  envers  les  accusés,  qui  devraient  compa- 
raître libres  devant  leurs  juges. 

Après  ces  développemens,  Taccusé  prend  les 
conclusions  suivantes: 

œNCLUSIONS  POUR  L'ACCUSÉ  REVERCHQIf . 

a  Plajse  a  la  Cour  : 

«  Vu  l'article  agB  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle; 

«  Attendu  qu'il  est  évident,  par  cet  article,  que 
le  législateur ,  en  entourant  l'accusé  de  parens  ou 
d'amis,  dont  la  voix  consciencieuse^  puissante  et 
affectionnée,  peut  produire  le  plus  d'impression 
sur  ses  juges,  a  voulu  lui  assurer  tous  les  moyens  de 
faire  triompher  son  innocence  et  connaître  la  vérité; 
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K  Attendu  4iue  le  principe  4e  libre  défense  est  un 
pripcipQ  é^  jiuticet  d'équité,  de  liberté,  d'ordrç 
public  et  d'bucMntté ,  qui  doit  toujours  être  krgç 
çt  respecté  ♦  et  qui  ©e  doit  }fiv^\%  être  circonscrit  ; 

CE  Atteudi»  qut  ^  le  Pr^idept  a  le  droit  d'ac- 
corder up  coiœeil  Qon  avocat ,  k  tout  accusé  tradujit 
devaot  le  tnbupal  qu'il  préaide,  on  ne  saurait 
le  refuser  à  Y^fiçu^é  placé  sous  le  poids  d'une  accu- 
sation capitale  sans  comniettre  uue  monstrueuse 
iniquité; 

a  Attendu  qt^  l'accusé  Revercbon  (Marc-Étien- 
ne)  explique  que  son  conseil  de  défense  se  compose 
de  MIML  Béranger,  poète  national,  et  Garnier-Pagès, 
député;  qu'il  déclare  que  sa  défense  serait  incom- 
plète et  qu'il  ne  pourrait  la  présenter  en  l'absence 
de  l'un  d'eux;  que  dans  ce  cas,  il  persisterait  à 
renoncer  à  toute  défense; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  ajant  à  juger  un 
grand  uou^bred'aecusés,  dans  unef^flfiaire  connexe 
où  il  s'agit,  selon  l'accusation,  de  complot  politique 
contre  fa  sûreté  de  l'État,  emportant  la  peine  de 
morti  il  est  ni^peiimede  ipe  fm  aocoyder  la  li^re 
défense  aux  accusés,  non  dans  le  mot,  mais  dans  , 
la  chose; 

m  Attendu  eufiu  qu'il  e^t  de  principe  en  France 
que  nul  ne  peut  être  condamné  sans  défense^ 

«  Infirmant 9on  arrêt  4a  ^  mai  dernier, 

«  Ordonner 

•c  Que  MM,  Bérai^ger  et  GjrnîerrPai^ês,  seront 
tous  deux  aduuif  ^p  qualité  de  citoyens,  k  assister 
l'accusé  EeTercbon  (Marc-Êtienne),  d^ns  sa  dé^ 
fmifie  devait  la  Cour; 
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d  ïit  snbsidiairemétit,  dans  le  cas  o)k,  contre  toute 
iatteiite^la  Cour  confirmerait  son  arrêt  monstrueiiK 
du  6  tùtâ; 

«c  Vu  Tart.  3iodtl  Code  d'instruction  criminelle; 
;«  Attendu  que  l'accusé  Rêver chon  (Marc-Étienne), 
^r  suite  du  refus  de  la  Cour  de  lui  accorder  les  con- 
seils de  son  dboix  et  investis  de  sa  confiance  pour 
l'assister  dlunUa  défense,  déclare  persister  dans  les 
termes  de  sa  protestation  du  7  mai,  et  vouloir  s'y 
maintenir  en  ie  refusant  formellement  à  assiste)* 
plus  long-temps  aux  débats;  que  même  il  déclare 
vouloir  user  de  son  droit  en  appuyant  son  refus 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  ; 

«  Attendu  que  la  loi ,  dans  toutes  ses  dispositions, 
garantit  la  liberté  individuelle  à  tout  citoyen,  même 
à  l'accusé  en  présence  de  ses  juges; 

«  Attendu  qu'après  avoir  violé  l'article  378 
du  Gode  de  procédure  civile,  les  articles  14^9 
^57,  3io,  3^7,  334,  etc.  etc.,  du  Code  dlnslruc- 
tion  criminelle ,  il  est  impossible  de  ne  pas  s*ar- 
rêter  enfin ,  et  adopter  une  mardie  conforme  aux 
règles  de  la  justice  et  aux  prin  cipes  de  la  mo  raie, 
de  f équité  et  de  l'humanité; 

«Onlonner 

•  Que  l'accusé  Reverchon  (  Marc-Étienne )  sera, 
selon  son  désir  formellement  erorimé,  reconduit 
immédiatement  en  la  maison  de  justice  duLuxem» 
bourg,  et  qu'il  sera  en  son  absence,  et  pendant 
toute  leur  clurée,  passé  outre  aux  débats  :  sinon 
il  serait  constant  et  reconnu  que  force  reste  à  là 
force  et  non  à  la  toi.  » 

Signé  ft  Revbbchon  (Marc),  v 
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M.  le  Président  expose  qu'il  est  impossible  de 
mieux  prouver  la  volonté  d'accorder  aux  accusés 
une  libre  défense  que  la  Cour  ne  Ta  fait  en  écoutant^ 
avec  une  patience  si  longanime  tout  ce  qui  vient 
d'être  dit  sur  ses  arrêts ,  sur  sa  compétence,  sur  sa 
justice ,  sur  ses  droits;  en  supportant  qu'un  accusé 
ose  proclamer,  en  présence  de  ses  juges,  qu'il  a 
commis  l'attentat  pour  lequel  il  est  paduit  devant 
eux ,  dans  l'intention  d'établir  la  république  ;  enfin 
en  entendant  cet  accusé  jusqu'au  bout  et  sans  l'in- 
terrompre, alors  qu'il  ne  craint  pas  de  méconnaître, 
il  la  face  du  premier  tribunal  du  Royaume,  la  consti* 
tution  jurée  par  tous.  Partout  ailleurs  où  de  telles 
paroles  auraient  été  prononcées  publiquement, 
elles  seraient  considérées  comme  un  délit,  et  elles 
donneraient  lieu  à  des  poursuites.  Cependant,  par 
respect  pour  la  libre  défense,  la  Cour,  on  vient  de 
le  voir,  a  écouté  l'accusé  avec  une  patience  qui,  on 
pourrait  le  dire,  a  été  jusqu'à  la  résignation  ;  elle 
l'entendra  encore  dans  la  suite  de  ses  explications. 
Mais  avant  d'aller  plus  loin ,  et  sans  établir  avec  lui, 
sur  les  paradoxes  qu'il  a  avancés,  une  controverse 
qui  ne  serait  ni  dans  la  dignité  de  la  Cour  ni  dans  la 
sienne ,  le  Président  croit  devoir  lui  adresser  quel- 
ques conseils  dictés  par  le  sentiment  paternel  dont 
la  Cour  est  animée  envers  tous  ceux  qui  comparais* 
sent  devant  elle.  L'accusé  se  trompe;  il  se  croit  des 
droits  qu'il  n'a  pas.  Tout  ce  que  la  Cour,  a  fait  est 
légal  ;  elle  a  accordé  aux  accusés  la  défense  la  plus 
large,  dans  les  limites  de  leurs  droits  :  tout  ce  que 
les  accusés  ont  demandé  de  plus ,  la  Cour  pouvait 
l'accprder  ou  le  refu^r*  Ji^v^i  dçs  amis  politiques 
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OU  privés  lie  sont  pas  des  défenseurs  qu'un  tribunal 
soit  obligé  d'agréer.  La  loi  veut  au  contraire,  c'est 
sa  prescription  fondamentale ,  que  les  défenseurs 
soient  pris  parmi  les  avocats  ;  et  la  Cour  a  un  td 
désir  d'accorder ,  en  se  conformant  à  la  loi,  toute 
latitude  à  la  défense,  qu'elle  n'a  pas  seulement 
admis  à  plaider  devant  elle  les  avocats  de  Paris 
ou  de  Lyon  ;  elle  a  permis  aux  accusés  d'être  as- 
sistés d'avocats  pris  dans  tous  les  barreaux  de 
France.  Et  n'a-t-on  pas  vu  dernièrement  que,  parmi 
les  défenseurs  choisis  par  Jes  accusés  et  qui  ont  eu 
à  s'expliquer  devant  la  Cour  au  sujet  d'une  lettre 
offensante,  la  moitié  au  moins  se  composait  d'a- 
vocats? Ainsi,  dans  les  limites  même  de  la  loi,  les 
accusés  ne  manquaient  pas  d'hommes  qui  parta- 
geassent leurs  sympathies  et  qui  pussent  les  dé- 
fendre suivant  leur  désir  et  dans  le  sens  de  leurs 
opinions.  Il  est  donc  avéré  maintenant  que  le  pré« 
texte  même  mis  en  avant  par  quelques  accusés, 
que  leur  défense  ne  pouvait  être  convenablement 
présentée  par  des  hommes  étrangers  à  ce  qu'ils 
appellent  leur  foi  politique^  est  tout  à  fait  dénué  de 
fondement.  Quant  aux  violences  dont  l'accusé  se 
plaint,  la  France  tout  entière  assiste  à  ces  débats, 
et  elle  rendra  témoignage  au  contraire  de  la  pro- 
digieuse indulgence  dont  la  Cour  fait  preuve  tous 
les  jours.  Est-ce  que  par  hasard  les  accusés  auraient 
penséqu'ilpouvait  dépendre  delà  volontéd'hommes 
sur  lesquels  pèse  le  soupçon  d'un  crime  quelcon- 
que ,  d'échapper  à  la  justice  par  cela  seul  qu'ils 
refuseraient  de  se  pr^enter  devant  elle?  Cette 
crov^tnc^  ne  serait  pas  seulement  contraire  à  la  loi, 
'      '  56 
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fllàe  M  MTttit  M  MHii  cotmiiuti.  Hoti^  il  n^en  iâti- 
Mrft4fre  ftitisi^etqiAli  que  soient Ito éxcèsauicqneis 
les  tecQsés  puissent  se  porter ,  ib  ne  feront  pM 
McoleP  te  jiBttce  de  France.  Cette  JiMicepronoti- 
Mni  sur  leàr  smt  ;  eUe  le  veut  feine  âvee  lutnièred, 
tdh  sduhaite  le  poUToir  faire  atec  indulgetice  : 
elle  vedt  donc  être  édâiré^  par  une  défense  libre, 
nais  qiii  soit  du  moins  respectueuse 

Uaccosé  Aeteroiion  (Marc^Étienne)  insiste  sur 
les  oondosions  qu'il  a  présentées  ,  et  demande 
qne  la  Goar  en  délibère*. 

*  M«  le  Président  d^serve  que  l'accusé  n'a  pas  be- 
«Un  d'un  aorét  de  la  Cour  pour  être  autorisé' à 
lUre  pràtettter  sa  défe»»e  par  lelaYbnat  qu'il  voudra 
ilés^er  id.  U  a  précédemment  indiqué,  comme 
-défenseurs  de  son  ^ôix ,  M' Jules  Favre  et  W  Gar- 
tiier^Pagés  :  le  premier  se  trouve  {Présent  â  l'au- 
dience, et  il  a  défà  prouvé,  dans  cette  affaire,  que  ni 
te  sèle  ni  le  talent  ne  lui  manquaient  pour  v^nir 
«m  aide  MX  accusés;  l'autre  peUt  être  appelé  dès 
<|ue  l'aceiAé  le  voudra ,  puisque  dâ  qualité  d'avo^ 
«at  lui  duvre  ta  porte  de  cette  enceinte.  Quant  au 
•urpliis  dtes  conclusions  dont  il  â'agit,  la  Cour  a 
déjà  ètatoé  mt  les  the<k  de  demaUde  qui  s'y  trou* 
v«B|  eoikenas,  et  il  ne  saurait  être  au  pouvoir 
de  chaque  accusé  de  l'obliger  à  revenir  Sur  ses  dé- 
^ioM  ou  à  tes  renouveler  sans  cesse. 

En  cdûséquence,  et  sans  s'arrêter  aux  oondu^ 
siom  déposées  par  l'accusé  ReVerchon  (Marc- 
Élîe»ne),laCour  ordonne  qu'il  sera  passé  outre 
aitk  débats. 

r  L'ieeiMfé  éÈfôèe  ^ë  le^  deuii  avàMtif  tjtïi^  vient 
^  nomiDer  M*  h  Président  sont  dignes  de  toutç 
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Û'aynÙàÉIce;  mais  qti^en  Tabsetice  éûWMr^Bêtm^ 

Ser ,  ils  se  pourraient  présentèk*  ic  lé  Ctodi^  ((HViiie 
éfbb&e  iîDfedttiplètè  et-  morcelée  ;  <  l^cctidé  afOuie 
qu'à  $ùh  aviÀ  }à<3oar  d\i  pas  enedreitÀtUé  iur  Ih 
question  détôtdir*5i  1^  Accttaiésqûi  irefbsdal  de 
reparaître  à  l'andiMié^  pébf¥étlt  y  être  rinatèBé»  p» 
la  force.  .  :..       .    ^ 

'    Mi  1ë  Piifeidlsiit  tiij[»peltë  qa^ik  eàî  MitHHlé',  par 
f arrêt  dti  9  tuai  dernier,  à  Ùité  ram^en^ïea  ac^ 
dises  k  TatidieiH^,  ehsemèle  ùu  ^éf»éfnem^\WÊii 
pour  être  présens  à  taudition  des^témotm  à  ehatgè 
et  à  déehat^  que  pbw  S&e  èHtendaê  "êom  kun 
majrens  de  défense;  c'est  cette  disposition  d/t  Fa?^ 
rét  qui  s'exécute  IktéraleiàeBt  depuis  plusieurs 
séances,  et  qui  conOtiUera  de  s'etécutei*^  inalgré 
la  résistance  que  tes  skîfciisé^  tetiteraiMt  dy  appor- 
ter. Il  n'est  pas  une  eèbr  dt^  justice  qui  ne  puiase 
&ire  comparaître  à  s^  barre  l'tti^ufcé  qu'^idoit 
juger  i  et  la  €oar  des  Pairs  ne  âera  pas  la  prMaière 
k  donner  le  funeste  exèfttiple  db  Fabaiidoii  d'un  tel 
droit.  Quant  aux  moyens  employés  pour  qae  force 
reste  à  la  loi,  les  accises  devraient  savoik-  gi^  à  la 
€our  d'une  douceur,  d'une  mansuéfodt  qui^jamaii 
n'avaieilt  été  poussées  si  loin.  M:  lé  IVéÂlent  en^ 
gage  doncl'acousë  Reverdion  à  jpaàaè^  ti  l'tttposé 
de  ses  moyens  de  défense. 

L'accusé  commence  alors  la  lecture  d'un  di6| 
C0Qrs,aiùsi  conçu: 

»■  •  *  •  i'   fî  ï  ,  . 

a  Messiehhs,  *     .      -    m  , 

«  Je  ne  SUlfi  iii  écrii^aiii  lit  briiCedî^;  ^ë»  as^ 
#iâ  dire  4ùèf  Jé^itobip  'iiU^iiiAi>'pbàitrdii'SMilë^ 
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U»  COUB.  DES  PAIft^ 

poiir  coiavMAder  votre  at^ia»$ioi]( ,  et  ipéiiter  l'jiD- 
^lutgÇE^cei  dm  p|il>lic«  .     , 

«(  Mais,  ftija^  fortune  m'a  refusé  les  moyens  de 
pafy^mi:.àrej^pressioa  de  ma  pensée,  la  nature 
m's^  doué  de  quelques  facultés ,  let  jç^  prpfs.posséder 
autant  que  personne  celle  de  feptir;  tputefois j'es- 
père me  faire  comprendre. 

«  Cequnj»  y^ôdire,  Messieurs,  je  Tai  écrit;jc'est 
vous  diw  que  je  l'ai  réfléchi.  Quel  que  soit  mon 
langage»  quoique  médité  dans  vos  cachots  meur- 
triers» la  Mx^e  n'entra  jamais  dans  mon  âme;  il 
est  des.  ennemis  que  l'on  d/idaigne,  il  en  est  d'au- 
tws  que  l'on  plaint,  il  en  est  aussi  que  l'on  mé- 
p»sèi  qifant  à  moi ,  je  n'en  hais  ^Micun. 

,  a  C'est  mu  par  le  sentiment  d'une  profonde  in- 
dignation <\ne  j'ai  tracé  ces  lignes ,  et  que  je  prends 
la  parole,  non  pour,  me  cendre,  vous  n'êtes  pas 
mei  juges;  nous  sommes  vos  ennemis,  les  enne-^ 
mis  du  pouvoir  .que  vous, servez  et  encensez,  de 
votre  Roi  dit  Citoyen,  du  pouvoir ^  de  fait  qxû 
^ûste  :  nous,  ne  le  cachons  pas,,  Mes^eurs;mais 
en  même  temps»  nous  sommes  partisans  et  soldats 
d'un  autre  pouvoir,  d'un. pouvoir  de  droit,  d'un 
pouvoir  naturel,  du  seul  pouvoir  légitime ,  de  ce 
pouvoir, qui  a  la  raison  et  l'avenir  pour  lui  :  celui 
de  la  souveraineté  des  peuples » 

•■.--■*  ». 

En  ce  moment,  M.  le  Président  interrompt  V^p^ 
aisé,  en  lui  faisant  observer  qu'il  profite  mal  des 
avis  qui  lui  ont  été  donnés  tout  à  l'heure.  Les  der* 
ni^|[>es paroles, qu'il  a  proférées  sont  des  paroles 
cw^fM^p:  0t  qui  ppwr^Qt  ^ggrayer  euoore  sa 
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AUDIENCE  PtlLlQUË  DU  30  JUIN  1836.  «5i 
position.  M.  lé  Président  rengage  donc  i  ionger 
au  respect  qu'il  doit  ao  Roi ,  ao  Gouvernement  y  ta 
à  s'abstenif  d'éxpresâ*cm«|  qui  ne  peuvent  être  to** 
Yéréeê  nulle  part,  èt'ââb»  cette  enceinte  mcnns^^u» 
partout  ailleurs.  =  7-  i  t'^ 

L'accusé  continue  en  ces  termes  :  '  "  *  î 

«  Depuis  quand  /Messieurs ,  un  ennemi  a-t*ilte 
droit  dé  juger  son  adversaire  ?  il  peut  le  combaittWv 
le  vaincre ,  lûais  là  se  termine  son  droit  ;  11  né  petit 
le  juger *    *  "     -^.   :'o> 

<cEh  bien!  républicain ,  je  suis  votre  eimemi  et  je 
ne  reconnais  qu'à  mes  pairs ,  aux  simples  (îitoyeîi^ 
comme  moi,  le  droit  de  me  demander  compta  de 
ma  conduite  politique  :  tout  autre  é$t  mon  eniiemi| 
il  ne  peut  me  juger. 

.  ic  A  quelque  rang  qu'il  appartienne  5  sous  qùcl^ 
que  dénomination  qu'il  se  présente,  je  bepui^ 
que  le  combattre,  soit  par  les  armes ,  soit  par  l'in- 
telligence. 

«  C'est  ainsi,  Messieurs,  que  vaincu  pal*  Vépéé 
je  ne  suis  venu  dans  cette  arène  que  pour  utiliser 
mes  dernières  forces  et  contribuer  encore  à  la 
chute  de  l'ennemi  commun,  la  monarchie. 

w  En  me  constituant  prisonnier,  le  i*'  janvier,' je 
ne  me  suis  donc  dissimulé  ni  les  peines  ni  les  dan- 
gers qui  m'attendaient;  je  suis  venu  les  braver  en- 
core; je  savais  que  j'exposais  de  nouveau  ma*  vie. 
Croit-on  qu'elle  me  soit  plus  chère  aujourd'hui 
qu'alors ?I1  est  un  homme  au  parquet  qui,  par  ma 
ruine ,  a  su ,  sHl  en  était  besoin ,  me  préparer  à  ce 
dernier  sacrifice,  » 
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IteiFatoidé  expose  lésimirfife.^ui'ràT^  dé^ 
teridiméèiéolamèr  V«$aî8taimi(l'iii|.  oçmeUy  non 
pour  fid/  défeodrf  i.maifi  pmuF  ^«{^riinep  $<&«  ?(«ux 
M^^ekipperiMi.ptiisée.  «t HlaAkH.»  d^t^l»  qu'il  y; 
eût  sympathie  de  principes,  comrquoauté  de  sei^* 
timens  entre  le  oona^L  et  Vacousé.  Mais,  je  çqqi- 
prends,  ajoute-t-41,  pourquoi  vous  n'avez  pas 
i^iUa qu'il  en  fôl^^m^i;  c'efifrlp.wyers  de  h  mé- 
^k^  ^Q  iif0u%li^€i}  cmxit,  JH  est  de^  v^it^  que 
TQi«|  9^  ,pQniM3&  HUteudr^;  ou  peut  lHÇ^  avqiç  le 
courage  de  commettre  une  monstrueuse.  îpiqui^é^ 
wf^m  m  oW  pa»  toujoiAr^  celui  d'en  açpeptei;  0utes 
1m  ooaséqq^uces. 

•>«I1.  est  des  hommes  parmi  vous  auxquels  je 
poui<^s  dire  i frères  et  boios  cousins,  où  sont  voa 
sermens?  Hélas  où  sont  ceux  de  t^nt  d'autres?^ 
MsÉ^  qm^e  vous  ou  4^  moiy  est  resté  fidè{e?Qui 
les^ai  violés  p.  .^i»  .    •     ' 

L'accusé  expose  ensuite 'que  même  en  Ta^sence^ 
des  conseils  de  ^n  choix ,  il  ^va^t  encore  es- 
péré .Ppiifoir  accepter  le^  débats  et  4ire  au  pays 
ce  quil  a  fait  et  ce  qui!  voulait  faire.  «  Mais^ 
observê-t-il ,  j'ai  été  bientôt  et  cruellement  dé- 
trompé lqr$<^ue  »  foulant  aux  pieds  tous  les  prin- 
cipes, méconnaissant  tous  les  droits,  violant  toutes 
les  lois ,  méprisant  le  droit  des  g^ots,  vous  avez  in- 
terdit meine  la  parole  aux  accusés.  »  . 

ApV^  ^vpir  déclaré  qu'il  n'entend  pas  rendra 
CQinp^ç  de  ses  actes  à  une  coui:  de  ju^ce  qu'il 
qus^li^  d^e^  ^iombrç  étçijIAe;  que  c'est  devaut  la 
France  et  l'Europe  qu'il  va  s'cg^p^^j;»  Taiççusé 
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AUDIENCE  BDBUQUE  DV  M  JUIN  1835.     |it 

rdyifpt  cfuc  I9  principe  4e  la  Ubce  défmse  qu'il  « 
déjà  iBkyqqué* 

«  Avez-voas,  ditril,  oublié  les  dispositions  de 
Tarricle  87  du  Code  pénal,  dont  raccûsateur  royal 
demande  Tàpplicatiôn  contre  Iq  moins  coupable 
d^entrénpus?  Faut-il  vous  rappeler  que  cet  article 
se  termine  par  ces  mots  sans  appel  :  Sera  puni  de  la 
peine  de  mort?  Et  on  ose  nous  refuse^  une  libre 
défense  dans  une  cause  où  nos  têtes  sont  en  îeu?  Et 
nous  sommes  cent-vingt  que  la  main  du  bourreau 
attend  sur  la  place  de  Grève  !... 

«  Et  vous  appelez  cela  de  la  justice?  Dites  donc 
de  l'infamie... J 

w  Messieurs ,  ajoute  l'accusé ,  si  j'avais  besoin  de 
nouvelles  forces  poijr  supporter  jusqu'à  la  fin  cette 
longue  carrière  d'adversité  qui  se  déroule  si  péni- 
blement devant  moi,  je  les  trouverais  dans  le  en- 
gage d'un  enfant  de  douze  ans ,  d'un  Àls  adoré 
disant  à  sa  mère,  en  confondait  leur^  larmes  : 
«  Ce  tyran  de  Philippe  et  ses  valets,  il^  veulent 
(<  |ue^  woji  w^^i  ne  pouvant  le  y^^uçcç  fjaf  les 
«  tortures,  ils  l'assassineront;  maia,  çp^s  (f/^^T 
((  quille ,  maman ,  il  mourra  avec  honneur  comme 
«  il  a  vécu,  et  je  saurai  le  venger  un  j<nir« ...»  Ce 
^s  unique  qi'^criva^t  pag^ère  lui-mei^e;  tf  Adieu, 
(<  çhei;  papa,  te  reyççrai-je?....  Cçiyrs^g^,  pfméh 
f(  yérancei  tftp  £il$  ne»  çwiqueca  pa^;  Vftveclr 
^  €^t  ^  nou3.  » 

aEntonjdez-you^i  nohl^^  P^i^ft,  €^3.  Q3çpres\«k>llS 
propl^étique^  4'un  çpfe^t  ?  ÇU  bie«  !  j'y  WQi%  >WMu 
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S54  COUR  DES  PAIRS* 

bien ,  aux  souvenirs  de  89  et  de  i  SJo,  se  lever  en-^ 
core  une  fois  comme  un  seul  homme  et  diassw  à 
jamais  le  dernier  de  ses  rois.  » 

L'accusé  entre  ici  dans  le  détail  de  ses  actes 
pendant  la  journée  du  10  avril  i834-  U  expose  en- 
suite que,  si  la  défense  eût  été  libre,  il  se  serait 
étendu,  non  seulement  sur  ce  qu'il  a  fait,  mais 
sur  ce  qu^l  voulait  faire. 

«  Mais  il  est,  dit-il,  des  vérité^  que  vos  oreil- 
les ne  peuvent  entendre;  vos  yeux  n'auraient  pu 
supporter  la  vue  d'un  semblable  tableau;  vous  ne 
tenez  de  la  justice  que  le  glaive;  dans  vos  mains 
c'est  un  poignard,  frappez!  voilà  ma  poitrine. 

a  Si  nos  têtes  tombent,  elles  tomberont  avec 
orgueil  et  fierté ,  elles  tomberont  en  répétant  ce 
cri  de  nos  consciences,  ce  cri  qui  exprime  notre 
foi  politique,  nos  vœux:  J^he  la  République!  » 

L'accusé  termine  son  discours  en  déclarant  qu'il 
s'oppose  à  ce  que  les  témoins  appelés  pour  dépo- 
ser de  faits  à  sa  décharge  soient  entendus. 

Le  procureur-général  demande  la  parole  et  s'ex- 
prime ainsi: 

<c  Messieurs  les  Pairs, 

«  Vous  avez  dû  trouver,  dans  ce  qui  vient  de  se 
passer,  une  nouvelle  preuve  de  notre  patience. 
L'accusé  vous  a  fait  entendre  des  paroles  qui  ont 
dû  soulever  votre  indignation,  et  cependant  nous 
les  avons  supportées,  nous  avons  même  voulu  ne 
pas  l'interrompre; mais,  nous  le  disons  hautement* 
nous  serions  indigne  du  poste  honorable  que  nous 
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ÀXrDIENCE  PCBLïiiUE  btf  SO  JUIN  1835.      855 

occupons  auprès  de  vous,  si  nous  avk>ns  là  fai-^ 
bkspe  de  laisser  de  tels  outrages  imptmis;iiou^ 
manquerions  à  nos  devoirs  les  plus  saci*és,  si  nou$ 
pouvions  garder  le  silence  apré^  avoir  entendu  de 
telles  paroles* 

«  On  est  venu  parler  encore  de  la  libi^e  défense^ 
^uesticm  tant  de  fois  discutée  éf  éclàirciè  dans 
cette  enceinte,  et  qui  aujourd'hui  même  a  provo* 
que  les  éloquentes  paroles  de  M.  le  Président.  Non 
jamais,  dans  aucun  pajs,  dans  aucun  tribunal, la 
longanimité  des  magistrats  ne  fat  portée  jllus  loin. 
La  défense  n'est  pas  libre!  mais  quel  moment 
choisit-on  pour  s'en  j^laindre  de  houveaù?  Après 
ce  que  vous  venez  d'entendre,-  n'*est-fl  pas  naturel 
de  se  demander  quel  usage  on  voulait  faire  de  cette 
liberté  tant  regrettée \  '  '" ''• 

a  Vous  le  savez.  Messieurs  /  nous  voui-  Tayon^- 
prouvé,  et  votre  conviction  vient  de  ste'  fortifier 
encore.  On  voulait 'prêcher 'devant  vous  la  répiK 
blique;  on  Voulait  proclamer  lés  doctrinèa^nbv^i^^ 
sives  de  toute  société;  on  voulait  dire  impunément 
qu'il  est  permis  d'allumer  la  guerre  civile,  et  de 
porter  dans  son  pays  le  fer  et  la  flamme.  '•  ■**  • 
•  «  Eh  quoi!  c'est  là  le  but  qu'on  se  proposait;  et 
vous  ne  vous  féliciteriez  pas,  MessieuVs^  dans. Tins 
térêt  de  votre  dignité  comme  dans  Tihtérèt  dés 
accusés  ëiix-mêmes,  â*avoir  apporté  Un  salutaire 
obstacle  à  d'aussi  coupables  écarts! 

<c  C'en  est  assez,  c'en  est  trop  sur  cette  question 
de  libre  défense,  nous  espérons  n'avoir  plus  à  y 
revenir.  •  -   • 

ff  Messieurs,  l'accusé  Reverchon  vient  de  yoUs 
parler  de  sa  foi  politique,  de  h  sainteté  des  serr 
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XDKm\efs$i  9WqI«  hqiis  iH|t4  jyi^  \i>Kfm^\9ii\ 
|^SV*f^4^  «  doiH:  oul^Ué  que  d^^t^tipûi  cirmiH 

de  la  garde  nationale,  il  a  juré  sur  son  é^^  de  dé^ 
fendre  la  Royauté  et  nos  institutions!  Et  c'est  lui 
qui,  sur  ce  banc,  déclare  avec  audace  qu'il  n'a 
d'autre  pensée  que  le  renversement  de  U  Royauté 
^^^u  Gouvernement  de  juillet  I  .,  ;!ifOfi^n>H'-^'>!  j^  p 

«  Reyçrchon  parle  avec  amertume  dé  la  décision 
qui  a,  dit-il,  consommé  sa  ruine  en  le  révoquait 
de  ses  fonctions  d'huissier.  ,'  nj 

«  A-t-il  donc  oublié  que  sa  révocation  a  été  néces-r 
l^çe  par  deux  oondamuations,  dont  l'une  a  été  pro- 
B^PRcéç  par  la  cour  royale,  e^  l'autre  par  le  jury, 
par  cette  justice  du  pays  qu'il  vient  de  proclamer 
^Ç  ^}eP^  4e  wqpaissipn  et  ^  respiect  ? 
.,.  f,.ypi|à./çe  âjuç  ft9Jis,  AYJçpç  à  voiis  dire.aur  J/e* 
a]R^4ens  d?  I/aççi^ç^.Ily  a  e^  dp  ça  part  wpr^- 
dç^pe  j^pr^yqquer  dp  seçpbl^If  s  er|\Uc^tions. 
}  -^Çî^t pourtant  ççVbww?e»  que  vqus.  coiftnais- 
^  l^ainteq^n^,  q^i  vient  ^^pJt^indrç,  .de3  mes\ire^. 
dont  il  a  ét^  i'objçt  !  C'est  )ui'qui.  viQ^t  £^ir^  |>^a4e 
49V;£^f  vous  A^  fuQ^tes  doctrixiçs  qu  il  offrait 
P«r  fitt<ÎBHr  fiepfçr|ner,,en.lqi-P(<eBpe;  k  puWioi^ 
qu'il  4onne  à  ces  dpctnu;i^  ^t  un  déli^;  l^.Ioi  1^. 
déclare. ^ijip^,  Pftçce  qufi  ç^Jstft  p^blicitë  ^  pour  i3^. 
jet,  et  pourrait  ayçir  pour  ré^^V  dç.  poirter  kkt 
ç^toj^Aâ  ^  k  désobéissai^ce  ^ux  lois. 

<c  Nqp^  n'avons  qu^  quelquM  mo^à  <iUre.|M>ukir 
motiver  les  réquisitions  que  noua  sommes  .<^Ug^. 
^  vom  s$^lI^ettre• 

<5  la  tpi  ipm\\  à'sm  P?i»e  ?^^  Vç^^g?  »»• 
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Mffé  due  niéoBstMM&  ikhu  i>'Atésîtaii&  hm  à  bu  «^ 

d'une  juste  a43jéirt#.  «  ...,    . 

teçfçe,  \   . 

«Depuis  qunné un  euiiemî  %t^  k( ds^t ^Ji»' 
«  ^ef  son  advertâins  i  'R^]m|>kiciiii  »  j%  Mbr  voW^ 
«  ennevvi  "  '  ^ 

«  On  peut  hien  at<^r  le  oeiinigeidtetie  mon»^' 
<  tmeiise  iniquité  ^  tuais  m  qV  p^Wlijoiifè  «dél 
é  dW  âicoepteir  ^oiftes  les  eonséquônoét.  *'> 

i  «  Vielatil  toutes  les  \ùià^  m^^^HsiMit  M^dibit  ^eb 
er  g«Mf  tops  airêsK  interdit  t^ftme  tepAVoU  mm 

«  accusés.  '   '      '  ^    :  ;      .'1  :i 

*<f  Ne  pouvant  mncre  ason  ^èm^  ils  Vassassi- 

«neront»  '^  î  ^ 

«  Yous  nelenea  de  la  justice  ifM  le  ffUtm^m  i  > 

Après  ayoir  rappelé  ^fautMa  «{ftesjskMks  enoQVi 
qui  lui  paraissent  èuirageatiiei  popr^la'OMr^  lé 
procureur-général  ajoute  : 

«Pourrions-nous  donc,  Messieurs,  laisser  de 
tels  discours  impimis  !  Vous  devez  au  pi^s ,  qui 
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T()tts  re^î;afeV'^'^'y'**^^  *  la  justice,  dontTotià' 
étéfc*'lé^^>!ii»  nobles  rept*ésèùtabs',  de  né  pas  per^ 
ttèttfé  4if«lle^iJ6f»  ôîS^iiagefrlJin^^i^^  et  vous 
le  devez  surtaiit/ quand  vous  êtes  libres  àe  ù6Ît 
pc^iséeflP'^iiè  IViccnsé-  vobs  a^iinji^iilement  suppo- 
éé^:'Si  Iè6'acctib&t;*àv£iëni'kir  lie^  têtes,  dont  ils 
pârrfêât-tant,  de^sérieàses  înîi^études,  ib  ne  âèJ 
fietidrèRàît' convenablement  ;  îlsiseraîent  sur  leurs 
bancs  dans  une  attitude  respecttieuse, 

«  C'est  parce  qu'ils  savent  qu'ils  ne  sont  pas  de- 
van^up  jui^  qture;rait  sévère  justice,  mais  devant 
une  t^our  qui  voit  les  choses  de  plus  haut  que  la 
justice  ordinaire;  devant  une  Cour  qui  peut  être 
iodi^ente^  pkriee  qu'elle  est  toute-puissante;  c'est 
pwircdkxjift^iU  voM:parldfit.  de  leurs  tête»  qui  ne 
tomberont  pas ,  de  leur  sang  qui  ne  couler^  pas  »  de 
hasonnetteâlquî  neseratit  pas  dirigées  contre  eux. 
Miiff»  ils  ntfjifMt-p^s  qu'ils  viennent  id  faire  parade 
de  dangers.âUmqu^  ils  oe  crojenl  pas  eux-mêmes; 
il  tae  'iîAit  [pa&  qu'Uft.  viennent.  cniJtrager  comme 
ORuelldUAcj jvitice  qui  M  veut  |i'iét;re que  magna- 
nime jusque  dans  ses  répressions. 

«JNJQti^  dvons4}it^  Messieurs  9. <{ueUes  étaient  les 
expressions  de  l'accusé  et  les  motifs  qui  nous  dé* 
termijiaîeil  à' requérir  iSorttre  lui; nous  croyons 
qu'il  est  impossible  que  justice  n'en  soit  pas  faite 
anjourd'buly  et  nous  dépo^tnis  sur  le  bureau  de 
k  Qow 'le jréquisitoire  suivant: 
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ce  Le  l^cMnmukrMgéftétal:  du  Abii:ptèd  :1D  «otir 
des  Pairs:  ... 

«  Attendu  q«e  facdlosé  Acfrëi^lipil  >iiVsti  reAdu 
coupable  à  l'audience  du  délit  d'outrage  envers 
la  Cour;  î.         : 

H  Ytt  rartide  aa^^^dii.Cod^  pénal; 

«  Requiert ,  qu'il  plaise  à  la  Cour  prononcer 
contre  ledit  accusé  les  peines  portées  par  la  loi. 

«  Fut  à  l'audience  de  la  Cour,  le  3o  juin  i835. 

Signé  H  Martih  (du  Nord).  » 

M.  le  Président  demande  à  l'accusé  Reverchon 
s'il  a  quelque  chose  à  dire  pour  sa  défense,  au  su- 
jet de  ce  réquisitoire. 

L'accusé  présente  à  la  Cour  quelques  observa- 
tions sur  les  condamnations  antérieurement  pro* 
noncées  contre  lui  et  qui  viennent  d'être  rappelées 
par  le  procureur-général  ;  il  annonce  qu'il  n'a  rien 
à  dire  quant  au  réquisitoire  que  la  Cour  vient  d'en- 
tendre. 

M.  le  Président  annonce  à  l'accusé  que,  s'il  veut 
être  défendu  par  un  avocat,  il  peut  choisir  tel 
membre  du  barreau  qu'il  lui  conviendra  ;  à  défaut 
d'avocat  choisi,  M.  le  Président  lui  désigne  d'office, 
pour  défenseur,  M*  Jules  Favre,  présent  au  barreau. 

L'accusé  déclare  que,  sur  l'incident  comme  sur 
le  fond,  il  interdit  à  tout  avocat  de  prendre  la 
parole  en  son  nom. 
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M.  le  Présid^  aano^Wt  |en  eoaséqoence,  que 
la  Cour  va  passer  oans  la  cnaroore  du  conseil  pour 
M  êmét^^ÛJObtik  r«dfé  4e  6dm  lortirya  ac- 
cusés. 

L'MidUAoe  ptibKftfl  Mie  «ttsf«iid«b< 

Sif^  Pasquike  ,  présidéàt. 
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Sëâûce  secrète  dit  mercredi  3o  juiiî  x835, 

Préftidée  pav  IL  le  Banm  PjuiQvigii^ 


Le  mardi  3o  juin  i835y  à  trois  heures  et  demie  de 
relevée ,  la  Cour  entre  en  chambre  du  conseil 
pour  délibérer  sur  un  réquisitoire  présenté  par 
le  procureur-général  k  Faqdience  publique  de  ce 
jour,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  décla- 
rer Taccusé  RiBverchon  coupable  d'outrage  envers 
elle,  et  le  condamner  aux  peines  portées  par 
la  loi. 

Apres  une  nouvelle  lecture  de  ce  réquisitoire, 
l'appel  nominal  est  ouvert  pour  recueillir  les  voix. 

Pendant  le  cours  de  cet  appel ,  M.  le  Prési- 
dent fait  connaître  à  l'assemblée  qu'un  réqui- 
sitoire supplétif  vient  de  lui  être  adressé  par  IVf.  le 
procureur-général.  Ce  réquisitoire,  dont  il  est 
immédiatement  donné  lecture  à  la  Cour,  est  ainsi 
conçu  : 

RÉQUISITOIRE  stjPPLÉTiF. 

c(  Le  Procureur-gënënd  du  Roi  près  là  Cour  de» 
Pairs:      ^ 
<c  Attendu  qitc  Tnmt^éttffvkhm  »'ç$t  i«adi| 
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coupable  à  Taudience  du  délit  d'offense  envers  la 
personne  du  Roi; 

«  Vu  Tarticle  86,  §  3  du  G)de  pénal; 

«  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Gour  prononcer  con- 
tre ledit  accusé  les  peines  portées  par  la  loi. 

«  Fait  au  parquet  de  la  Cour,  le  3o  juin  i835* 
Signé  «  MàRTra  (du  Nord.)  » 

Un  Pair  fait  observer  qu'avant  de  délibérer  sur 
les  conclusions  supplétives  du  ministère  public,  il 
est  un  préalable  que  la  Cour  doit  remplir;  c'est  de 
rentrer  en  audience  publique  pour  que  l'accuse 
soit  instruit  du  nouveau  chef  de  prévention  dont 
il  est  l'objet,  à  raison  des  paroles  par  lui  pronon- 
cées à  Faudience,  et  pour  qu'il  soit  mis  à  même 
de  se  défendre  à  cet  égard. 

Un  autre  Pair  expose  qu'il  y  aurait  un  moyen  ' 
d'éviter,  a  la  fois,  la  reprise  de  l'audience  et  la 
délibération  qui  devrait  suivre;  ce  serait  de  join- 
dre l'incident  au  fond,  ainsi  que  la  Cour  l'a  déjà 
fait  pour  les  conclusions  prises,  à  l'audience  du 
G  mai,  contre  l'accusé  Cavaîgnac.  L'opinant  dé- 
clare qu'il  attend  peu  d'efiet  d'une  condamnation 
correctionnelle  prononcée  accessoirement  dans 
une  affaire  où  il  s'agit  au  fond  d'un  crime  capital. 
Le  titre  même  de  cette  accusation  semble  donner 
à  ceux  qui  en  sont  l'objet  une  certaine  latitude 
de  paroles,  qui  ne  doit  pas  aller  sans  doute  jusqu'à 
excuser  l'outrage,  mais  qui  peut  au  moins  rendre 
les  juges  plus  difficiles  à  trouver  un  nouveau  délit 
caractérisé,  la  où  ils  verront  peut-être  plus  tard 
vmb  mrte  d'aveu  du  fdtne  prindptl» 
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Plusieurs  Pairs  estiment  qu'il  est  une  mesure 
passé  laquelle  Toutrage  ne  peut  rester  impuni  sang 
compromettre  la  dignité  du  tribunal  qui  le  tolère. 
La  Cour  a  cru  pouvoir,  au  commencement  de  ces 
débats,  ajourner  la  délibération  à  prendre  au  su- 
jet du  premier  accusé  qui  l'avait  insultée  par  ses 
clameurs  et  par  ses  gestes  ;  elle  s'est  donc  montrée 
patiente;  il  est  temps  qu'elle  se  montre  juste. 
D'ailleurs,  il  ne  s'agit  plus  seulement  d'un  outrage 
envers  la  Cour  :  l'accusé  Reverchon  y  a  joint  cette 
fois,  si  les  conclusions  du  procureur-général  sont 
fondées,  l'offense  envers  la  personne  du  Roi.  Il  im*  < 
porte  donc  de  rendre  un  arrêt  qui  arrête  enfin  ce 
scandale  toujours  croissant. 

Un  Pair  appuie  la  proposition  faite  par  le  pre- 
mier opinant.  Il  pense  que  la  Cour  ne  peut  statuer 
.  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public  sans  que 
l'accusé  ait  été  entendu  ou  mis  en  demeure  de 
se  défendre. 

M.  le  Président  consulte  la  Cour,  par  voie  d'ap- 
pel nominal. 

La  majorité  des  suffrages  se  prononce  pour  l'a- 
vis tendant  à  ce  que  la  Cour  rentre  en  audience 
publique,  pour  entendre  les  défenses  que  l'accusé 
Reverchon  aurait  à  présenter  sur  le  réquisitoire 
supplétif  présenté  parle  procureur-général. 

En  conséquence,  la  Cour  reprend  immédiate- 
ment son  audience  publique. 

Signé  Pasquier,  président. 
E.  Gauchir,  greffier  en  chef. 
57 
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JRepriae  de  Faodience  publique  du  mardi 
3o  juin  i83ô, 

Présida  par  M.  le  Baron  PASQUiBt. 


lie  mardi  5o  juin  i835,  à  six  heiired  un  quart  de 
relevée,  la  G>ur  reprend  son  audience  publique. 

L'accusé  Beverchon  est  seul  présent  i  la  barre. 

M.  le  Président  expose  que  le  procureur-géné- 
ral ajant  fait  passer  h  la  G>ur>  pendant  sa  délibé*- 
ration  en  chambre  du  conseil,  un  réquisitoire  sup- 
plétif motivé  sur  des  fsiits  k  Fégard  desquels  Fâccusé 
n'a  pas  encore  été  mis  en  demeure  de  s'expliquer, 
la  Cour  a  ordonné  que  l'audience  serait  reprise 
pour  entendre  le  procureur-général  dans  ses  ré- 
quisitions^ et  l'accusé  dans  ses  iliojens  de  défense* 

Le  procureur-général,  ajant  obtenu  la  parole, 
donne  lecture  du  réquisitoire  suivant,  en  annon* 
çant  qu'il  maintient  aussi  ses  condusions  pre- 
mières. 

RÉQUISITOIRE  SUPPLÉTIF- 

«  Le  Procureur-général  du  Roi  près  la  G>ur  des 
Pairs: 
tf  Attendu  que  Taccusé  Beverchon  $'est  rendu 
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coupable  à  l'audience  du  délit  d'offense  envers  la 
personne  du  Roi  ;         ' 

w  Vu  l'article  86,  §  5  du  Code  pénal; 

M  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour^  prononcer  con- 
tre ledit  accusé  les  peines  portées  par  la  loi. 

«Fki'^'an  parquet  de  la  Covnr,  le  3o  juin  i855y 
Signé  «  Martin  (du  Nord  ) .  » 

Le  procureur-*général  cite,  pour  motiver  ce 
nouveau  réquisitoire,  le  passage  suivant  du  dis- 
cours prononcé  par  Taccusé. 

(c  Messieurs ,  si  j'avais  besoin  de  nouvelles  forces 
pour  supporter  jusqu'à  la  fin  cette  longue  carrière 
d'adversité  qui  se  déroule  si  péniblement  devant 
moi ,  je  les  trouverais  dans  le  langage  d'un  enfant 
de  douze  ans,  d'un  fils  adoré,  disant  à  sa  mère, 
en  confondant  leurs  larmes  :  tr  Ce  tyran  de  Phi- 
((  lippe  et  ses  valets,  ils  veulent  tuer  mon  père  :  ne 
«pouvant  le  vaincre  par  les  tortures,  ils  l'assassi- 
^«neront;  mais,  sois  tranquille,  maman;  il  mourra 
.ce avec  honneur  comme  il  a  vécu,  et  je  saurai  le 
ce  venger  un  jour.  » 

(rCe  fils  unique  m'écrivait  naguère  lui-même  : 

ce  Adieu,  cher  papa ,  te  reverrai-je  ?. . . .  Courage, 
ji  persévérance  !  ton  fils  n'en  manquera  pas  :  l'ave- 
cc  nir  est  à  nous.  » 

ce  En  tendez- vous,  nobles  Pairs,  ces  expressions 
prophétiques  d'un  enfant?  Eh  bien  !  j'y  crois,  moi. 
'  Oui,  l'avenir  est  à  nousl  la  France  indignée  saura 
bien,  aux  souvenirs  de  89  et  de  i85o,  se  lever  une 
Ibis  encore  comme  un  seul  homme,  et  chasser  à 
jamais  le  dernier  de  ses  rois.» 
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Le  procureur-général  déclare  n'avoir  rien  à  ajou- 
ter à  cette  citation  pour  justifier  les  conclusions 
qu'il  vient  de  prendre. 

M.  le  Pr&ident  demande  à  l'accusé  s'il  a  quel* 
que  chose  à  dire  pour  sa  défense. 

L'accusé  déclare  que  tant  que  la  libre  défense 
ne  sera  point  accordée  à  tous  les  accusés  d'avril , 
il  refusera  de  s'expliquer. 

M.  le  Président  lui  fait  observer  que  sa  défense 
pourrait  être  présentée  par  un  avocat ,  et  il  lui 
rappelle  que  déjà  M*'  Favre  lui  a  été  désigné  d'of- 
fice pour  défenseur. 

M""  Favre  déclare  que  si  l'accusé  l'y  autorise,  il 
plaidera  la  question  de  droit  que  soulève  le  r^ui- 
sitoire;  mais  dans  ce  cas ,  il  demanderait  à  la  Cour 
que  l'audience  fut  remise  à  demain. 

L'accusé  déclare  qu'il  n'entend  présenter  slu^ 
cune  défense  ni  par  lui-même ,  ni  par  l'avocat  que 
M.  le  Président  lui  a  désigné. 

M.  le  Président  demande  à  l'accusé  s'il  conteste 
le  sens  ou  l'exactitude  des  paroles  citées  par  le  pro- 
cureur-général. 

L'accusé  déclare  que  ses  paroles  ont  dû  être  en- 
tendues de  la  Cour^  et  qu'il  n'a  rien  à  en  rétrac- 
ter ni  à  y  ajouter  maintenant. 

M.  le  Président  ordonne,  au  nom  de  la  Cour,  qu'il 
en  sera  délibéré  dans  la  chambre  du  conseil.  Il 
ajoumel'audienceàdemain  mercredi,  à  une  heure, 
pour  la  prononciation  de  l'arrêt  à  intervenir. 

Signé  Pàsquier,  président. 
£•  Càucht,  greffier  en  chef. 
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COUR  DES  PAIRS. 

Séance  seci:^^e  4u  mercrç4î  i^  wJlet  i835, 

Préside  par  M.  le  Baron  PiSQUiEâ* 


JjB  pierprfidi  i^'  pillet  i835y  à  mi4i9  là  Cour  se 
réunit  en  chambre  du  conseil  pour  délibérer  sc^r 
les  réquisitions  prises  à  l'audience  publique  d'hier 
par  le  procureur- général,  et  tendâttt  k  ee  que 
l'flccuflÂ  Reterehan  (Maro*^tienae)  soil;  condamné 
aux  peines  portées  parla  loi,  comme  s'étaqt  r€ai4|i 
eoupable,  b  ladite  audience^  d'o&nae  linTers  la 
personne  du  Rçi  et  d'outrage  envers  la  Çaur*   . 

L'appel  nopotipal  constate  la  présence  de^  i38 
Pairs  qui  assistaient  k  Vaudience  publique  d'iii'er. 

Ayant  que  les  yolx  soient  recueillies  sur  les  récfui- 
sitionsdu  procureur-général,  M.  le  Président  fa^C 
observer  que  la  Cour  ayant  aujourd'hui  à  délibé' 
rer  sur  des  faits  pouvant  emporter  eûkidamn^itiûn, 
^cufie  dédsion  pe  dqit  ^tre  pri^e  coiitre  l'i^Kriil^y 
d'après  les  précédens  de  la  Cour,  qu'a  la  majorité 
4es  cinq  huitièmes  de3  m^ipt^res  pré^ens,  déduc- 
tion  faite  des  voix  qui ,  en  cas  d'opiniops  qpfifprr 
Ilif8|  4odvfp|  3ç  cûalS9n4rç  f  oup  çsmsç  4?  p^wpté 
ou  d'alliance. 
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Il  eH  iomiédiatein^iit  p^roced^  à  la  formation 
du  talfleau  d'aprèa  lequel  ces  réductions  devront 
s'opérer. 

TABLEAU  des  membres  de  la  Cour  dont  les  voiac 
doivent  se  confondre  en  cas  d'opinions  conformes. 

'    «  Ne  compteroi^t  que  pour  une  voix; 

a  Gommç  aïeul  et  petit-fils  :     , . 
<c  M.  lecomteGuéhéneuc  et  M.  le  duc  de  Mon- 
tebello; 

55  Gotmoie  frèresi:  ^ 

[    i<  )Vf  •  le  duc  de  La  RochefouGib}diet  M.  le^'éômte 

^e La  Rochefoucauld; 

*  il  ' , 

ic  Gomme  beaux-frères: 
'  (c  M.  le  princede  Beauvaû  etM^leduc  d«Mor« 
temart;  •.    ' 

'    (c  M.  le  vicomte  d'Houdetot  et  M.  Je  bacon  de 
Barante;  :.  >,• 

«Comme  oncle  et  neveu  propres  :  *• 

.  a  M.  le  comte  Siméou  et  M.  le  comte  Porta^. 
«  M.  le  comte  Philippe  de  Ségur  et  M.  le  comte 
deSégur; 

«  Gomme  beau-père  et  gendre  : 

«  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente  et  M.  le  duc  de 
Massa. 

M  M.  le  maréchal  comte  de  I^obau  et  M.  le  comte 
de  Turgot  ; 

«  M.  le  maréchal  duc  de  Reggio  et  M.  le  comte 
Pajol; 
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«  M.  le  maréchal  duc  de  Tre'vise  et  M*  le  comte 

de  Rumigny; 

«  M.  le  comte  de  Sainte-Aulaire  et  M.  le  dac 

Decazes  ; 
«  M.  Humblot-Conté  et  M.  le  baron  Thénard.  » 

M*  le  PrÀident  propose  ensuite  à  la  G>ur  de 
suivre,  pour  sa  délibération,  l'ordre  dans  lequel 
les  réquisitions  ont  été  faites. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

En  conséquence,  M.  le  Président  pose  d'abord 
la  question  de  savoir  si  Taccusé  Revercbon  s'est 
rendu  coupable  d'outrage  envers  la  Cour,  aux 
termes  de  l'article  2Sk2  du  Code  pénal. 

Cette  question,  sur  laquelle  les  voix  sont  recueil- 
lies par  appel  nominal ,  est  résolue  par  l'affirma- 
tive ,  à  la  majorité  des  cinq  huitièmes. 

M.  le  Président  expose  que  la  Cour  aurait  main- 
tenant à  délibérer  sur  Tapplication  de  la  peine 
au  délit  d'outrage;  mais  un  autre  chef  de  préven- 
tion s'élevant  contre  l'accusé  Reverchon  à  raison 
de  faits  commis  à  la  même  audience,  et  la  peine 
devant  être  prononcée  cumulativement  à  raison 
de  ces  deux  délits  s'ils  sont  déclarés  constans,  il 
parait  convenable  de  tésoudre  immédiatement 
l'autre  question,  relative  à  la  culpabilité  de  l'accusé 
Revercbon  en  ce  qui  touche  le  délit  d'ofii^se  en- 
vers la  personne  dû  Roi,  aux  termes  del'articleSô, 
§  3  du  Gode  pén^K 

La  Cour  décide  que  la  question  de  culpabilité 
sera  iibmédiatement  posée  en  ce  qui  touche  ce 
dernier  délit. 
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>  .Utppel  nominal  aucpd  il  est  procéda  donne 
la  majorité  des  cinq  huitièmes  pour  l'avis  qui  tead 
à  déclarer  l'accusé  Rewnchon  coupable  d'ofiènse 
envers  la  personne  du  Roi. 
<  Avant  qu'il  aoit  cSta^ué  sur  la  peine^  M.  le  Prési- 
dent remet  sous  les  yeux  de  la  Cour  le  texte  desar- 
tîclas  86^ §3y et  222  da  Codepéqal^  ainsi  conçus  : 

Article  86^  §  3  ^  Codepénul. 

<K  Toute  offense  commi3e  publiquement  envers 
«  la  personne  du  Roi  sera  punie  d'un  emprison- 
oc  nement  de  six  mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende 
<(  de  cinq  cents  francs  h  dix  mille  francs.  Le  cou- 
ce  pable  pourra,  en  outre,  être  interdit  de  tout  ou 
a  partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  4^  9 
<c  pendant  un  temps  égal  à  celui  de^l'emprisonne- 
a  ment  auquel  il  aura  été  condamné.  Ce  temps 
a  courra  à  compter  du  jour  où  le  coupable  aura 
«  subi  sa  peinCf  » 

Article  tx22. 

«  Lorsqu'un  pu  plusieurs  magistrats  de  l'ordre 
«administratif  ou  judiciaire  auront  reçu,  dans 
a  l'exercice  de  leurs  fionctions  ou  à  l'occasion  de 
«  cet  exercice,  quelque  putrage  par  paroles  ten- 
«  dant  à  inculper  leur  honneur  ou  leur  délicatesse^ 
«  cAui  qui  1^  aurfi  ainsi  outragés  seri^  puni  d'un 
((  emprisonnement  d'un  mois  à  cUux  ansf 

«  Si  l'outrage  à  eu  lien  à  l'audience  d'une  cour 
9  ou  d'un  trilnmal,  l'emprisonnement  sera  d^  deux 
«  à  cinq  ans.  » 
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9«9tslatutf,  ^pti^meiil  etptf  voiecl'app^l  bo^ 
minai,  sar  l'application  de  la  peine  d'etnpii  sonna- 
ment  et  de  la  peine  d'aniende« 

'  La  Cônr,  à  la  majorité  des cmq  hnitîèaie a,  con- 
damne l'accuse  BeverchoB  à  h  peine  de  cinq  aiH 
nées  d'edsprisonnemenl.  \ 

Le  Tole  auqœl  il  esfcoiëmte  ptoiédiéy  pour  fixer 
la  quotité  de  l'amende^  donne  le  résultat  suivant 
«o  second  tout  d'appd: 

^  Nombre  dçs  votans.  .  .  .  .  •  188 
Majorité  clés  cinq  huitièmes.  •    86 

Pour  10,000  fin.  d'amende,  s    74  voix. 
Pour  5,000  fr.  d'amende.  .  .    64  voix . 

L*Ô{>lniàti  là  pliii  sévère  n'ayant  pas  obtenu  la 
majorité  des  cinq  huitièmes,  l'arrêt  passe  à  l'avis 
le  plus  doux. 

La  Cour  condamne,  en  conséquence,  l'accusé 
Reverchon  à  5,ooo  fr.  d'amende. 

M.  le  Président  rappelle  à  la  Cour  qu'elle  a 
maintenant  àdélibérer  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  entend  aser  de  la  faculté  qui  lui  est  donnée  par 
l'article  86  du  Code  pénal,  d'interdire  le  condanl- 
né  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  dans 
Farticle  ^2  du  même  Code ,  pendant  un  temps 
égal  à  la  durée  de  son  emprisonnement. 

n  est  procédé  f^i|  vote  par  appel  nominal  sur 
cette  question  f 

La  Cour  décide  ^  k  la  majorité  des  cinq  hui- 
tièmes, que  le  condamné  sisra  interdit  pendant 
cinq  années  dç  l'exercice  à»  droits  spécifiés  dans 
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les  quatre  premiers  parlagraphes  de  Tarticle  4^  du 

Gode  pénal. 

M.  le  Président  soaoïet  ensuite  à  la  Cour  un 
projet  d'arrêt  dans  lequel  sont  libellées  les  déci* 
sions  'qu'elle  vient  de  prendre. 

Aucune  réclamation  ne  s'âevant  contre  ce  pro^ 
jet  d'arrêt,  la  Cour  l'adopte  par  mains  levées. 

La  minute  de  l'arrêt  est  immédiatement  signée 
parles  i38  Pairs  qui  ont  pris  part  à  la  délibéra* 
tion  de  ce  jour. 

A  une  heure  et  demie',  l'audience  publique  est 
reprise  pour  la  prononciation  de  l'arrêt. 

Signé  PASQunsE ,  président. 
^  £•  Gaucrt,  greffier  en  chef. 
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COUR  DES  PAIRa 


%^<%i%^»»»»w»%c(%  »»^%»*^<^%  %^^%^<i 


Audieiice  publique  du  mercredi  i*'  juillet 
i835, 

Présidée  par  M.  le  Baron  Pasquiei* 


Ije  mercredi,  i*'  juillet  i835,  à  une  heure  et 
demie  de  relevée,  la  Cour,  à  Fissue  de  la  chambre 
du  conseil ,  reprend  son  audience  publique  pour 
vider  le  délibéré  ordonné  dans  la  séance  d'hier,, 
au  sujet  des  réquisitions  faites  par  le  procureur- 
général. 

Aucun  accusé  n'est  à  la  barre. 

M*  Jules  Favre  et  plusieurs  autres  défenseurs 
sont  présens. 

Le  greflGler  en  chef,  sur  Tordre  de  M.  le  Président, 
procède  à  l'appel  nominal  des  membres  de  la  Cour. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  i38  Pairs  qui 
assistaient  à  l'audience  d'hier. 

L'appel  nominal  terminé,  M.  le  Président  pro- 
nonce l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DES  PAIRS. 
fc  Ltk  Cona  des  Paibs  : 
a  Ouï  le  procureur'^-général  du  Roi,  en  ses  ré* 


quisitioos,  et  y  fiusant  droit; 
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«  Après  <tiie  Tacçusé  Rerer^on  (Mtfc-JÉtienne), 
inlerpellë  ie  se  d^ndre^  a  refuse  de  le  fiire  et  a 
également  refuse  le  ministère  du  défenseur  qui 
lui  avait  été  nommé  d'office  par  le  Président  ; 

«  Vu  Fartide  i8i  du  Code  d'instruction  crimi^ 
neUe;. 

«c  Vu  les  articles  4^ ,  66,  §  5 ,  et  a^a  du  Code 
pénal,  ainsi  conçus  : 

Aet.  86,  §  3  ^  Code  pénal.  i 

«  Toute  offense  commise  publiquement  enveit 
«  la  personne  du  Roi  sera  punie  d'un  emprispn- 
«  nement  de  six  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
«  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs.  Le  coupa- 
a  ble  pourra,  en  outre,  être  interdit  de  tout  ou 
ce  partie  àes  droits  mentionnés  en  larticle  4^, 
a  pendant  un  temps  égal  à  celui  de  Femprisonne- 
«  ment  auquel  il  aura  été  condamné.  Ce  temps 
«  courra  k  compter  du  jour  où  le  coupable  aunt 
a  subi  sa  pepno*  ^i 

Axt.   222. 

<i  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats  de  l'ordre 
a  administratif  ou  judiciaire  auront  reçu  ,  dans 
ce  Fexercice  de  leurs  fonctions  ou  à  Foccasion  de 
c(  cet  exercice,  ipielque  outrage  par  paroles  ten- 
te dant  à  inculper  leur  honneur  ou  leur  délicatesse, 
a  celui  qui  les  aura  ainsi  outragés  sera  puni  d'un 
K  emprttonntment  d'nn  [mois  à  deux  ans. 

M  Si  Foutrage  a  eu  Itto  à  Faudieqet  d'«»e  eoiir 
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u  ùa  (fdii  tribuBâly  l'raciprisoiiiienieiUMrà  dé 
tf  deoieà  cinq  ans.  » 

Abt.  4^  du  Code  pénal  (§§  i;  â,  5  et  4)* 

ce  Les  tribunaux  jugeant  correctionneUement 
a  pourront^  danscertains  cas^  interdire^  en  tout  ou 
a  en  partie,  rexei;cice  des  droits  civiques,  civils  et 
«  de  Êimille  suivans  : 

a  I®.  De  vote  et  d'élection; 

«  a^  D'éligibilité; 

a  3^.  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de 
«  juré  ou  autres  fonctions  publiques,  ou  aux  em- 
«  plois  de  l'administration,  ou  d'exercer  ces  fonc- 
ff  tions  ou  emplois; 

a  /f".  Du  port  d'armes.  » 

«  Attendu  que  l'accusé  Reverchon  s'est  rendu 
coupable,  à  l'audience  du  3o  juin,  des  délits  d'of- 
fense envers  là  personne  du  Roi  et  d'outrage 
envers  la  Cour;  délits  prévus  par  les  articles  pré- 
cités; 

«  Condamne  Reverchon  (Marc-Etienne),  à  cinq 
ans  d'emprisonnement  et  à  une  amende  de  cinq 
mille  francs  ; 

a  L'interdit,  en  outre,  pendant  le  délai  de  cinq 
ans,  de  l'exercice  des  droits  énoncés  aux  quatre  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  4^  duCode  pénal,  d 

Après  la  prononciation  de  cet  arrêt,  l'audience 
reste  suspendue  pendant  un  quart  d'heure. 

La  Cour  se  retire  dan3  la  chambre  du  conseil^ 
pendant  que  les  accusés  soot  introduits. 
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A  deux  heures  de  relevée ,  Taadîeiice  est  repose  • 
Les  quarante-sept  accusés  dont  les  noms  sui- 
vent ^  sont  présens  à  la  barre  : 


Girard  (Antoine) 9 

Charmy, 

Poulafd, 

Charles , 

Carrier, 

Macoyer, 

Morel, 

Chéry, 

Arnaud, 

Cachot, 

Caussidière(Jean), 

Thion, 

Laporte,   . 

Bertholat, 

Lange, 

Blanc, 

Villiard, 

Despinas, 

BUie  (Pierre), 

Marcadier, 

Boyet, 

Margot, 

Chalagnier, 

Dibier, 

Julien , 

Huguet , 

Mercier, 

Guichard, 

Gayet, 

Reverchon  (Marc-Ét~), 

Marigné , 

Drigeard-Desgarnier , 

Corréa , 

Girod, 

Didier, 

Girard  (Jules-Auguste), 

Koux, 

Lafond, 

Pradel, 

Raggio, 

Bérard, 

Desvoys, 

Rockzinsky, 

Chagny, 

Ratignié, 

Nicol. 

Butet, 

M.  le  Président  donne  l'ordre  de  faire  intro- 
duire les  témoins  assignés^  à  la  requête  du  procu- 
reur-général ,  pour  déposer  des  faits  relatif  à 
Taccusé  Reverchon  (Marc-Étienne). 

Le  premier  de  ces  témoins  est  le  sieur  Ghevrot 
(Philibert),  déjà  entendu. 

Il  déclare,  sur  interpellation  de  M.  le  Président, 
reconnaître  l'accusé  Reverchon,  ici  présent. 

Après  sa  déposition,  M,  le  Présideirt  demande 
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à  Faccasë  Rererclnm  s'il  veut  répondre  à  ce  qui 
Tient  d'être  dit  contre  lui. 

L'aocusé  déclare  que  s'il  entendait  se  défendre, 
il  aurait  à  relerer  quelques  erreurs ,  sans  doute 
involontaires,  qui  sont  échappées  au  témoin;  mais 
il  s'abstient  de  ûure  aucune  observation  en  ce  qui 
le  concerne  personnellement.  Il  déclare  senl»*- 
ment ,  parce  que  ce  fait  doit  être  connu  du  pays , 
que  pendant  les  journées  dont  a  parlé  )e-témoin, 
le  maire  de  Vaise  avait  disparu ,  en  abandonnant 
ses  fonctions ,  au  moment  dfi  péril ,  tandis  qu'au 
contraire,  le  sieur  Chevrot,  à  la  conduite  duquel 
l'accusé  s'empresse  de  rendre  bomntage ,  n'a  pas 
quitté  un  seul  instant  la  mairie  où ,  par  son  cèle 
pour  l'ordre  et  la  sécurité  publique,  il  a  bien  mé- 
rité du  pays. 

Le  témoin  Cbevrot  fait<>b«!S|rver  aue,  si  le  maire 
de  Vaise  s'est  retiré  cbe«  lui  ^pbu  bpres  les  premiers 
événemens,  ce  n'est  que  sur  lés  instances  du  té- 
moin et  pour  veiller  aux  soins  d^  sa  santé,  qui  se 
trouvait  déjà  gravement  atteinte  par  une  nialadie 
a  laquelle  U  a  depuis  succombé. 

JLo  second  témoin  entendu  est  le  sieur  Avraim 
(  Jean-Marie),  qui  a  déjà  déposé  devant  la  G>ur. 

M.  Iç  Président  interpelle  ce  témoin  de  décla- 
rer si  c'est  de  l'accusé  Bevercboa,  ici  présent,  qu'il 
a  entendu  parler.  Il  demande  à  l'accusé  s'il  a 
quelque  chose  à  dire  sur  cette  déposition. 

L'accusé  garde  le  silence. 

Le  troisième  -témoin  aippelé  est  le  sienr  Du- 
menge  (Louis),  déjà  précédemment  entendu. 

M.  le  Président  interpelle  l'accusé  Reverchon 
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de  s'expliquer  sur  Fa  dépoûtion  de  ce  témoin. 

L'accuse  répond  qu'il  aurait  beaucoup  d'obser- 
vations à  faire ,  èî  la  défense  était  libre.  Il  demande 
que  la  déposition  écrite  du  témoin  Dnmenge  lui 
soit  relue. 

Lecture  de  cette  déposition  est  imaiédiatement 
donnée  par  le  procureur*général. 

il  est  procédé  ensuite  à  Taudition  du  témoin 
.Damour  (Pierre- Antoine),  déjà  entendu  ,  et  à  celle 
d'un  autre  témoin  qui  n'a  pas  encore  déposé.  Ce 
dernier  dédare  s'appeler 

Oérisseau  (  Jean  -  Louis  -  Ambroise  )  ,  âgé  de 
cinquante-neuf  ans,  secrétaire  de  la  mairie  de 
y  aise,  y  demeurant. 

Il  est  entendu  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi. 

Après  chaque  déposition,  M.  le  Président  inter- 
pelle le  témoin  de  déclarer  si  c'est  de  l'accusé  Re- 
verchon  (Marc-Étienne),  qu'il  a  entendu  parler;  il 
demande  à  l'accusé  s'il  a  quelque  chose  à  dire. 

L'accusé  refuse  de  s'expliquer. 

Avant  que  les  témoins  à  décharge  soient  intro- 
duits, l'accusé  déclare  que  renonçant  à  toute  dé- 
fense, il  s'oppose  à  l'audition  de  ces  témoins. 

Ces  témoins  ayant  été  assignés  à  la  requête  du 
procureur-général,  quoique  sur  la  demande  de 
l'accusé,  M.  le  Président  fait  observer  que  la  G>ur 
a  le  droit  et  le  besoin  de  les  entendre,  dans  Finie- 
rét  de  la  vérité. 

Le  premier  des  témoins  ainsi  assignés  sur  la  de- 
mande de  l'accusé  déclare  s'appeler 

Dutil  (Claude-Marie),  âgé  de  trente-neuf  ans. 
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'  lieutenant  de  grenadiers  au  5:2*  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne  y  en  garnison  à  Béfort. 

L'accusé ,  interpellé  de  s  expliquer  sur  la  dépo- 
sition de  ce  témoin^  déclare  que,  sans  entendre 
présenter  une  défense  personnelle ,  il  désire  que 
le  témoin  s'explique  sur  des  faits  généraux  qui  lui 
paraissent  intéresser  la  moralité  de  la  cause.  Il  de- 
mande donc  au  sieur  Dutil  de  déclarer  tout  ce  qu'il 
peut  savoir  au  sujet  de  la  conduite  tenue  par  les 
militaires  après  ta  prise  de  Vaise,  le  1 2  avril  j  834* 

Le  témoin  répond  qu  il  n'a  aucun  £aiit  à  dé- 
clarer à  cet  égard. 

Le  second  témoin ,  entendu  comme  le  premier 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi^  déclare  s'appeler 

Variât  (Charles-Louis-Auguste),  âgé  de  trente-, 
quatre  ans,  imprimeur,  demeurant  à  Lyon, 
rue  de  la  Préfecture,  n*'.  7. 

L'accusé  Rererchon  adresse  à  ce  témoin  la  même 
demande  qu'il  vient  d'adresser  au  témoin  Dutil , 
en  déclarant  toujoursqu'iln'entendpas  se  défendre 
personnellement. 

Le  troisième  témoin,  appelé  sur  la  demande  de 
l'accusé,  est  le  sieur  Charnier  (Pierre),  déjà  entendu. 

L'accusé  Reverchon  se  plaint  de  ce  qu'une  per- 
quisition a  été  faite  récemment  ches  le  témoin 
Charnier,  et  de  ce  que  ce  témoin  lui-même,  quoi- 
que membre  du  conseil  des  prud'hommes  de  la 
ville  de  Ljon,  a  été  soumis  à  un  interrogatoire 
comme  inculpé. 

Le  procureur-général  expose  que  la  perquisî- 
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.  tkm  doAt  il  a'agit  a  été  £ûte  en  exëcutton  d'un 
mandat  décerné  par  le  préfet  de  police  à  Paris, 
dans  les  limites  de  ses  attribations.  Il  ajoute  qu'a- 
près son  interrogatoire,  le  sieur  Charnier  a  été 
hnsséen  liberté,  et  que  la  plupart  de  ses  papiers 
ont  été  remis  à  sa  disposition . 

Sur  la  demande  de  l'accusé  Reverchon,  le  té* 
moin  Charnier  expose ,  avec  de  longs  détaik,  les 
circonstances  de  plusieurs  scènes  qui  se  seraient 
passées  après  l'entrée  des  troupes  dans  la  corn* 
mune  de  Vaise ,  et  dans  lesquelles  plusieurs  per* 
sonnes  inoflfensives  auraient  perdu  la  vie. 

Le  témoin  ajoute  qu'il  n'a  personnellement  as- 
sisté à  aucune  des  scènes  dont  il  s'agît ,  mais  qu'il 
peut  se  porter  certificateurde  tout  ce  qu'il  raconte, 
ayant  pris  à  cet  égard  les  renseignemens  les  plus  po* 
silifs  dans  l'intérêt  des  victimes  de  ces  événemens. 
-  M.  le  Président  fait  observer  qu'à  l'occasion 
d'une  déposition  à  décharge,  le  témoin  vientde  dé- 
velopper devant  la  Cour  une  longue  sànede  £ûts 
malheureux  qui  ae  seraient  paasés  dans  l'un  (ba 
fiuibanrgs  de  Lyon  eu  rinBurrection  avai*  opposé 
le  plus  de  résistance.  L'accusé  Reverchôn  a  inro» 
qlié  ce  témoignage  pouk*  la  moralité  de  la  «use 
mi  général,  et  il  doit,  en  effet,  ressortir  de  tout 
ceci  ce  grand  enseignement,  qu'une  responsabi*- 
lîté  bien  grave  pèae  sur  lea  auteurs  dea  actea  qoi 
ont  amené  de  telles*  calamités.  G'e^  vmt  C0n« 
aéqnenœ  affreuse ,  mais  néoessaire,  de  la  guerre 
civile,  qnedes  victimes  innocentes  seâenteiqpoaéea 
à  périr ,  qu'il  y  ait  même  des  malheurs  presque 
inévitables;  nsaîa  toot  ce  sang  v;fraé,  sur  q«ii  déit- 


Digitized  by 


Google 


AUDIEMCE  PUMJQUE  DU  !•'  JtFiLLET  1835.   8S3 

il  retomber,  si  ce  n'est  sur  les  grands  CMipabfoe 
tpài,  in  animât  les  citoyens  les' tins  contre  les  au- 
tres^ n'ont  pas  craint  4'appeler  le  fer  et  le  hn  mn 
sein  de  Imir  patrie  ? 

Le  premier  atocat^-génëral  ajoute  que  nul  pltt 
^pe  lui  n'aurait  déplore  les  malheurs  dont  on 
ifîent  de  faire  à  la  Cour  uû  si  lamentable  tableau , 
si  leur  réalité  ^  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!  avait  pu  se 
trouver  appnjée  sur  quelque  preuve  judiciaire. 
Aussi,  dès  que  la  tranquillité  fol  rétablie  après  les 
journées  d'avril,  le  procureur  du  Roi,  de  Lyon> 
s'empressa-t-*il  de  déclarar  à  l'un  des  avocats  qui 
se  trouvent  présens  à  cet  audience  qu#  des  pour- 
suites ne  se  feraient  pas  attendre,  si  des  documeiis 
de  quelque  poids  mettaient  le  ministère  public 
à  même  de  requérir  une  information  sut*  des  faits 
aâ  sujet  desquels  on  se  bornait  eticore  à  deviagues 
rumeurs.  Aucun  document  de  cette  nalfuho  n'a 
été  transmis  au  ministère  public,  aucune  plainte 
n'a  été  déposée,  et  cependant,  toutes  les  fois  que 
des  «rades  de  journaux  ont  annoncé  des  &its  qui 
paraissaient  prés^iter  quelque  consistance,  d^S 
informations  ont  été  demandées  d'office  par  le 
procuranr  du  Roi  :  plusieurs  dossiers  déposés  ati 
greffe  en  contiennent  la  preuve  écrite.  MaI^  si  la 
justice  du  pays  n'a  pas  été  saisie  de  plaintes  rëgu«- 
lières,  ce  qui  vient  d'être  dit  semblerait  établir 
qu'un  simple  particulier  a  été  chargé  de  procéder 
clandestinement  à  cet  instruction  qu'on  n'a  pas 
voulu  confier  aux  magistrats.  C'est  à  la  Cour  à  ap- 
j^écier  quelle  authenticité  présente  le  récit  de 
&it3  dont  le  témoin  n'  a  vu  aucun  par  lui-même , 
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et  qui  UBdraieBt  à  inculper  rarmée  decriines  que 
lepouase  avec  horreur  le  caraàt^e  du  soldat  firan- 
çais.  Dans  le  désordre  de  la  inélée^  ^elques  yic- 
times  inoffiensÎYes  ont  pu  périr;  mais  s'ilétut 
permis  d'invoquer  dans  cette  enceinte  d'autres 
swtimens  que  celui  de  la  justipe,  la  pitié  publi- 
que ne  deyrait<elle  s'étendre  qu'aux  pertes  éproo- 
rées  parles  habitaiMy  et  n'aurait*dle  pas  une  lar- 
;aa^  pour  plus  de  trois  cents  militaires  frappa  par 
lep  balles  des  insurgés  i  eu  défendant  les  lois  et  te 
pajs  ? 

En  ce  moment,  Faccusé  Rocksinsky  ayant  trou- 
blé le  débat  par  la  violence  tle  ses  exdanotîons 
et  de  ses  gestes,  et  n'ayant  pas  voulu  rentrer  dans 
l'ordre,  malgré  des  injonctions  réitérées,  M.  le 
Président  a  ordonné,  en  vertu  de:  l'arrêt  du  9  mai 
dernier,  que  l'on  fit  retirer  cet  accusé  delaudience* 
„  .  Cet  ordre  a  été  exécuté  à  l'instant.  .     . 

Après  cet  incident,  M.  le  Pré^dent  donse  l'or- 
dre au  témoin  Charnier  d'aller  se  rasseoir. 

L'accusé  Reverchon  demande  qu'il  soit  constaté 
que  ce  témoin  n'a  pas  achevé  sa  déposition. 

M.  le  Pràident  expose  que  le  témoin  Charnier 
avait  été  appelé  pour  déposer  de  faits  relatif,  à 
l'accusé  Reverchon;  que  la  Cour  a  éoûuté  sans  in- 
termptîon  lesdévdo]^>emens,  tout-à-futétrangess 
à  ces  faits,  auxquels  il  s'est  livré,. et  que  le  témoin 
lui-même  a  annoQcé  tout  k  l'heure,  qu'il  était  à  la 
fin  de  son  récit. 

L'accusé  Reverchon  allègue  qu'il  importe  à 
l'intérêt  général  de  la  défense  ,  d'étaUir  que ,  du 
côté  de  1«  force  armée,  les  formes  voulues  par  hk 


Digitized  by 


Google 


AUDIËIICE  PUBUQUE  DU  !•  JUILLET  1835.    d«* 

loi  n'aoraieBl  pts  été  rempKes  ;  cpe,  par  exemple, 
des  décharges  auraient  été  faites  sur  les  habknsy  - 
sans  sommations  préalables:  il  demande  qoeie^' 
témoins  oculaires  de  ces  faits  soient  appelés. 

M.  le  Président  expose  qo*il  a  fait  appeler  jus-» 
qu'ici  tous  les  tény^insdont  Faudition  a  «té  rsck« 
mée  par  les  accusés  y  que  d^à  le  minktère  public 
s  était  montré  très  facile  pour  faire  assigner  ceux 
qui  tui  étaient  indiqués  par  les  défenseurs;  mais 
le  Président  ne  saurait  admettre  qu'il  appartienne 
aux  accusés  de  cobtraindre  la  Cour  à  établir  ici  tm 
dâ[>at tout  spécial,  dans  le  seul  l»it df incriminer 
FarniéB  et  de  &ire  le  panégyrique  de  la  réroUe. 

M^  Jules  Fayre  demande  la  parole  pour  s'expli*. 
qoèr  sur  un  fait  personnel»  >j 

L'ayant*  obtenue  de  M.  le  Président,  il  expose 
que  c'est  lui  qui,  à  la  suite  des  événemens  d'avrily 
se  présenta  devant  le  procureui^  du  Boi^  de  Lyon, 
pour  demander  si  le  niinistàre  public  étak  prêt  à 
faire  infol^mer'  sur  les  faite  de  la  nature  de  ceux, 
qui  Tiennent  d'être  exposé»  àicette  audience,  dans 
le  cas  où  des  réclamatioiM  lui  seraient  adresséesàf 
cet  égard.  Ce  n'était  pasy  i'aiROcet  s  empresse  de  le. 
dedarer,  qu'il  s'élevât,  alors  plus  qu'aujmiïti'liuî, 
le  fluê  léger  doute  sur  la  manière  donè Je>|>9rquet 
pourmit  comprendre  ^sesdevrârs;  méistapnèsde 
tels  malheurs,  il  est  une  puissance  phifi  forte  que: 
l'action  des  magistrats  ,  c^est'la  victoire»  Qn.'pou' 
vait  donc  craindre  que  la  suite  à  donnei*  aux  plain- 
tes des  firarilles  ne.fàt^paralyséevpar  des  circon-^ 
stances  étrangères  à  la  volonté  du  ministère  public . 
lia  réponse  du  procureur  du  Roi  fut  pesiUve  :,il 
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dédan  .<pi*H  pMursuivnit  â  d»  pbrirtet  tflueiit' 
formartu  Sttrâil>*il  rm  maiol^iaBt  qu'ancttii  mH^ 
aetgoement  témiix,  de  nature  à  éreiUer  sa  941^- 
licitude,  ne  soit  panremi  jusqu'à  «es  oraillcs?  Si 
dm  plaintes  formelles  n'ont  pas  été  dâpoêies  aa 
parquet^  la  pobiieité  émmée  par  la  presse  aux 
réclainations  des  TÎctimes  aurait  pentr-étredàsn^ 
fire  pour  provoquer  à  Lyon  des  enqnètes  sem- 
bkUes  à  celles  qui  ont  eu  lieu  à  Paris,  au  sujet  de 
fiûis  non  moins  déjJorables^  Lorsqu'il  y  a  déci- 
sion de  Justice,  en  doit  s'incliner  devant  elle;  mais 
à  défiiut  d'enquêtes  régulières ,  l-aTOoal  aonttent 
qu'il  doit  être  permis  ank  citejens  d'jsttpptoer 
par  des  renseignemens  reeueîUis  avaec^SKniLetkp- 
puyés  de  certificats  authjentiquesv  destmésà  élre 
porta  à  la  connaissance  des  juges  dn  proees«  Tel 
e0t,  suiranV  lui^  le-detoiri|u'a  rempli  tttee  caa*^ 
sdence  le  témoin  Charnier «. 

Le  procureur-génértill  lait  obsnrrer  qn'nti  senl 
point  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dk  par  M* 
Favre  :  e'e^  que  le  procureur  dn  Roi,  de  Lyon,  a 
promis  de  poorstttirre.di  use  plainte  Jbi'ëtattââle^ 
et  qo'il  n'en  a  recu-aiocane. 

Coiifbmiément  à  l'ordre  donné  par  Mvle  ï^r^ 
sident  j  le  témoin  Charnier  va  se  rasseMr.  • 

Le  quatrième  ténKiin^  assigné  sur  la  desnjûidede 
l'accusé  Revcârcfaon ,  est  întrodmt. 

11  déclare  s'appâter-        - 

Gîrrard  (Pierre*^  Joseph  )y'itgé  de  quumnt&^tteuf 
ans  ,  sergent  au^  7^  régiment  d'inÊMiterie  lé^ 
gère,  en  garnison  à  Lyonv  x 
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,  Après  Avoir  piéké  sermtm ,  ce  temom  dédàre  ne 
nm  saroir  au  sujet  de  L'accuse ,  qu'il  ne  connaît 
point 

L'accusé  Reverehoo  expose  que;  si  la  défense 
était  libre,  il  aurait  beaucoup  d'interpellations  k 
faire  au  témoin,  i  mais  il  peUsisle  à  ne  pas  vouloir 
se  défendre. 

Le  cinquième  témoin  déclare  s'appder 

Faure  (Jean),  âgé  de  vingt-sept  ans,  forgeron, 
demeurant  à  Montpooillant. 

U  dépose  y  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi. 

M.  le  Président  demande  à  l'accusé  Révercfaon 
s'il  a  des  questions  i  adresser  au  témoin. 

L'accusé  garde  le  silence  à  cet  égard. 

Il  escpose  enfuite  qu'il  avait  (aÂi  assigner,  à  sa 
propre  requête,  le  sieur  Fulchiron,  membre  de  la 
Chambre  des  Députa,  et  que  ce  témoin  ne  s'est 
pas  racido  à  l'assignation  qui  lai  a  été  donnée. 

Le  procureur*général  observe  que  le  sieur  Fui- 
cbîron  lui  a  foit  parvenir  un  certificat  de  médecin, 
duement  légalisé,  constatant  qu'une  indisposition 
grave  l'oblige  à  prendre  en  ce  moment  les  eaux 
des  Pjrénées.  Le  procureur-^général  ajoute  qtte 
le  témoin  lui  a  dédlaré,  par  lettre,  ne  savoir  aucun 
£iit  sur  lequel  il  puisse  présumer  que  son  témoi- 
gnage importe  à  l'accusé. 

L'accusé  Revercbon  anmmce  qu'il  se  proposait 
de  faire  exfdiquer  le  témoin  sur  des  paroles  qu'il 
a  prononcées,  k  son  sujet,  à  la  tribune  de  la  Cham^ 
IhÎs  des  Députés.  Il  entre  dans  quelques  dévelop^ 
pemens  à  cet  égard. 
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M.  le  Preskteiit  fkitolMenrer  que,  d'aptes  U  loi, 
il.  n'existe  aucun  moyen  de  conlrainle  pour  obli- 
ger les  témoins  assignés  à  la  requête  des  accusés 
à  satisfidre  à  cette  assignation,  que  d'ailleurs  le  té- 
moin Fukhiron  a  justifié  régulièrement  de  l'im- 
possibilité dans  laquelle  il  se  trouve  de  se  rendre 
devant  la  Cour. 

Le  débat  s^tablit  sur  les  faits  particuliers  à  l'ac- 
cusé Drigeard-Desgamier. 

Sur  la  première  interpellation  qui  lui  est 
Êdte  par  M.  le  Président,  cet  aceusé  soumet  à  la 
G>ur  diverses  observations  relatives  à  sa  posi- 
tion danè  le  procès,;  et  à  la  liberté  de  la  défense» 
Il  déclare  que  lui-même  appelait  de  ses  vœux  le 
moment  des  débats  pour  révéler  à- la  France  des 
faits  encore  ignorés;  mais  il  se  refuse  à  accepter 
ces  débats ,  tant  qu'il  ne  pourra  pas  se  faire  assister 
de  ses  deux  conseils,  qui  sont  M*  Michel^  de 
Bourges^  et  le  sieur  Rodde ,  du  Bar^Sens. 

M.  le  Président  fait  observer  à  L'accusé  Desgar- 
nier  que  M"*  Miehel,  de  Boui^es^  étant  avocat , 
peut  être  a^ielé  sur  sa  demande.  Quanta  l'autre 
conseil,  qui  n'appartient  pas  au  barreau ,  l'accusé 
doit  savoir  qu'il  existe  un  arrêt  rendu  par  la  Cour, 
arrêt  que  le  Président  a  le  devoir  et  la  ferme  ré- 
solution de  maintenir. 

U  est  procédé  à  l'audition  des  témoins  assignés, 
à  la  requête  du  procureur^général ,  au  sujet  dea 
faits  rektife  à  l'accusé  Drigeard*Desgamier. 

Ces  témoins  déposent  dans  la  forme  prescrite' 
par  la  loi ,  et  dans  l'ordre  suivant  : 
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1?.  Dumenge  (Louis) ^  d^  entendu. 

:2*.  Qérisseau  (Jean-Louis-Ambroise),  déjà  en- 
tendu. 

5®.  Avrain  (Jean-Marie),  déjà  entendu. 

4**.  Arnaud  (Jean-Baptiste),  âgéde  5o  ans,  garde 
champêtre  de  la  commune  de  Saint -Rambert, 
près  rUe  Barbe,  y  demeurant. 

5**.  Perrié  (Antoine),  déjà  entendu. 

G".  Devançais  (Jean-Jacques),  âgé  de  trente-deux 
ans,  brigadier  de  gendarmerie,  à  la  résidence 
de  Lyon. 

Après  chaque  déposition ,  M.  le  Président  in- 
terpelle le  témoin  de  déclarer  si  c'est  de  l'accusé 
Drigeard-Degarnier  ^  ici  présent,  qu'il  a  entendu 
parler.  U  demande  à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à 
ce  qui  yient  d'être  dit  contre  lui.         • 

L'accusé  refuse  de  s'expliquer  et  demande  à  être 
considéré  comme  absent. 

Deux  témoins  ont  été  assignés,  sur  la  demande 
de  l'accusé,  à  la  requête  du  procureur-général. 

Us  sont  entendus  dans  la  forme  prescrite  parla 
loi ,  et  dans  l'ordre  suivant. 

I®.  Cravotte  (François),  âgé  de  soixante-cinq 
ans,  fabricant,  demeurant  place  de  la  Croix^ 
Rousse,  n®  st. 

a"".  Berger  (Guillaume),  âgé  de  vingt-sept  ans, 
cafetier,  demeurant  à  Vaisey  Grande-Rue,  n^  24. 

Après  chaque  déposition,  M.  le  Président  in- 
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terpelle  h  témma  de  défalatcr  a'il  racoBoatt  Tao 
cuse  ici  présent;  il  demande  a  Vacemé  s'il  a  dw 
questions  à  poser  an  témoin. 

L'accusé  garde  le  silence. 

Après  Taudîtion  des  témoinsi  le  procureur-* 
général  résume  les  charges  qui  s'élèvent  contre 
Faccusé  Drigeard-Desgarnier^  et  rappelle  à  la 
Cour  le  système  de  défense  adopté  par  cet  accusa 
pendant  Fiostruction  du  procès;  il  Tinvite  à  four- 
nir la  preuve  de  la  contrainte  qui  aurait  été 
exercée  envers  lui,  pour  lui  faire  prendre  part  à 
l'insurrection. 

L'accusé  refuse  de  s'expliquer  à  cet  égard ,  et 
se  plaint  de  ce  qu'un  témoin  dont  il  a  réclamé 
l'audition,  le  sieur  Diano,  n'a  point  été  assigné 
à  la  requête  du  procureur-général. 

Le  procureur-général  expose  que  s'il  n'a  point 
fait  assigner  ce  témoin ,  c'est  parce  que  l'accusé 
ne  lui  avait  point  fait  conùaitre  ^importance 
qu'il  attachait  à  sa  déposition ,  et  que  d'ailleurs  le 
sieur  Diano  ayant  été  impliqué  lui-même  au 
procès ,  ses  déclarations  se  trouvent  sous  les 
yeux  de  la  Cour. 

M.  le  Président  ordonne,  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  que  le  sieur  Diano  sera  ap- 
pelé pour  déposer. 

A  cette  occasion ,  l'accusé  Marigné  expose  qu'il 
aurait  au^  à  faire  entendt'e  un  témoin  essentiel  à 
sa  défense ,  qui  n'a  pas  été  assigné  ;  ce  témoin  est 
le  sieur  Rodolphe  Lecouflé ,  domicilié  à  Lyon. 

M.  le  Président  ordonne ,  en  vertu  de  son  pou- 
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Toir  dÎ6crëtk>imaira  ,  que  le  sieoT  Lecouflé  sert 
«ppde  aux  débats. 

En  ce  moment^  raccusé  Toarrès  eet  iiitrodoit 
dàM  la  salle,  en  vertu  des  ordres  donnes  par 
M»  le  Président 

M.  le  Président  annonce  que  le  débat  Ta  s'ou- 
vrir sur  les  faits  particuliers  à  cet  accusé.  U  ùàt 
observer  que  M"*  Baud,  que  l'accusé  a  choisi  pour 
avocat,  est  présent  au  barireau. 

L'accusé  Tourrès  expose  qu'outre  le  choix 
qu'il  a  fait  de  M*  Baud  comme  avocat,  il  avait 
demandé  l'assistance  du  sieur  Pierre  Leroux, 
a 'titre  de  conseil;  il  déclare  que,  tant  que  ses 
deux  défenseurs  ne  seront  pas  présens ,  il  ne  pren* 
dra  aucune  part  au  débat. 

M.  le  Président  donne  l'ordre  de  faire  appeler 
les  témoins  assignés,  à  la  requête  du  procureur- 
général,  pour  déposer  de  faits  relatif  à  l'accusé 
Tourrès. 

Le  premier  appelé  de  ces  témoins  est  le  sieur 
Jtferitens  (Louis-Napoléon),  déjà  entendu. 

Dans  le  cours  de  la  déposition  faite  par  le 
sieur  Heritens,  l'accusé  Tourrès  annonce  que  le 
besoin  de  rétablir  les  faits  exposés  par  le  témoin 
le  détermine  à  rompre  le  silence  qu'il  avait  cru 
devoir  s'imposer  :  il  adresse  au  témoin  ,  avec  la 
permisMon  de  M.  le  Président,  diverses  inter- 
pellations, et  présente  à  la  G>ur  des  observations 
tendant  k  infirmer  la  véracité  de  ce  témoin ,  a 
l'égard  duquel  il  emploie  diverses  qua^fications 
offensantes. 
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M.  le  Prësident  inTite  Faccusé  à  se  modérer 
dans  ses  paroles  ^  et  loi  rappelle  que  les  témoins 
appela  à  déposer  en  justice  sont  placés  sous  la 
protection  des  lois . 

L'accusé  Tourrès  se  li^re  à  de  longs  développe- 
mens  sur  la  conduite  qu'il  a  tenue  depuis  son 
enfaiice  ,  et  notamment  lors  des  événemens 
d'avril^  et  sur  les  dégâts  qui  auraient  été  commis  à 
son  domicile  9  à  la  suite  de  ces  derniers  événemens. 

Les  détails  dans  lesquels  entre  l'accusé  au  sujet 
de  ses  antécédens  donnent  lieu  au  procureur- 
général  de  rappeler  k  la  G>ur  que  Tourrès  a  subi, 
à  Une  époque  déjà  éloignée ,  deux  condamnations 
pour  vol. 

Il  est  procédé ,  toujours  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi,  à  Faudition  du  second  témoin. 

Celui-ci  déclare  s'appeler 

Poinet  (Joseph),  âgé  de  quarante -huit  ans, 
'    boucher ,  demeurant  à  Lyon ,  place  de  la  Fro- 
magerie, n*^  i6. 

M.  le  Président  interpelle  ce  témoin  de  dé- 
clarer si  c'est  6e  Faccusé  Tourrès,  ici  prés^it, 
qu'il  a  entendu  parler.  U  demande  à  l'accusé  s'il 
veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre 
lui. 

L'accusé  répond  que  maintenant  qu'il  a  exposé 
les  fisiits  qu'il  lui  importait  de  faire  connaître,  il 
se  renferme  dans  sa  protestation  et  refuse  de  ré- 
pondre. 

La  G)ur  reçoit,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi , 
les  dépositions  des  témoins  dont  les  noms  suivent  : 
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1^.  Durlenx  (Charles)^  kgé  de  quarante-quatre 
ans  y  cabaretier,  demeurant  à  Lyon,  {ilacede 
la  Fromagerie  >  n<^  1 1 . 

a"".  Lanié  (Étienpe)^  àgë  de  vingt-quatre  ans  ^ 
soldat  au  6*  régiment  d'infanterie  de  ligne,  en 
garnison  à  Paris.  •g> 

5®.  Merat  (Qiarles),  âge  de  vingt-huit  ans,  ca- 
poral infirmier  à  T hôpital  militaire  de  Lyon ,  y 
demeurant. 

4*.  Bertrand  (Joseph-Jean),  âgé  de  vingt-sept 
ans,  sergent  au  i5*  régiment  d'inÊinterie  lé- 
gère, en  garnison  à  Montélimart. 

M.  le  Président  demande  à  chacun  des  témoins 
s'il  reconnaît  l'accusé  Tourrès  »  ici  présent. 

M.  le  Président  interpelle  également  Taccusé 
de  s'expliquer  sur  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui. 

L'accusé  refuse  de  répondre  à  ces  interpellations. 

n  expose  toutefois  «  après  la  déposition  du  té- 
moin Lanié ,  qu'il  est  encore  un  £Êiit  dont  il  avait 
oublié  tout  à  l'heure  d'entretenir  la  Cour,  et  il  se 
plaint  de  la  dureté  avec  laquelle  il  aurait  été  traité 
dans  les  prisons  de  Lyon ,  quoique  blessé.  ^ 

Le  procureurrgénéral  fait  observer  que  l'accuse 
Tourrès  a  été  transféré,  sur  sa  demande,  d'abord 
à  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon,  puis  dans  la  prison 
qu'il  avait  lui-même  indiquée. 

Trois  témoins  avaient  été  assignés,  sur  la  de- 
mande de  l'accusé  Tourrès,  à  la  requête  du  pro- 
cureur-général. 

Deux  de  ces  témoins  seulement  ont  comparu  ; 
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ils  sont  entendus  dans  la  forme  prescrite  par  la 
loit  et  dans  l'ordre  suivant  : 

i"".  Bertet  (Françoise)^  âgée  de  vingUhuit  ans, 
ouvrière  en  soie^  demeurant  à  Lyon,  rueTho- 
tozan,  n®  i6. 

n"".  Faloûn  (Alal^uerite),  âgée  de  vingt-<[uatre 
ans ,  dévideuse ,  demeurant  à  Lyon,  rue  Casati. 

Le  procureur -général  expose  que  la  femme 
Massu,  troisième  témoin  assigne,  lui  a  £ût  par- 
venir un  certificat  de  médecin,  constatant  Tim- 
possibilité  dans  laquelle  elle  se  trouve  de  se  rendre 
à  Paris. 

U  est  donné  lecture,  par  le  procureur-général, 
de  la  déposition  faite  par  ce  témoin  dans  le  cours 
de  Tinstruction. 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  Président  con- 
tinue l'audience  à  demain  jeudi ,  2  juillet,  à  midi. 

Signé  VAsqviEK, président. 
E.  Caught,  greffier  en  chef. 
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Audience  publique  du  jeudi  a  juillet  i835^ 


Présidée  par  M.  le  Baron  Pisquier. 


Le  jeudi  2  juillet  i835,  à  midi,  la  Cour  reprend 
son  audience. 

Les  cinquante  accuses  dont  les  noms  suivent 
sont  présens  à  la  barre. 


Girwd  (Antoine), 

Roux, 

Poularde 

Pradd, 

Carrier, 

Bérard, 

Morel, 

Rockzinsky, 

Arnaud , 

Ratignié, 

Lagrange, 

Butet, 

Tourrès, 

Charmy, 

Caussidiére(Jftan), 

Charles, 

Laporte, 

Mazoyer, 

Lange, 

Chéry, 

Villiard, 

Cachot, 

BiUe  (Pierre), 

Thion, 

Boy  et, 

Bertholat, 

Ghatagnier, 

Cochet, 

Julien, 

Blanc , 

Mercier, 

Despinas, 

Gayet, 

Marcadier, 

Marigné, 

Margot, 

Corréa, 

Dibier, 

Didier, 

Huguet; 

59 
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Guichard,  ,  Lafond, 

Reverc^D  (  Aj^BP") ,  Sâggio , 

I>rigeard^0e6(îiBjiiier,  Desvoys , 

Girod,  tJhagny, 

Girard  (Jutes-Auguste)»  NteoU 

Le  greffier  .eu  çl^ef  procède  k  Tappel  nominal 
àbê  mtvti  httÈ  dé  h  Cour. 

Leur  nombre  qui,  dans  la  dernière  séance,  était 
de  i38,  se  irouve  réduit  k  i5r^^  par  Fabsence  de 
M.  le  marquis  de  Pange,  retenu  par  l'état  de  sa 
santé. 

Avant  qu'aucun  témoin  soit  entendu,  M^Baud 
demande  à  s'expliquer  sur  u  n  &it  relatif  à  laccusd 
Tourtes. 

Ayant  obtenu  la  parole,  il  expose  que,  choisi 
pour  avocat  par  cet  accusé,  il  ne  ae  présente  pas 
néanmoins  ici  comme  son  défenseur,  puisque 
l'accusé  Tourrès  s^  reiiisé  de  prendre  part  aux  dé- 
bats; mais  il  vieAt  seulement  lui  prêter  sa  parole 
pour  répondre  à  une  allégation  du  ministèrepu* 
blic  qui  pourrait  faire  peser  sur  l'accusé  un  soup- 
çon infamant  Le  mot  de  vol  a  été  prononcé  par 
le  ministère  public  :  l'accusé  Tourrès  a  besoin 
que  la  Cour  sfM:lie  à  quoi  s'en  tenir  k  cet  égard. 
M"*  Baud  rappelle  donc  dans  quelles  circonstances 
un  enfant  de  quatorze  ans,  abandonné  k  la  mi- 
sère, sans  secours  de  ses  parens,  a  pu  se  trouver 
entraîné  comme  complice  d'un  £aiit  commis  par 
d'autres  enfansdu  même  âge,  et  comment  cette  er- 
reur, qui  remonteli  ▼râgt  années ,  a  été  expiée  par 
de  longs  service  militaires ,  par  des  galoMs  hono- 
rablement acquis^  et  par  du  sang  verse  en  com* 
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battant  pour  le  pays*  L'avocat  est  prêt  à  produire 
devant  la  Cour  les  états  de  service  qui  consta-i* 
tent  que,  comme  militaire,  l'accusé  a  bien  mérité 
de  sa  patrie. 

M.  ie  Président  expose  que  la  Cour  connaissait 
déjà,  par  les  explications  données  hier  par  Tacçusé, 
les  faits  qui  viennent  d'être  rappelés;  car  son  atten« 
tion  n'est  pas  moins  fixée  sur  ce  qui  se  dit  dans 
l'intérêt  de  la  défense,  que  sur  ce  qui  peut  venir 
àTappui  de  l'accusation;  elle  sait  que  depuis  une 
condamnation  prononcée  contre  lui  à  Tâge  de  qua-- 
torze  ans ,  l'accusé  Tourrès  a  eu  l'avantage  de  ser« 
vir  son  pays,  et  de  le  servir  loyalement;  elle  n'en 
perdra  pas  la  mémoire  lorsqu'il  s'agira  de  délibé- 
rer  sur  son  sort. 

Le  débat  s'établit  sur  les  faits  relatif  k  l'accusé 
Lagrange. 

M.  le  Président  interpelle  cet  accusé  de  décla- 
rer s'il  a  pris  part  aux  événemens  d'avril. 

L'accusé  demande,  avant  de  répondre,  qu'il  soit 
donné  lecture  à  la  Cour  du  proc^-verbal  dressé 
lors  de  son  extraction  de  la  maison  de  santé  dans 
laquelle  il  était  détenu  en  vertu  de  l'autorisation 
de  M.  le  Président. 

M.  le  Président  fait  immédiatement  donner  lec-* 
ture  dé  ce  procès-verbal,  qui  porte  la  date  du 
3o  juin  dernier,  et  qui  constate  que  lorsque  l'huis^ 
sier  de  la  Cour,  accompagné  de  deux  gardes  mu- 
nicipaux, a  exhibé  à  l'accusé  Lagrange  l'ordre  d'ex- 
traction délivré  par  le  procureur  -^  générai ,  cet 
acctiaé,  sans  opposer  aucune  résistance  màtérie0«^ 
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a  fait  constater  qu'en  se  rendant  à  Taudience,  il 
ne  cédait  qu'à  la  force. 

Après  cette  lecture,  Taccusé,  interpellé  de  nou- 
veau par  M.  le  Président,  demande  à  présenter  k 
la  Cour  des  observations  préjudicielles. 

Ayant  obtenu  la  parole,  il  s'exprime  en  ces 
termes  : 

<c  Du  sang  a  été  versé,  je  suis  accusé  d'en  avoir 
versé  moi-roème  :  je  ne  sais  quel  prix  vous  atta- 
chez au  sang  versé ,  Messieurs  les  Pairs  ;  mais  je 
sais  moi,  que  si  une  seule  goutte  de  ce  sang  avait 
coulé  par  mon  fait,  sans  que  ma  conscience  p&t 
m'en  justifier,  je  serais  condamné  à  de  perpé-- 
tuelles  souffrances,  et  mes  nuits  ne  seraient  qu'un 
cauchemar  :  voilà  mon  opinion  sur  le  sang  versé. 
Jepenseque,  dans  une  guerre  civile ,  toutcitojeti 
est  appelé  à  défendre  son  opinion ,  mais  je  pense 
aussi  que  celui  qui  tire  un  seul  coup  de  fusil , 
qui  fait  couler  une  seule  goutte  de  sang  humain 
sans  que  s^  conscience  lui  ait  dit  :  Tu  en  as  le  droit, 
celui-là  est  un  assassin. 

c(  Et  voici  la  raison  qui  m'a  fait  prendre  la  pa- 
role devant  vous,  malgré  ma  conviction  profonde 
que  je  ne  devrais  pas  parler  puisque  j'ai  protesté 
et  que  je  décline  votre  compétence,  à  vous.  Mes- 
sieurs les  Pairs;  mais  je  ne  décline  pas  celle  du 
peuple,  que  je  regarde  comme  mon  juge,  et  qui 
a  seul  le  droit  de  demander  compte  du  sang  versé. 

a  Quand  je  décline  votre  compétence,  ce  n'est 
pas  une  insulte  de  ma  part;  je  sais  que  ce  tribu- 
^l  e^t  composé  des  plus  hautes  notabilités  de 
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France^  de  ceux  qu'on  a  dû  récompenser  pour 
de  grand  services  rendus  a  la  patrie;  il  y  a  pe«i 
d'hommes  parmi  vous  que  je  voulusse  récuser, 
s'ils  étaient  appelés  à  composer  un  jury^  un  tri-* 
bunal  de  mes  pairs.  Mais  je  regarde  votre  tribu* 
nal'  comme  incompétent ,  parce  que^  dans  la 
position  générale  où  vous  vous  trouvez,  voua 
représente^  l'aristocratie,  et  moi,  soldat  de  la  dé*^ 
mocratie,  qui  vous  ai  combattus,  c'est  devant  des 
ennemis  que  je  comparais,  et  non  devant  des  ju-» 
ges.  C'est  un  soldat  vaincu  qui  plaide  ici,  un 
soldat  ennemi  que  vous  devez  condamner;  car 
si  vous  ne  le  condamniez  pas ,  ce  soldat,  tout  £31- 
tigué  qu'il  est,  reprendrait  des  forces  pour  vous 
combattre  encore.  » 

L'accusé  se  livre  ensuite  à  de  longs  développe^ 
mens  sur  les  causes  qui  ont  amené,  suivant? lui, 
les  événemens  d'avril  i854;  il  soutient  que  lésas* 
sociations  politiques  dont  le  pouvoir  s'est  tant  etV 
frayé  n'avaient  pour  but  que  d'éclairer  le  peuple, 
et  d'amener  le  triomphe  de  ses  droits  par  les  voies 
pacifiques  et  légales;  il  explique  enfin  la  présence 
des  républicains  dans  la  mêlée ,  par  le  désir  de 
maintenir  la  cause  du  peuple  pure  de  tout  excès; 
il  prétend  qu'avant  la  lutte,  tous  leurs  efibrts  avaient 
eu  pour  objet  de  la  prévenir,  et  qu'au  moment  où 
le  combat  fut  engagé,  l'indignation  seule  leur  mît 
les  armes  à  la  main.  Après  avoir  protesté  de  nou« 
veau  contre  la  juridiction  de  la  Cour  des  Pairs  ^ 
l'accusé  déclare  que  toute  grâce  serait  par  lui  con* 
sidérée  comme  une  injure. 
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L'accusa  ayant  cessé  de  parler,  M.  le  T^résîdent 
kri  lidresse  les  paroles  suivantes  : 

«c  Accusé  Lagrange,  vous  avez  vu  avec  quelle  at- 
tention religieuse  la  Cour  vient'd'écou  ter  tout  ceque 
vous  avez  jugé  à  propos  de  dire  pour  votre  défense. 
Vous  en  avez  étendu  le  cercle  autant  qu'il  vous  a 
paru  hon  de  le  faire.  Vous  avez  fait  connaître  vos 
opinions  politiques,  je  n'ai  pas  à  m'expliquer  à  leur 
^jeC;laCk>ur  ne  veut  pasirtipnter  à  crime  de  sim- 
ples-opinions. Passant  ensuite  à  Texposé  des  faits, 
vous  les  avez  présentés,  dans  l'intérêt  de  voirecause 
et  d&cellede  vos  co-accusés,  sous  l'aspect  le  plus  fa- 
vorable à  votrejustification  commune.  Votre  po- 
sition d'accusé  le  voulait  ainsi,  et  la  Coursera  ton* 
jours  prête  à  entendre  discuter  ces  faits  tant  de 
la  part  du  ministère  public  que  de  celle  de  vos  dé- 
fenseurs. Je  n'ai  qu'une  choseà  vous  dire,  etje  vous 
la  dh  dans  votre  intérêt  :  mettez  la  main  sur  le 
cœur,  accusé  Lagrange ,  et  dites  s'il  est  au  monde 
un  tribunal  qui,  mieux  que  cette  Cour,  puisse  offrir 
des  garanties  satisfaisantes  et  complètes  aux  accusés 
traduits  à  sa  barre.  Vous  avcss  dit  vous-même  que 
parmi  vos  juges  siègent  toutes  les  illustrations  qui 
depuis  quarantis  ans  ont  bien  mérité  de  la  ptirtrie. 
Crôyez-vous  de  bonne-foi  que  ce  soit  au  sein  d'un 
pareil  tributial  que  puissent  se  glisser  des  passions 
haineuses  et  ennemie^?  non,  sans  doute.  Accuisés, 
vous  n'avez  pas  d'ennemis  daxis  cet  enceîhte;  (m 
mot  a  été  trop  Souvent  répété  :•  tous  n'avez  ici  que 
des  juges,  des  juges  impartiaux  et  consciencieux, 
qui  désirent  trouver  desinnocens,  et  qui  s'estime*- 
ront  heureux  si  leurs  désirs  ne  sont  pas  trompes. 
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GrojesHtnoi  donc^  accii^  Lagrange^  cMtinuëa?  k 
j^rësenter  votre  défense  autant  qu^il  dépendra  de 
'  vous  ;  vous  aves  dit  en  commençant  que  VOtis  âviea 
hoffeur  du  sang,  et  je  veux  eipérerque  v.ouà  seirez 
à  même  de  prouver ,  par  la  suite  des  débat&^  quo 
ce  sentiment  ne  vous  a  janlais  abandonné,  d 

•  •  '    ..i 

Après  cette  allocution,  M.lePràiidMideinctnde 
à  l'accusé  s'il  entend  répondre  atitr  quêtions  ^i 
lui  seront  adressées. 

L'accusé Lagrànge  expose  que,  (Rmr^iin  l|ontim« 
de  cœur,  la  parole  donnée  est  une  chose  religieuse 
çt  sacrée.  Trois  fols  l'accuse  a  protesté  contre  l'ar- 
rêt de  la  Cour  qui  a  repoussé  les  conseils  désîgpés 
par  ses  amis;  il  répète  encore  que,  cooirHe  hom- 
mes, il  respecte  les  membres  de  la  Éour,  mai$ 
que,  comme  juges,  il^pe  peut  les  accepter.  La  résb- 
liution  qp'il  a.  prise  de  ne  pas  répondre  sans  qpe 
tous  ses  CQ-accusés  et.leiirs  conseils  sOier^tprésens, 
est  une  obligation  d'honneur  à  laquelle  il  ne  tail- 
lirapas;  car  tout  parjurp  encourt  ripfam'ie.,/    „ , 

M.  le  Président  fait  observer  à  l'accusé  qu'on 
ne  saurait  confondre  deux  choses  parfaitement,  ais- 
tinctes^  Je  sermeat  con^m^ndé  par  la  loi,  prête  en 
son  nom,  c'est-à-dîre  la  plus  respectable  chose 
qti'^l'y  ait  parini  le§  kom^ed;  M  di^l^râgageiiiens 
«éitiéraireé^,  pris,  il  fài»  lé  difè>  pàfVetktd^UBm 
èorle  de  dàmarMâei^ié  àt^ugle/  qp»  ^^  «|Qniji|uil 
Kef  pe^fSbhjSrô  aùlt  yeul  dé  la  cëMdkfùOeiètéelk 
raison.  ••  -  *"  '-  ■^''  i-  ■'    ->'  •  n» 

M.  le  Présldtiiit  i^j^ellé  ^kAm  '^  IWcfasé 
qta^U  t  dhiftisi  \tn-mèhi^  s«s  défttisStffi  4riitts  le^ioiii 
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du  barreau ,  et  que,  parmi  les  avocats  investis  de 
sa  confiance»  il  en, est  deux  qui  sont  presens  à 
Faudience,  M*  Jules  Favre,  et  Virmaitre. 

L'accusé  déclare  s'en  tenir  à  sa  réponse  pré- 
cédente. 

M.  le  Président  donne,  en  conséquence.  Tordre 
de  faire  entrer  les  témoins  assignés,  a  la  requête 
do  procbreur^général,  pour  déposer  des  faits  re- 
laii&  à  l'accusé  L^agrange. 

Ces  témoins  sont  entendus  dans  la  forme  pre- 
scrite par  la  loi,  et  dans  Tordre  suivant  : 

I®.  Guyotty  (Jean-Jérôme),  âgé  de  quarante-un 

ans,  agent  d'affaires,  demeurant  à  Lyon,  rue 

Bourg-Chanin,  n*  12. 
a*.  Merat  T Charles),  déjk  entendu. 
^''.  Gauvenet  (Émiland),  âgé  de  trente-^eptans^ 

gendarme,  à  la  résidence  de  Thisy  (Rhône). 
4<>.  Durand  (  Marie- Jean-Qaude-Henri),  âgé  de 

trente-huit  ans ,  conseiller  à  la  cour  royale  de 

Lyon,  demeurant  à  Lyon. 
S"".  Femme  Gantaluppi  (  Marie  Casset),  âgée  Ide 

trente -six  ans,  cafetière,  denieurant  à  Lyon, 

place  dès  Cordeliers. 
'&.  Bertrand  (Joseph-Jean) ,  déjà  entendn. 

-Après  chaque  déposition,  M.  le  Président  de- 
mande au  témoin  qui  a  déposé  si  c'est  de  l'accusé 
Lagrange,  ici  présent,  qu'il  a  entendu,  parler^  U 
demande ensniteji  Taccusé  s'il  veut  répondre  ace 
qui  vient  d'être  dit  contre  lui. 
'  L*accu^  persiste  à  garder  le  silence;  il  £eiit  seu- 
lement observer,  au  sujet  du  témcMn  Guyotty,  que 
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ce  témoin  est  l'un  de  ceux  qu'il  prétend  n'aToir 
jamais  vus. 

Après  la  déposition  du  témoin  Durand ,  diverses 
interpellations  lui  ont  été  adressées,  avec  Fautori- 
sation  de  M.  le  Président,  par  Taccusé  Laporte  et 
par  son  défenseur. 

Ce  témoin  a  été  aussi  invité  par  le  procureur- 
général  à  s'expliquer  sur  les  faits  généraux  de 
l'affaire. 

Deux  autres  témoins ,  les  sieurs  Guichard 
(Gaspard)  et  Degat  (Louis-Joseph),  avaient  été  éga- 
lement assignés  à  la  requête  du  procureur-général. 

Ces  témoins  ne  sont  pas  présens. 

Le  procureur-général  expose  que  le  sieur  Gui- 
chard, qui  s'est  absenté  pour  affaire  urgente,  sera 
de  retour  pour  l'une  des  plus  prochaines  audiences 
de  la  Cour,  et  que  le  sieur  Degat  a  produit  un  cer- 
tificat de  médecin,  constatant  l'impossibilité  dans 
laquelle  il  se  trouve  de  satisfaire  à  l'assignation  qui 
lui  a  été  donnée. 

U  est ,  en  conséquence ,  procédé  à  l'audition  des 
témoins  assigné^,  sur  la  demande  de  l'accusé  La-r 
grange  ^  à  la  requête  du  procureur-général. 

Ces  témoins  déposent  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi ,  et  dans  l'ordre  suivant  : 

i"".,  Bouillon  fils  (Claude),  âgé  de  vingt-deux  ans, 
négociant,  demeurant  à  Lyon,,  quai  de  Bondi. 

a"".  Viton  (Isaac),  âgé  de  trente-deux  ans,  our 
vrier  en  soie,  demeurant  à  la  Croix -Rousse, 
Gr2^nd,e-Rue ,  a""  6i. 

3*.  Girard(Pierre-Antoine),  âgé  de  trente-six 
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nMf  tailleur^  demeurant' à  Lyon ,  place  Lonû-^ 
\     le-Grand^  n*  t5. 
4*.  Cote  (Glande -Ferdinand),  &gé  de  Tingt««ept 

ans,  architecte,  demeurant  k  Ljon,  rue  Belle- 

Gordière,  n*  i4* 
S"".  Banfils  (Joseph),  âgé  de  cinquante-neuf  ans,. 

peintre  en  bâ^timens,  demeurant  à  Lyon,  rue 

Groslée,  n**  ^^5. 

Après  chaque  déposition,  M.  le  Président  de- 
mande au  témoin  si  c'est  de  l'accusé  Lagrange , 
ici  présent,  qu'il  a  entendu  parler.  Il  4emande 
ensuite  à  cet  accusé  s'il  a  des  questions  à  adresser 
au  témoin. 

L'accusé  g^rde  le  silence. 

Le  procureur-général  expose  qu'il  avait  donna 
Tordre  d'assigner  cinq  autres  témoins,  sur  la  de- 
mande de  l'accusé  Lagrange ,  savoir  :  les  sieurs 
Vignan,  Vîala,  Taçherjr,  Qauzin  et  Gillet.  r 

Le  sieur  Vignan  a  produit  un  certificat  de  mé- 
decin, constatant  Son  état  de  nmladie.  Les  quatre 
autres  témoins  n'ont  pas  été  trouvés  jusqu'ici. 

M.  le  Président  déclare  que  l'audition  des  té-' 
moins  assignés  au  sujet  de  l'accusé  Lagrange  se 
trouvant  ainsi  tertninée,  cet  accusé  peut,  attendu 
l'état  de  sa  santé ,  être  reconduit ,  s'il  le  demande, 
dan*  la  maison  dt  santé  d'où  il  a  été  ettrait  pouf 
comparaître  devant  la  Cour. 
.  L'accusé  Lagrange  ayant  demandé  à  profiter  de 
l'autorisation  de  M.  le  Président,-  Tordre  est  îùi- 
médiatement  donné  de  le  reconduire  dans  la  mài- 
$6n  dé  Mtnté  ptécédetnMent  désignée. 
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L'accusé  Lagrange  retiré  y  le  procnreur-général 
eitpose  que  les  témoins  Gadier,  Oardinal  et  Niel^ 
a^)elés  en  Tertn  du  pouvoir  discrétionnaire  de 
M.  le  Président^  sur  la  demande  de  l'accusé  Gor^ 
réa ,  sont  préu  k  faire  leur  déclaration  derant  la 
Cour. 

L'accusé  Oor^éa  eitpose  t^'eh  Tâbsentie  dé 
M*  Barillon,  «on  avocat >  il  a  chargé  M*  Jules 
Favre  de  prendre  des  notes  pour  sa  défense.    * 

M.  le  Prœident  donne  l'ordre  d'introduire  suc-  ■ 
cessivemçnt  le^  témoins  dont  il  s'agit. 

Ils  sont  entendus ,  sanà  prestation  de  serment , 
dandlà  fbrrtie  fntescrilè  |iar  l'article  269  du  Code 
d'instruction  criminelle^  et  dans  l'ordre  suivant: 

1*^.  Cadier  (Philibert),   âgé  de  cinquante  -  neuf 

ans ,  négociant ,  demeurant  à  Lyon ,  montée 

des  Carmélites,  n**  a. 
2''.  Cardinal  (Auguste),  âgé  de  quarante  -  sept 

ans ,  fabricant  d'étoffes  de  soie ,  demeurant  à  la 

Croix-Rousse. 
3*.  Niel  (Claude-Sylvestre),  âgé  de  quarante-sept 

ans,  fabricant  d'étoffes  de  soie,  demeurant  à 

Lyon ,  rue  Tholosan. 

Diverses  interpellations  sont  adressées  â  ces  té- 
moins par  l'accusé  Corréa. 

La  déclaration  faite  par  le  sieur  Cadiejr  donne 
lieu  de  faire  entendre  de  nouveau  le  témoin  Souil- 
lard  (Jean). 

Après  la  déposition  de  ce  témoin,  l'accusé  Mari- 
gnQ.lui  adresse  plusieurs  questions  ^  tant  sur  des 
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faits  qui  le  concernent  personnellement  que  sur 
des  fiEÛts  relatifs  à  Taccnsé  G>rréa. 

A  b  fin  de  Taudience^  divers  témoins  ^  dont  les 
dépositions  ont  été  reçues  par  la  G>ur9  sont  au* 
torises  k  retourner  à  leur  domicile  »  du  consente^ 
ment  tant  du  procureur-général  que  des  accusés 
au  sujet  desquels  ces  témoins  ont  déposé. 

M.  le  FkÀident  continue  ensuite  Taudience  à 
demain ,  heure  de  midi. 

Signé  PàSQUiER,  président.' 
E.  Càtoht,  grefier  en  chef. 
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^— -'  Audience  publique  du  yeudredi  3  juillet 

i835. 


Présidée  par  M.  le  Baron  Pasquisr. 


Le  vendredi  3  juillet  i835,  à  midi,  la  Cour  re« 
prend  son  audience. 

Les  cinquante-cinq  accusés  dont  les  noms  sui- 
vent sont  présens  à  la  barre  : 


Girard  (Antoine), 

Ponlard, 

Carrier, 

Baune, 

Martin, 

Albert, 

Uugon, 

Morel , 

Arnaud, 

Rayachol, 

Toarrès, 

Caussidière(Jean), 

Laporte, 

Lange, 

VUliard, 

Bille  (Pierre), 

Cbatagnier, 

JuUeD, 


Mercier, 

Gayet, 

Marigné^ 

Corréa, 

Didier, 

Roux, 

Pradel, 

Bérard, 

Rockzinsky, 

Ratignié , 

Butet, 

Oianny, 

Charles , 

Mazoyer, 

Chéry, 

Cachot, 

Thion, 

Bertbolat^ 
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Cochet^  Srigear4rQewicQfer, 

Blai^c,  ôiroa,                 i 

Jobeir»  \  '                (Îirard(lifles-Auguste), 

DespàiaSy'  Lafond, 

Marcadier,  Raggla/ 

Margot^  DesYoys, 

Dibier,  Ghagny, 

Hiigii^,  Adam, 

ReYerchon  (Maic-Et~), 


L'accusé  Boyet,  qui  aasUtait  aux  précédentes 
séances,  a  été  conduit  aujourd'hui,  sur  sa  de- 
mande, (fans  un  hospice,  pour  cause  de  maladie. 

Le.  greffier  en  chef  procède  à  l'appel  nominal 
des  membres  de  la  Cour. 

Cet  appel  constate  ta  présence  des  i3r7  Pairs  qui 
assistaient  à  la  séance  d'hier. 

Le  débat  ^'établit  sur  les  Ëiits  plus  particuliè- 
rement relatifs  à  la  société  des  Droits  de  l'homme  y 
de  Lyon ,  dont  faisaient  partie  les  accusés  Baune, 
Martin ,  Albert  et  Hugon  en  qualité  de  membres 
du  comité  centJ^l^  rt  l'accusé  Ravachol  en  qualité 
de  chef  de  section. 

M.  le  Président  interpelle  d'abord  l'accusé  Bauoe 
de  déclarer  s'il  a'étidt  pas  président  du  comité  cen- 
tral de  la  société  des  Droits  de  l'homme,  de  Lyon. 

L'accusé  Baune  répond  qu'il  entend  ne  prendre 
aucune  part  aux  débats. 

'     M.  le  Président,  ^'adressant  ensuite  à  l'accusé^ 
Martin,  l'interpelle  de  déclarer  s'il  n'était  pas 
membre  du  même  comité. 

L'accusé  Martin  demande  à  présenter  quelques 
observations.  Il  «xpoM  qu'au  moment  ou  il  V^ 
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constitué  volontairement  prisonnier  avec  ses  cow 
accusés  Htigon  et  Albert,  leur  intention  à  tous 
était  de  prendre  une  part  sérieuse  aux  débats  qui 
allaient  s'ouvrir.  Si  leur  détermination  a  changé 
depuis  y  c'est  d'abord  parce  que  la  Cour  a  refusé 
/l'admettre  les  défenseurs  don  t  ils  avaient  fait  choix. 
A  ce  sujet  l'accusé  soutient  que  dans  un  procès  où 
les  charges  les  plus  graves  reposent,  à  l'égard  de 
quelques  uns  des  prévenus,  sur  l'appréciation  des 
idées  et  du  sens  intime ,  ce  n'est  pas  par  l'organe 
d'un  avocat ,  mais  par  celui  d'un  coreligionnaire 
ou  d'un  ami,  qu'on  peut  espérer  de  faire  toropren-* 
dre  aux  juges  la  nature  des  convictions  politiques 
dont  on  se  sent  pénétré.  L'accusé  donne  pour 
second  motif  du  silence  dans  lequel  il  est  résolu 
à  se  renfermer,  le  refus  qu'aurait  fait  le  procureur* 
général  de  faire  assigner  les  témoins  que  l'accusé 
et  ses  amis  avaient  réclamés  pour  déposer  de  faits 
à  leur  décharge.  Il  se  plaint  aussi  du  départ  de  tant 
d'autres  témoins  qui  ont  été  précédemment  enten- 
dus dans  les  débats,  et  que  la  Cour  a  autorisés  à  re^ 
tourner  dans  leurs  foyers,  en  laissant  subsister 
dans  les  esprits,  sans  qu'on  puisse  maintenant  la 
détruire,  l'impression  défavorable  qui  a  pu  résul- 
ter de  dépositions  faites  au  sujet  de  la  société  des 
Droits  de  l'homme,  en  l'absence  de  plusieurs  des  ac*» 
çusés  qui  sont  maintenant  à  la  barre.  Il  proteste 
enfin  d'avance  contre  la  détermination  que  pour* 
rait  prendre  la  Cour,  de  juger  séparément  des  ac- 
cusés compris  dans  une  même  accusation  de  com- 
plot» ApFès  avoir  ainsi  exposé  les  griefs  sur  lesquels 
il  fonde  son  refus  de  s'expliquer^  l'accusé  Martin^ 
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témoigne  Tespoir  que,  s'il  succombe,  son  dévoue- 
ment n'aura  pas  été  stérile. 

M.  le  Président  adresse  à  Taccusé  Albert  la 
même  interpellation  qu'il  vient  d'adresser  au  pré- 
cédent accusé. 

L'accusé  Albert  déclare  qu'en  comparaissant  de- 
vant la  Cour  il  n'a  cédé  qu'à  la  force.  Il  engage  ses 
amis  à  se  méfier  de  ces  bienveillances  d'audience 
qui  sembleraient  faire  croire  que  la  Cour  n'aurait 
plus  qu'à  ouvrir  ses  bras  pour  y  recevoir  des  en- 
fans  égarés  et  repentans  ;  il  craint  que  plusieurs 
d'entre  eux  ne  s'aperçoivent  trop  tard  de  la  perfidie 
de  telles  caresses.  Quant  à  la  résolution  qu'il  a  prise 
en  dernier  lieu  de  ne  participer  en  rien  à  des  débats 
pour  lesquels  il  avait  quitté  spontanément  le  sol 
étranger,  il  la  motive,  comme  son  co-accusé Martin, 
sur  le  refus  fait  par  le  Président  de  la  Cour  d'autori- 
ser l'admission  des  conseils  étrangers  au  barreau ,  et 
par  le  procureur-général  d'appeler  les  vingt-deux 
témoins  dont  la  liste  avait  été  donnée  par  les  mem- 
bres du  comité  central  de  la  société  lyonnaise  des 
Droits  de  l'homme.  Parmi  les  faits  sur  lesquels  ces 
dépositions  devaient  jeter  un  nouveau  jour,  l'ac- 
cusé cite  le  retard  extraordinaire  qu'aurait  éprouvé, 
suivant  lui,  le  jugement  du  procès  des  mutuellistes, 
à  Lyon  ;  il  demande  pourquoi  ce  procès  a  com- 
mencé seulement  en  mars ,  et  n'a  été  jugé  qu'en 
avril ,  lorsque  les  événemens  qui  lui  servaient  de 
prétexte  avaient  eu  lieu  avant  le  :î2  février.  Après 
diverses  considérations,  l'accusé  termine  en  rappe- 
lant à  la  Cour  le  jugement  que  la  postérité  doit 
porter  après  elle:  «  Ce  p'est  pas,  dit-il,  avec  des 
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ambages  et  des  paroles  emmiellées  qu'on  peut  la 
satisfaire;  la  postérité  est  âpre  et  absolue,  elle  ne 
prend  pas  facilement  le  change.  Il  vous  reste  deux 
rôles  à  suivre  :  d'après  celui  que  vous  adopterez  ^ 
vous  serez  à  ses  yeux ,'  ou  des  amis  jusqu'à  présent 
aveugles  et  rendus  faciles  par  vos  affections,  mais 
devenus  sévères  et  investigateurs  dès  que  le  ban- 
deau a  été  déchiré,  ou  les  complaisans  d'une  au- 
torité qui  se  vautre  dans  toutes  les  débauches. 
Choisissez  !» 

.  L'accusé  ayant  cessé  de  parler,  M.  le  Président 
lui  adresse  l'allocution  suivante  : 

«Accusé  Albert,  vous  avez  dit  que  des  paroles 
emmiellées  vous  avaient  été  adressées;  vous  vous 
êtes  servi  d'une  mauvaise  expression  pour  carac- 
tériser des  paroles  paternelles  qui  n'ont  jamais  eu 
pour  objet  que  de  donner  aux  accusés  qui  étaient 
devant  la  Cour  des  avertissemens  que  je  croyais 
salutaires  pour  eux.  N'oubliez  pas  que  cette  même 
bouche,  qui  a  prononcé  ces  paroles ,  vous  a  dit  en 
même  temps  que  la  justice  de  la  France  ne  recu- 
lerait pas,  qu'elle  ferait  son  devoir  avec  conscience, 
et  avec  une  juste  appréciation  des  faits  et  des 
hommes  qui  étaient  placés  devant  elle.  » 

M.  le  Président  demande  ensuite  à  l'accusé  Hu- 
gon  de  déclarer  s'il  était  membre  du  comité  central 
de  la  société  des  Droits  de  l'homme» 

L'accusé  Hugon  expose  qu'en  se  constituant  vo- 
lontairement prisonnier ,  quelques  jours  avant 
l'ouverture  des  débats ,  son  intention  était  de  les 
accepter  frandiement  ;  mais  il  entendait  prendre 
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fkart  k  Am  débita  êérieux  et  réguliers,  tek  que  les 
wut  cette  justice  dont  les  lois  sont  étemelles.  Avec' 
de  If  ii  débats^  les  accusés  auraient  £ait  jaillir  la  vé- 
rîté  du  sein  des  ténèbres  de  Taccusation..  On  ne  Ta 
pas  ^K:tulu  )  k^r  iroix  à  moitié  bâillonna  n'aurait 
pu  faire  entendre  aujourd'hui  que  des  sons  mal  ar* 
tkulés;  l'accusé  se  taira  dono  tout^£iit  :  il  ne 
reconnaît  pas  la  Cour  pour  son  juge,  et  ne  se  dé* 
iendra  pas  detant  die. 

L'accusé  Ravachol ,  interpellé  par  M.  le  Prési* 
dent  de  dire  sHI  n'était  point  chef  dîe  section  dans  la 
société  des  Droits  de  l'homme,  déclare  qu'il  n'en* 
tend  répandre  à  aucune  question  tant  que  son 
conseil,  le  sieur  Raspail,  ne  sera  point  présent  à 
Taudience. 

Le  procureoir-général  expose  qu'il  y  a  deiuc  faits 
^ur  lesquels  il  doit  s'expliquer.  T^es  accusés  que  la 
Cour  vient  d'entendre  se  sont  plaints  d'abord  de  ce 
qu'un  certain  nombre  de  témoins,  dont  ils  avaient 
réclamé  l'audition,  n'ont  p^sété  appelés  aux  débats. 
Il  estvrai  qu'une  liste  de  vingt-deux  témoins  à  dé- 
charge a  été  adressée  au  parquet, et  les  accusés  ont 
été  immédiatement  avertis  qu'il  serait  fait  droit  à 
leur  demande,  aussitôt  que  Vun  de  leurs  défenseurs 
aurait  donné ,  à  ce  sujet,  les  explications  d'usage  : 
st  ces  témoins  n'ont  pas  été  assignés  devant  la 
Cour,  c'est  uniquement  parce  qu'aucun  défenseur 
ne  s'est  présenté  au  nom  des  accusés.  L'autre  fait 
que  le  procureur-général  doit  rétablir  est  relatif 
à  la  date  des  poursuites  exercées  à  Lyon  contre  Jes 
mutuellistes*  On  a  donné  à  entendre  que  ces  fiouiv 
Mitea  aiweat  été  différées  à  deieeiii,  du  mois  è% 
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février  au  mois  d'avril.  Le  conti'aife  est  établi  pSr 
la  procédure  elle-^méme.  La  suspcD&ion  des  mé* 
tiers  a  eu  lieu  le  i3  février  i834;  les  travaux  ont 
été  repris  le  ao  du  même  mois;  le  rapport  transmis 
au  procureur  du  Roi  est  du  aa ,  et  le  même  jour, 
Finstruction  a  commencé  sur  son  réquisitoire. 
L'audition  des  témoins  était  terminée  le  14  mar», 
et  dès  le  16 ,  le  réquisitoire  définitif  a  été  dressé. 

L'accusé  Albert  présente  des  observations  sur 
ces  dates. 

L'accusé  Martin  prétend  qu'en  ce  qui  concerne 
les  tém  oins  à  décbarge,  la  liste  présentée  au  par* 
quet  devait  être  accordée  sans  réduction.  L'ab* 
sence  de  ces  témoins  ne  saurait  donc  être  imputée 
aux  accusés,  et  elle  suffirait  seule  pour  les  empê- 
cher d'accepter  les  débats. 

Le  procureur-général  répond  que  les  accusés 
se  trompent  sur  leurs  drpits  ;  ils  peuvent  deman- 
der au  ministère  public  l'assignation  des  témoins 
qu'ils  jugent  utiles  à  leur  défense,  mais  le  minis«* 
tère  public  n'est  pas  obligé  de  faire  droit  à  toutes 
ces  demandes;  et  cependant  le  procureur*général 
croit  avoir  prouvé  dans  cette  affaire  quel  a  été  son 
désir  de  faciliter  la  défense,  puisqu'à  l'égard  des 
faits  de  Lyon  seulement,  plus  de  cent  soixante  té- 
moins ont  été  assignés,  à  sa  requête,  sur  la  de- 
mande des  accusés. 

L'accusé  Baune  se  plaint  de  ce  que  lessieursPoujol 

et  Bertholon ,  indiqués  par  lui  comme  témoin^,  lui 

ont  été  refusés  parle  parquet  à  cause  de  leur  qualité 

de  membres  de  la  société  des  Droits  de  l'homme.    , 

L'accusé  Martin  fait  observer  que  si  le  procès 
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cTavril  éàt  été  jugé  daus  le  lieu  où  les  événement 

se  sont  passés,  les  témoins  n'auraient  pas  manqué 

aujourd'hui,  et  que  la  vérité  eût  été  plus  facilement 

établie. 

M.  le  Président  rappelle  qu'à  une  autre  époque 
et  dans  un  cas  pareil,  des  accusés  ont  regardé 
comme  un  faveur  d'être  jugés  loin  des  lieux  où  le 
sang  avait  coulé  3  aucun  tort  n'a  donc  été  fait  aux 
accusés  d'avril]  en  les  amenant  devant  un  tribu- 
nal siégeant  si  loin  du  théâtre  des  attentats  qui 
ont  donné  lieu'à  la  poursuite,  et  placé  au-dessus 
de  toutes  les  passions  qui  pouvaient  empêcher  dé 
discerner  la  vérité.  M.  le  Président  annonce,  au  sur- 
plus, qu'il  est  prêt  à  répafer  la  faute  que  plusieurs 
accusés  ont  commise  en  se  refusant  à  fournir  au 
parquet,  ainsi  que  l'avaient  fait  leurs  camarades , 
les  explications  qui  leur  ont  été  demandées;  il 
ordonne ,  en  vertu  de  son  ppuvoir  discrétionnaire^ 
que  les  témoins  Poujol  et  Bertholon  seront  appe-* 
lés  devant  la  Cour,  et  invite  les  accusés  à  lui  re- 
mettre la  liste  des  autres  témoins  qu'ils  jugeraient 
utiles  à  leur  défense. 

L'accusé  Martin  déclare  qu'il  est  trop  tard  main- 
tenant pour  faire  assigner  ses  témoins.  Il  pei*siste 
à  ne  pas  accepter  le  débat. 

Les  accusés  Baune,  Albert,  Hugon  et  Ravachol, 
interpellés  par  M.  le  Président,  font  une  déclara- 
tion semblable. 

Le  procureur-général  expose  que  ces  cinq  accu- 
sés ne  croyant  pas  devoir  répondre  aux  questions 
qui  leur  sont  adressées,  il  parait  utile  de  faire  don- 
ner lecture  k  la  Cour  de  l'un  des  interrogatoires 
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quils  ont  subis,  après  s'être  constitués  prisonniers, 
quek|iies  jours  ayant  l'ouverture  des  débats.  , 

M.  le  Président  fait  donner  lecture ,  par  le  gr^ 
fier  en  chef/ de  l'interrogatoire  subi  à  Paris ,,Te.3o 
avril  i835,par  l'accusé  Martin  (Pierre-Aptjde),  de- 
vant M.  le  comte  Portalis,  l'un  des  Vice-Présidens 
de  la  Cour. 

U  est  ensuite  procédé  à  l'audition  des,  témoins 
assignés,  à  la  requête  du  procureur-général,  pour 
déposer,  tant  sur  les  faits  généraux  contenus  dans 
l'acte  d'accusation,  que  sur  les  faits  concernant 
plus  spécialement  la  société  des  Droits  de  llioipipe. 
de  Lyon ,  et  le  comité  central  de  ^tte  société. 

Le  premier  témoin  entendu  à  cf^t  égard  déclai  e 
s'appeler 

De  Gasparin  (Adrien -Etienne -Pierre),  âgé  de 
cinquante-deux  ans ,  Pair  de  France ,  ancien 
préfet  du  Rhône,  sous-secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  rfntérieur,  demeurant  à  Paris. 

Sa  déposition  e§t  reçue,  dans  la  forme  presci:it<ç 
par  la  loi.  ,  ^ 

.  M.  le  Président  demande  aux  accusés  s'ils  ouf 
des  interpeljatlio];^  à.^ii:eau  témoin. 
,    SV  Jules  FavrQV4>^6^  ^^  t^oin  diverses  ques- 
tioii5,;dan%J'^;yij^t  général  de  la  défense.         .  ^ 

Un  débat  s'eng§ge  ensuite  entr^  l'accusé  Carrier 
et  le  témm^j^.aq  si^jet  des  faits ,  particuliers  à  cet 
accusé. 

Dans  le  .cours  de^e  débat ,  l'accusé  Carrier  ex- 
prime le  regret  que.  le.  sieur  Bouvier- Dumolard 
n  ait  pas  été  cité  pn  témoignage  devant  la  Cour. . 
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'    M.  le  Président  fait  observer  à  l'accusé  qae  Im« 

même  a  renoncé ,  dans  une  précédente  séance^  k 

demander  l'audition  de  ce  témoin. 

^    Il  est  procédé  à  l'audition  du  témoin  aimant^ 

qui  déclare  s'appeler 

baron  Aymard  (  Antoine),  âgé  de  soixante«*un  ans , 
Pair  de  France ,  Keutenant-général^  demeurant 
àParis. 

Sa  déposition  est  reçue,  dans  la  foroie  preitHle 
paf  la  loi.         ^ 

Après  que  le  témoin  a  exposé  les  faits  qui  sont 
à  sa  connaissante,  M.  le  Président  demande  aux 
accusés  s'ils  ont  des  questions  à  lui  faire. 
.  '  Diverses  questions  sont  adressées  au  témoin 
par  M*  Jules  Favre,  dans  l'intérêt  général  de  la 
défense. 

Au  nombre  des  questions  posées  par  Tavocat , 
est  celle  de  savoir  si  l'ordre  a  été  donné  aux  sol- 
dats de  tirer  sur  les  citoyens  inoffensifs,  et  si  des 
Êrisonniers  faits  par  la  troupe  ont  été  passés  par 
is  armes. 

Le  témoin  r^ond  que  de  pareilles  queMioas 
sont  injurieuses  pour  l'armée  ,Hèt  tpie  Mti^  èkns 
ce  qui  s'est  passé,  n'autorise  qùPqWè  te  ^ît  à  im* 
puter  aux  militaires  qui  ont  loyàléttiebt  combattu 
tous,  ses  ordres  ides  faits  (jtd  île  sei^atétot  atitre 
chose  que  des  assassinats. 

M*  Jules  Favre Vevîent  à  cet  i^té  tor  l^-ob^ervar 
tiens  qu'il  a  déjà  soumises  à  la  Gimr  dans  Isî  séance 
d'hier,  au  sujet  de  la  déposition  faite  par  le  témein 
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Ghftritien  H  explique  le  défaut  de  plainte  régulière 
de  la  part  des  parties  intéreasées,  par  la  tert^eur  dent 
les  vaincus  d'avril  se  trouvaient  frappés  après  Ip 
collet)  et  invoque )  à  l'appui  de  ses  assertions, 
.4e8  certificats  dont  il  est  porteur* 

Le  procureur-général  s'élève  contre  un  système 
die  défense  qui  permettrait  à  Tavodart  de  irenir  se 
constituer  accusateur  contre  le  parquet  et  <»n(re 
l'arméei  II  se  demande  ce  que  veulent  dit^  iei  oe< 
lAots  de  vaincus  et  de  vainqueurs,  l<mqu'îl  n'y  a 
eu  d'autre,  bataille  que  celle  de  l'ordre  puMic  et 
des  lois  contre  l'insurrection  armée  ;  il  s^ômie  en^" 
fin  d'entendre  parl^  de  certificats  pimr^fifouver 
des  faiCs  dont  il  devrait  y  avoir,  s'ils  étaient  réek  4 
de  nombreux  témoins. 

M"*  Jules  Favre  anaoQce  que  si  les  certificats  ne 
suffisent  point ,  il  aura  des  témoins  à  faire  entendre* 

Le  tëbloîn  dont  la  déposition  vient  de  donner 
occasion  à  ce  débat  déclare  que  les  allégations 
faites  devant  la  Cour  ont  d'autant  plus  lieu  de  le 
surprendre,  que  si  des  plaintes  avaient  pu  être 
fondées,  c'était  l'autorité  militaire  qui  devait  en 
être  saisie  avant  toute  autre.  Son  appui  n'aurait  pas 
été  réclamé  en  vain,  et  la  répression  aurait  suivi  de 
près  la  faute ,  car  jamais  la  discipline  ne  fut  plus 
exacte  et  plus  sévère.  La  garnison  qui  a  fait  si  vail- 
lamment son  devoir  n'a  pas  besoin  ici  de  défen- 
seur :  le  conseil  municipal  de  la  ville  qu'elle  a  sau- 
vée lui  a  voté  une  adresse  de  remercimens  pour 
sa  noble  conduite,  et  les  habitans  ont  ratifié  ce 
témoignage  par  leur  empressement  à  remplir  la 
souscription  ouverte  pour  les  militaires  blessés. 
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Les  accusés  Carrier  et  Beverchon  soumettent  à 
la  Cour  diverses  observations  de  fait  sur  le  débat 
qui  vient  d-fivoir  lieu. 

Le  témoin  Chevrot  (Philibert) ,  précédemment 
entendu,  est  rappelé,  sur  sa  demande,  pour  ajouter 
quelque  diose  à  ses  précédentes  dépositions ,  en 
ce  qui  touche  les  faits  qui  se  seraient  passés  dansia 
commune  de  Yaise,  après  l'entrée  des  troupes.  Ce 
témoin  déclare  que  tous  les  prisonniers  qu'il  a  pu 
réclanter^en  sa  qualité  de  conseiller  municipal, 
lui  ontréféirèndus,  libres,  par  le  chef  de  bataillon 
qui  avait  oèmEmandé  l'attaque. 

L'h«qre  étant  avancée ,  M.  le  Président  continue 
l'audience  à  demain  samedi  4  juillet ,  à  midi 

^  Signé  Pasquier,  président 

,       E.  Caucht,  greffier  en  chef. 


Digitized  by 


Google 


;u:> 


9'9 


AIRE 


34. 


COUR  DES  PAIRS. 


101. 


Audience  publique  dû  samedi  4  juillet 
i835, 


Présidée  ^ar  M.  le  Baron  Pâsquier. 


Le  samedi,  4  jpiUet  i835,  à  midi,  la  Com*  rç-r 
pr^id  sQn  audience.  ,  >    .    ' 

Les  cmquante-çinq  accusés  dont  les  noms.siai** 
vent  sont  présens  à  la  liarre  :       . . , 


Girard  (Antoine), 

Gayel,  ' 

Poulard ,            - 

Marigné, 

Cirrier ,      -,  -   i 

Corrëa, 

,Baùne,                      . 

Didier, 

Martin , 

"Roui , 

AIlKîrt,   ' 

Pt-adel, 

Hugon,       ;.    A 

Bérard, 

Mord,              ^    .^ 

Rockf^insky, 

Arnaud, 

Ratignié , 

Ravachol,        ^'        ' 

Butet, 

Tourrès, 

CJhariiin^, 

Gaussidière(JeaQ}9 

Chaiaes, 

Laporte, 

Mazoyér, 

Ijange, 

Chérr,  • 

vTraUard, 

Cacbol^  > 

Bille  (Pierre),      . 

Thion, 

Chatagnié , 

Bertholat, 

Julien, 

Cochet, 

-  •MBroiery 

Blanc, 
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Jobdy,  6iro4«         :i 

Despiafts,  airaia(J«l«f4Lii|p]sfe>y 

Marcadier,  Lafond , 

Margot,  .  lUggiû, 

DUiier,  BesYoys, 

Huguet,       V  Chagny, 

Guichard,  ,  Adam, 

Rftterchon  (Marc-Et«'  ) ,  NicoU 

Mg^Érd-Deagamier, 

X'appel  nominal  des  membres  de  la  Ck>ur,  hit 
par  le  greffier  en  chef  y  eons^te.  te  présence  des 
1^7  Pairs  qui  assistaient  à  la  séance  d'hier. 

Avant  que  le  débat  soit  repris  sur  les  faits 
généraux ,  l'accusé  Lafond  demande  la  parole.     < 

L'â^Bt  obtenue,  il  déclare  qu'il  est  prêt  maim 
tenant  à  se  défendre  si  les  témoins  à  déchargé 
AMt  il  avait  précédemment  &it  passer  la  liste  à 
M.  le  procureur-général  peureht  encore  être  ap- 
pelés au  débat.    , 

Le  procureur*général  expose  que  si  les  témwis 
dont  il  s'agit  n'ont  ^s  été  assignés  à  sa  recèle, 
c'est  parce  que  FacCosé,  bien  qu'averti,  n*à  pas 
envoyé  son  avocat  pour  donner  au  ministère  pu* 
bbc.des  explications  qui  paraissent  d'autant  phis 
nécessaires  qu'au  nombre  de  ces  témoins  se 
trouve  un  individu  condamné  pour  crirat* 

M.  le  Président  demande  à  l'accusé^  qudi  est 
l'avocat  auquel  il  entend  confier  sa  défense. 

L'accusé  déélare'<j^^il  a  fait  choix  de  M"*  Char- 
te^', qui  h'est  pMS  en  ce  moment  présent  à  Tin- 
dience. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  ferd  citi^^  jen 
vertu  de  son  pdUioîr  discrétionnaire ,  ceusdi|ii4é- 
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inoinà  réclamée  par"  Tàccusé,  dopt  la  liste  aura  été 
arrêtée  par  son  défènsetlr* 

îï.  le  Président  expose  ensuite  qu*Û  ta  n^ 
prendre  Tandition  des  técûoins  indiqués  par  le 
ministère  public  pôUr  dépo^f  des  iaits  généraux 
concernant  l'attentat  CommU  &  Lyoû,  au  mois 
d'avril  1854. 

tl  donné  Tordre  dé  faire  iûtf ôdttif é  Vixn  de  c«$ 
témoins ,  le  sieur  Prat,  qui  â  àê^  été  éttténdu  sur 
lés  faits  particuliers  à  faccusé  Deâpifial* 

Avant  que  cet  ordre  Soit  ètécuté,  M*  iiilèi  Fàvre 
expose  que ,  par  suite  du  débat  diiii^est  éheté  dans 
la  séance  d*bîer ,  et  pour  fciirnir  la  pfeuve  té^thiïô- 
hiale  des  faits  qui  n^ônt  pas  pàfU  âtfflBàalAmtietit 
établis  par  certificats^  il  ^  Êiit  ftàsigiief ,  i  là  re-* 
quéf e  de  t'accuse  Carrier ,  son  diiefif ,  Jpôltir  <îom-^ 
paraître  à  Taudience  de  ce  joiii* ,  duaffé  téttidlfl^ 
dont  les  noms  se  trouvent  portés  sut*  u  ttsté  notifiée 
au  procureur-ffénèrat  par  les  âccu^^,  âVânt  rôù- 
yerture  des  débats,  en* cohfbrmîté  dé  fâi'tlcîe  Î5i5, 
du  Code  d'instruction  criminetté.  Céif  téiuoitiS  sôiit 
les  sieurs  Âynès  ((jsispar^,  Potbdh,  6bafassin  et 
iPetetin.  M*  Favre  demande  qull  sôît  procédé  i 
leur  audition  ;  il  fait  observer  qùè  lé  âlèuf  Ayâè^ 
doit,,  comme  avocat  cboisi ,  présenter  là  défense  dci 
l'accusé  Nicot  ;  mais  cette  circonstance  dont  il  à 
pru  devoir,  par  scrupule,  avertir  là  Cour,  né  lui 
para|t  pas  faire  obstacle  à  ce  que  la;  déposition  âé 
ce  témoin  soit  admise.  Nulle  part ,  éii  efiet,  la  qua« 
Uté  de  défenseur  n'a  été  rangée  par  le  Code  au 
notnbre  des  motifs  qui  doivent  £iire  t^etet  un  té- 
moignage, et  d^ailleur^  fâccidetit  survenu  ré- 
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ç^noinent  a  l'accusé  Caus^idièrp  (Marc-ÉtiennçJ  np 
permettant  pas  à  la  Cour  de  s'pecuper  d'ici  à  c^eU 
qu^  teins  «encore  des  faits  de  Saint-Éti«Dne,*on  Mut 
considérer  Jfe'défenseur  de  Faccusé  Nicot  comme 
étranger ,  en  cjueljque  sorte ,  à  l'affaire  dont  les  dé- 
bats onjt  lieiji  en  ce  momfent. 

M.  le  Président  expose  qu'il  ne  peut  s'empêcher 
de.  faire  renjarcjuer  à  M»  Favre  tout  ce  qu'iï  y  a 
d'étrapge ,  dans  cette  prétention  de  changer  ainsi 
la  nature  et  la  airçction  des  débats.  Jamais  la  Cour 
^le  s'est  refusée  à  entendre  tous  les  témoins  que  les 
accusés  ont  ciHji  devoir  réclamer,  pour  contredire 
les  faits  mis  à  leur  charge  par  l'accusation  ;  mais, 
dans  la  position  nouvelle  que  voudrait  se  faire  la 
défenise ,  il  ne  Vagirait  plus  de  discuter  la  partici- 
pation àès  adcusés  à  l'attentat ,  mais  de  jprésenter, 
comme  excuse,  d'autres  faits  qui  deviendraient  eux- 
mêmes  1q  prétexte  des  plus  graves  accusations 
contre  1  armée.  Sans  s'arrêter  ici  à  rappeler  que 
oê^  ;acçusations  ,;si  elles  pouvaient  être  fondées,  né 
^auraient  assurément  rentrer  qans  la  corapétencfs  de 
l^Çour  desEairs,  puisque  cette  compétence  n'existe 
que  pour  les  attei^tats  à  la  sûreté  de  l'État,  et  que  les 
individus  que  Ton  voud^raît  mçttré  eh  cause  se  sont 
montrés, raa  contraire,  les  loyaux  défenseurs  de 
1  ordre  public  ,et:  des  lois ,  un  simple  rapproche- 
ment de  datées  suffit  pour  faire  voir  à  quel  point 
f excuse  iiivoquée  serait  inadmissible.  Les  faits 
dont  on  demande  à  faire  là  preuve  devant  lafcpur 
se  seraient  passés  à  la  fin  dés,événemens  du^mois 
d'avril ,  à  la  prise  de  Vaise  où  d'^iiitres  faubourgs , 
elles  accusés,  cependant,  prétendraient  faire  croire 
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à  la  Cour  que  l'indignation  causée,  disént-ils,  par  ces 
faits  a  été  la  cause  véritable  de  régaretnent  qui  leur 
à  fait  prendre  les  armes  à  Lyon  trois  où  quatre  jours 
auparavant.  Quant  à  là  qi^estion  particulière  'i^tié 
soulève  Fassigriation  du  sieur  Aynès,  lequel  se  prë- 
senterait  à  la  fois  comme  témoin  et  comme  défen- 
seur, M.  le  Président  expose  que  des  observations 
gravés  peuvent  être  faites  à  ce  sujet.  Si  le  Code  n'a 
pas  dit  formellement  que  la  qualité  de 'défenseur 
était  exclusive  de  celle  de  témoin,  n'fest-ce  pas  parce 
que  l'avocat  faisanten  quelque  sorte  partiedu  débat 
ainsi  que  le  juge,  on  a  regardé  comme  inutile  de 
prononcer,  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  une  ex- 
clusion qui  semblait  résulter  de  la  nature  même  de 
leur  position? Le  caractèrede  l'avocat  permettrait-il 
d'ailleurs  qu'on  discutât  sa  moralitê^fComme  on  peut' 
discuter  celle  d'un  témoin  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le 
Président  annonce  que,  pour  montrer  la  haute 
impartialité  de  la  Cour,  et  attendu Ja  circonstance 
que  les  noms  des  témoins  dont  l'audition  est  récla- 
mée ont  été  notifiés  au  procureur-général  avant 
l'ouverture  des  débats,  il  donnera  Tordre  de  les 
faire  introduire  après  que  le  témoin  Prat  aura  dé- 
posé. 

Le  témoin  Prat  (Pierre-Augustin),  déjà  entendu 
dans  la  séance  du  a5  juin ,  est  appelé  de  nouveau, 
et  dépose  des  faits  généraux  qui  sont  à  sa  connais- 
sance au  sujet  de  l'attentat  commis  à  Lyon. 

M.  le  Président  demande  aux  accusés  et  à  leurs 
défenseurs  s'ils.ont  des  questions  à  faire  à  ce  témoin. 

Diverses  interpellations  sont  adressées  au  témoin 


Digitized  by 


Google 


p34  com  î>ts  pAia& 

Prat,  )aiit  p»r  Taccwé  Cvrier  que  par  M-  F»vre 
«tdeSanteul 

L'aponié  CmumJière  Çfwn)  pbtient  la  parok  et 
expose  k  h  Cour  diyers  &ito  dont  il  a  été  person- 
néllemeiit  témoin  pendant  riosurreclioQ. 

n  est  ensuite  procédé  k  Taudition  des  témoins 
assignés  à  la  requête  de  Taccufié  Carrier. 

Ces  témoins  sont  entendus,  dans  la  forme  pre- 
scrite par  la  loi, 

Le  premier  appelé  déclare  se  nommer 

Aynès  (Gaspard),  âgé  de  Yingt*six  ans*  afoeat^ 
demearanl  à  Paris,  rue  Chabanais,  n""  lo. 

Avant  de  déposer,  le  sieur  iynès  déclare  quil 
ne  connaît  pas  en  sa  personne  d'empêchement  lé- 
gal qui  s'oppose  à  ce  que  sa  déposition  soit  reçue 
par  la  Cour,  attendu  que  Taccusé  dont  la  défense 
lui  est  confiée  se  trouve  compromb  dans  les  évé- 
nemens  qui  ont  eu  lieu  en  février  k  Saint-Êtienne, 
tandis  que  les  feits  sur  lesquels  il  doit  être  entendu 
personnellement  se  sont  passés  à  Lyon,  au  mois 
d'avril. 

Après  cette  observation ,  il  prête  serment  et  est 
entendu ,  dans  la  forme  ordinaire. 

Le  second  témoin  déclare  se  nommer 

Pothon  (Ariste^Ferdinand-François),  âgé  de  vingt* 
six  ans,  chirurgien,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Benoit,  n*  lo. 

Il  résulterait  de  k  déposition  de  ee  témoin  que 
des  soldats  auratent  été  vus  sur  le  quai  du  Bhône, 
près  du  Grand-Hôpitalt  s'wcîtant  k  Urw  hu*  les 
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Jbfui^feoîs  6t  sur  ka  femrneê^  lorsqu'il  s'en  préden*- 
ferait  à  leur  portée. 

M.  le  Présidenl  expose,  à  cette  occasion,  i^nsi 

qu'il  Ta  déjà  fait  tout  à  l'heure,  qu'on  ne  saurait 

tolérer  de  semblables  accusations  portées  inoii- 

demfpept  contre  des  militaires  qui  ne  sont  pas  en 

cause,  et  avec  lesquels  un  débat  contradictoire  ne 

peut  s'établir.  Si  des  faits  répréhensibles  ont  eu 

Ûeu,  il  fallait  en  faire  la  matière  d'une  plainte 

devant  Tautorité  qui  était  compétente  pour  en 

connaître;  et  c'est  aujourd'hui  mal  servir  les  inté-> 

rets  de  la  défense,  c'est  mal  comprendre  les  devoirs 

qu'elle  impose,  que  d'entreprendre  de  détourner 

r  attention  de  la  Cour  par  des  faits  qui  ne  viennent 

en  rien  à  la  décharge  des  accusés. 

M"*  Jules  Favre  déclare  que  si  l'accusation  avait 
établi  la  réalité  d'un  complot  antérieur  aux  événet* 
mens,  il  pourraiten  effet  paraitretnutiled'alléguer, 
comme  excuse,  des  £iits  semblables  à  ceux  drnit  le 
témoin  vient  de  déposer;  mais  la  défense  a  intérêt 
à  établir  que  tel  accusé  qui  n'avait  nullement  l'in« 
tenticm  préméditée  de  se  mêler  aux  désordres 
d'avril ,  a  pu  se  voir  conduit  à  prendre  les  armes 
par  le  spectacle  de  faits  tellement  impérieux  qu'il 
n'aurait  pas  été  maître  de  résister  à  leur  entraîne- 
ment. L'avocat  proteste,  au  surplus,  contre  l'inten- 
tioq  qu'on  lui  s^ppose  d'outrager  l'arabe;  il  re- 
connut tout  ce  qu'il  y  a  de  respectable  dans  la 
mission  du  soldat  qui  descend  3ur  la  place  pu-- 
blique  pour  y  défendre  les  lois  ;  mais  les  accusés 
av^Uf  été,  eiii  quelque  sorte,  mis  eu  demeure  par 
le  mni^tère  public  de  fournir  des  ténoiiis^  él 
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c'était  pour  eux  un  devoir  d'honneur  de  répouA^e 
à  cet  appel. 

M.  le  Président  expose,  qtfeb  présentant  sous 
les  couleurs  les  plus  sombres  le  tableau  des  nialbe>a- 
reux  événemens  du  mois  d'avril ,  l'avocat  est  sans 
doute  resté  encore  au-dessous  de  la  réalité.  Avec  la 
guerre  civile,  on  ne  pourrait  le  méconnaître ,  il  ne 
saurait  plus  y  avoir  sùrelé  nulle  part.  Les  hommes 
qui  se  battent  sur  un  champ  de  bataille  peuvent  au 
moins  se  reconnaître  réciproquement  à  la  couleur 
des  uniformes  qu'ils  portent;  mais,  dans  les  rues 
d'une  cité ,  la  force  armée  n'a  aucun  moyen  de  con- 
naître avec  certitude  ni  à  qui  elle  a  affaire,  ni 
contre  qui  elle  doit  se  mettre  en  garde  ;  de  là  des 
malheurs  injpossibles  à  éviter  et  à  jamais  dé- 
plorables, mais  dont  la  responsabilité  doit  re- 
tomber tout  entière  sur  les  fauteurs  de  l'attentat. 
.  Avant  qu'il  soit  passé  à  l'audition  du  témoin 
suivant,  les  accusés  Charles  et  Reverchon  ob- 
tiennent successivement  la  parole  pour  exposer 
divers  faits  à  la  Cour. 

Le  troisième  témoin  assigné  à  la  requête  de 
l'accusé  Carrier  déclare  s'appeler 

Charassin  (Frédéric),  âgé  de  trente-un  an^,,  avocat, 
demeurant  à  Lyon. 

Un  débat  s'engage  entre  le  téAooin  Charassin  et 
le  procureur-général,  sur  le  fait'de  sàfoir  si  ce  té- 
moin faisait  partie  de  la  société  des  Droits  do 
rhomme,  de  Lyon. 

.    L'accusé  Baune  déclare  affirmer  que  le  sieur 
Charassin  ne  faisait  pas  partie  de  cette  société. 
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L'accusé  Albert  inteipelle  le  même  tànoîn  de 
s'expliquer  sur  un  fait  incident. 

Le  général  baron  Âyniard  y  témoin  précédem- 
ment entendu,  demande  à  s'expliquer  .sur  un  imtre 
Élit  qui  vient  d'être  allégué  parletémoifl  Charasm. 

Il  est  entendu  dans  les  explications  qu'il  croit 
devoir  donner  à  cet  égard. 

L'accusé  Despinas  demande  aussi  à  s'expliquer 
incidemment  à  cette  dernière  déposition,  et  an-» 
nonce  qu'il  a  des  témoins  à  produire  à  sa  décharge.  ' 

M.  le  Président  déclare  à  l'accusé  que  ses  té^' 
moins  seront  entendus,  lorsqu'il  les  aura  fait  con- 
naître. 

L'accusé  Reverchon  adresse,  avec  la  permission 
de  M.  le  Prérident ,  une  interpellation  au  témoiii 
Cbarassin. 

M*  Jules  Favre  se  réservant  de  faire  entendreplus 
tard  le  quatrième  témoin  assigné  aujourd'hui  à  la* 
requête  de  l'accusé  Carrier ,  la  Goùr  reprend  Ywbl^ 
dition  des  témoins  assignés,  à  la  requête  d^  tÉi« 
nistère  public,  pour  déposer  des  £ûts. généraux  de 
Lyon. 

Trois  de  ces  témoins,  les  témoins  de  Gasparin, 
baron  Ayînard  et  Prat,  ont  déjà  été  entendus  dans 
les  séances  d'hier  et  d'aujourd'hui. 

Le  quatrième  déclare  s'appeler 

Buchet  (François-LouisJulien),  âgé  de  cinquante-six 
ans,  maréchal  de  camp ,  commandant  le  dépar- 
tement du  Rhône,  demeurant  à  Lyon. 

.  11  dépose,  dans  la  forme  presdkite  par  la  loi. 

6i 
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quième  témoin  y  quî  dédâ^O  i-^pder 

Rpbwtde  FWiry  (Hùbei^t),  âgé  de.cioqiianto'KiuB^ 
jiiftft^iJikfuMiaiikH^énéral)  ^telnevffailt  à  Lyôo. 

Dans  le  cours  de  sa  dé^ç^^o^,  ]^  ténoom^J^ç^- 
b^^^  de  Fl^ry  dqn^i)i)e,qu'^  s^it  KJbnné. lecture  à 
la  Gôuf  4'\îiWe  cqjie4|i,%'ild^p<)fte  de  la  kttre  pj^r 
luii^f;ifte  ^uouuire  4^  laÇroix-Bpu^e^.lie  i2i  ^yjH 
id^^  pouf  ^pmiuer  cettç  viU«  d^^ji  soqmeifre; 

-ÀHrî>dJîft^.«  M,  le  jPifésj^sL^ ,  le  greffi^  «i^ 
clàef  donne  lecture  de  la  lettre  dont  il  s'agit       j 

-Ae^.Ç^^ue^dégo&itkxUy^jIVl^  le^réâd^içk- 
içft^^^  29Ç^  f^  ^  l««Wft  défeïi^eflris  s!ils,ont 
des  questions  à  adresser  aux  témoins. 

P^Di^^^f^^iif^eigitçjUaUoD  sont  faites  au  témoin 
Rffl^)^^  flWFJ  par  les  acptwé^Clwgnj.  JQe^voys 
et:fivr^5»^p^r;M**F^vf^j^d,eSai}lîeul ... 

Lemais'tre  (Jdres^^  âgé  dé quârànté^trois an 

bataillon  au  aS""  de  ligne ,  en  garnison  à  Saint- 

Après  que  la  déposition  df.  témoin  Lamaîstre  a 
été  reçue  dans  la  fomie  prei^pite  par  la  loi  >  M.  le 
Président  demande  aiiit  accusés  et  à  leurs  défen- 
seur^ s'ils  ont  desxjuestionsà  adresser  à  ce  témoin4 

.Le^aonisés  Girard  (Jules- Auguste),  et  Lafbod 
demandent  au  témpin  de  s'e^^pliqi^pr  sur  divers 
faits  qui  tendraient  à  inculper  les  soldats  d'avoir 
sévi  icon^e  des  tîjto^QS  itaoiïenêH»^^ 
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Le  proeurenr^générat  dénande  alors  ta  pafrole 
et  sf'exprime  amst  : 

a  On  veut  introduire  dans  cette  enceinte  et  jeter 
au  milieu  de  ces  débats  un  mode  de  défense  contre 
lequel  nous  devons  protester.  Hier,  déjà,  vous 
avez  -vu  $e  déployer  cette  tactique ,  qui  consiste  k 
fairele  prooès  àrarmée  ;  tactique  odieuse  ^  mais  qui 
n'est  pas  nouvelle,  car  chaque  fois  que  la  révolte 
a  levé  la  tête ,  chaque  fois  aussi  Tannée  a  triom^ 
pbé,  et  taujoars  ceux  qui  n'avaient  pu  corrompre 
sa  fidélité  ni  vaincre  son  courage  ont  essayé  de  la. 
calomnier  dans  l'enceinte  même  des  tribunaux. 

«  Savez-vous ,  Messieurs  ,  pourquoi  les  soldats 
de  l'insurrection  uni  toujours  accusé  l'armée  qui 
les  a  vaincus?  C'est  parce  qu'elle  a  fait  son  devoir^ 
o'est  parce  qu'elle  a  constanuneni  mardié  dans  le. 
chemin  de  l'honneur.  Yoiià  le  secret  de  ces  atta* 
ques  incessantes;  l'armée  est  restée,  elle  restera 
toujours  fidèle  :  vou3  ave^  eu  dans  les  événemens 
de  Lyon  une  preuve  de  plus  ^e  cette  fidâité  cou- 
rageuse y  à  laquelle  nous  devons  tous  rendre  un 
éclatant  homtiiage.  Les  séductions  de  toute  n9||i^^ 
ne  lui  ont  pas  n»anqué  i  mais  elle  est  restée  iné^i 
branlable. 

'  «Et  s'il  en  eut  été  autrement,  si  quelque^ 
hommes  égarés  ou  faibles ,  cédant  aux.  séductions 
qui  ne  leur  furent  point  épargnées ,  avaiept  déserté 
le  drapeau  de  la  patrie  pour  celui  de  la  révolte^  il 
n  y  aurait  pour  eux  auimne  parole  amère;  on  les 
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Uuarait  de  tours  empathies  pourceqii'oBriioniine 
luenteusement  la  cause  du  peuple;  de  œa  traitre&> 
on  ferait  des  héros,  comme  aujourd'hui  on  veut 
transformer  en  assassins  les  braves  soklats  qui  ont 
combattu  pour  l'ordre  et  les  lois.  ' 

ce  Mais  vous  ne  souffrirez  pas,  Messieurs,  que 
d'odieuses  et  d^injustes  attaques  se  perpétuent  dans 
cette  enceinte. 

«Quel  est  ie  droit  des  accusés?  Loin  de  nous 
Tintention  de  limiter  leur  défense,  et  de  les  empé* 
cher  de  produire  les  faits  qui  pourraient  atténuer 
leur  crime  ou  écarter  l'idée  de  leur  culpabilité. 

«  S*ils  cherchaient  à  prouver  que  Tarmée  a  at- 
taqué la  première,  nous  les  seconderions  dans  la 
recherche  de  la  vérité ,  nous  serions  disposés  à* 
écouter  leurs  plaintes. 

«  Mais  est-ce  l'armée  qui ,  dès  la  veille  de  Tin-' 
surrection,  proclamait  la  république  ?  est-ce  l'ar- 
mée qui  a  élevé  des  barricades?  est-ce  l'armée  qur 
a  tiré  les  premiers  coups  de  feu  ? 
'  «Voilà  les  actes  qui  ont  amené  k  coHision; 
voilà  les  actes  qu'il  faut  déplorer  et  pétrir: 
"«Nous  n'attaquons  personne  en  ce  moment, 
1ÎI0US  ne  faisons  allusion  à  aucun  des  accusés  en 
^atticulier  ;  mais  nous  nous  demandons  si  tous  les 
ùkits  dont  on  nous  a  parlé ,  si  cet  incroyable  sys* 
tème  de  débats  étrangers  au  procès  qu'on  s'efforce 
de  faire  prévaloir  ici ,  si  ces  étranges  dépositions 
qu'on  produit  à  votre  audience ,  si  tout  cela  tend  k 
la  manifestation  de  la  vérité. 

«  Déjà ,  depuis  trop  long-temps ,  les  faits  relatifs 
k)a  commune  de  Yaise  occupent  les  instans  de  la 
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Cour  ;  lear  apparente  gravité  n'est-èlle  pas  écartée 
<lès  f abord  par  une  circonstaBce  décisive? C'est  lé 
9  avril  que  IHnsurrection  éclate ,  et  t'est  le  i4^etï- 
iemeiitque  les  faits  artiètolés  se  seraieht  passéii^'à 
Vaise ,  alors  que  Finsurrectîon  vaîncue-était  prés*- 
que  éteinte  dans  toutePétendue  de  la  vîHe  dèLyèn. 
•  QtiéDe  est  donc  ici  la  Valeur  des  fàib  que  vous 
prétendes  établir?  Où  se  trouve  la  b&'se  de  votre 
argumentation  ?  Qu'est-ce  que  cette  proto^atlàrt 
du- 14  à  des  attentats  corâmis  dans  les  jourhée^^u 
g,  Aiio,  du  II,  du  1*1 'et  du  f3  avril?  Croyea*- 
vous  ,  nous  tous  l!e  demandons ,  croyea-^éùs  â**rfi- 
vet^$insi  i  détruire v^  atténuer- même  les  chargée 
^l  fàîmt  sur  vous?  Ék<e'aih§i  que  vbus  par- 
viebdreis  à  démontrer  que  vous  iï*avez*éte  nilte 
ptovocàletirs  nili^s^aufeur^  de  cei' attentats  qui  ëM 
cttisàngt^àtMé  là'seconde<\0ité  de  »fVancêi?  Tfoft  ^  saM 
douté  ,  ef0iy  1er  Sait  bi)B»;  malàon  veut  attéttlijfte 
un  autre*  bbtç^^est  de>'<:>écMiiiÉg^lés  ^hôtMi^ 
fidèles,  c'est  d'ins^It^réieettehohoi'able'fidéHf^, 
c'e^  d^eirttialner  à  desatites  de  faiblesse  de  brav^ 
'  soldats  qui,  henreutometitv'Tdleiit'le  pi#g6>M^49^ 
totnbaront^jaklais.  1:j  ;    ?..  :^i    :  .        -  ^  .c 

.  Fautai  donc  wxt  bous  vous  apprenions ,'  à  ^ntis 
qui'iiiiteii  re^titir ^st  haut  aujourd'hui  des  plaintes 
que  Vous  'ii/9êt-ttnn^ê^^se€ret^  jusqu'ici,  feulai 
que  nous  vous  apprenions  ce  que  vousdovier  Aii^e 
en  pareille  circonstance?  Est-ce  que  la  loi  ne  vous 
éffrait  pas  ùiié  répression'  assurée  contré  tous  les 
^îxoès?  Croyez-vous  que  la  justice  votis»  eAt^mai|- 
qi(é?'Une  instruction  eût  éi;é  faîte,  mais' ime 
'instruction  régulière  ;  on  eût  èn^ddu'sans  doute 
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4^06  témoins  qni  sont  vomis  iâ  se  tai^pier  du  titre 
4e  répubKcaàns  et  nttaqiifcr  noitni  bram  v^C  fidèle 
aroi^;  mtiaoQ  pùi  appelé  auw  des  banums  im- 

Qsraclièr? ,  et  4a  justice  o'^t  prononcé  qu'ail  par- 
fyite  oofupraifssfMe  de  cause. 
,  a  Onyfifilk}^p^c  eoler  un  propw  spr  vm  ««tre 
f^oès,  e(  vous  co^duiiTe  à  déclarer  j^ik  Les  MmscMs 
^îy  le  9, 4mt  kv4  l'étendavd  de  la  rét>e}U^i  »  soot 
ÂHOOfSoiN»  ^  «e  pituiWU;  etM  coodam^  iffi^e 
^e,.  le  i4t9  diBs^BpldftSiaiiraîefi^  wnmîs^desr^çee^ 
jdans  ii^io^mmwe  4»  Y^aîse^lMbiS),  dM>wd^  <!^ 
^jummom  fes  woBStbafuiiwiaiSBptirAf)^  tes^^d^yoiir- 
^ns  des«iiiiwMffaeuoi^eftqw;oi»|/{>9fl)éfieî  4PW> 
un  accentue  >éri|é  ^t,dp  wnacieiwie  <qm  ^roM  a 
ftofis6^pés,  np]W)p<HiiiieiB««^ 
oqs  prétendus  ei»ès  n^  isoslt  q^e  di^  iKiPteiKîftiis 
<tt}<9)mie«Ms^  t];«'aiitiQée:es(i:  pW9»,'^{;M9eie.elk^(^t 
]»imvfi  CK  &jèto|:iEioi4Svft?Q|}s  à^Aew glori^.de  ea 
.ei9ild«ltte:;:^'*est  Un  bwkwri^ut?  niMAd'a^fkKtr  .à 
praehuBder  qtfeUe  a  détourné  ^e  la  pat^  #ii»- 
jûaepses  diiog6rsi^4t;«QW  pcaMos  dire  cfysir  ;Ma»- 
rance  que  si  Vordre  public  et  .ld;.K}>éitéi9  ice  qu'à 
Déeu ne  plaise!  étaient  de  aoiu^eau  aiMtoffcés.ti ar- 
mée se  montrerait *eBcàre;Q0:q«V^0  n  lété^  ibyc^  t 
ee  qa'elle  sera  toujours^  la^Mui^e-gaDde  desioîs.  let 
la  terreur  des  laotieuK»»  <.•.  ::{*.. 

W  Jules  Favre  déclare  qu'il  stoait  ipdigiie4e  3é 
|MnéseMter  devant  la  Cour,  s'il  ne  partagiSait  pa^.les 
aentimensquele  procureurngénÀral  «rient  d'expri- 
mer au  sujet  de  l'armée  ^  suiis  l'armée  ite  Murait 
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être  solidaire  de  ùàts  qui  se  seraient  passés  au  com 
des  rues,  et  puisque  l'accusation  a  le  droit  de  de- 
mander compte  aux  accusés  de  tous  leurs  actes ,  il 
doit  être  permis  à  la  défense  de  promener  le  même 
flambeau  sur  œux  de  leurs  adversaires.  Le  défen^ 
seur  donne  ici  lecture  à  la  Cour  d'une  lettre  pu- 
bliée par  let  ;pumaux  de  Lyon ,  le  i  a  mai  t834  9 
et  dans  laquelle  sont  signalés  des  &its  qui,  suivant 
lui ,  devaient  appeler  toute  la  sollicitude  du  minis- 
tère public.  U  revient ,  à  cet  égard,  sur  les  obser- 
vations qu'il  a  déjà  précédemment  sonmises  à  la 
Cour. 

Lé  procureur-général  répond  que  si  le  parquet 
avait  été  saisi  d'une  plainte  régulière,  il  aurait 
requis  qu'il  fut  informé;  que,  d'ailleurs,  l'autorité 
militaire  était  seule  compétente  pour  faire  jus- 
tice de  pareils  fiftits ,  s'il  eût  été  possible  de  les  éta- 
blir. 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  Président  continue 
l'audience  à  mardi  prodiain ,  7  juillet. 

Signé  Pasquier*,  président 
E.  CaughT)  greffier  en  chef. 
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V'ATBn. 


COUR  DES  PAIRS. 


^*^«^<»%%%*%<^>»%»»» 


t 

ÂudieDce  publique  du.  mardi  7  juillet 
i835, 


V     I  1. 


Présidée  pu  M.  le  Baron  Pasquuui. 


Le  mardi  7  juillet  i835,  à  midi,  la  Cour  reprend 
8OD  audûnoe; 

Les  cnu]iMntoK]àati«  MciiBé»dtatiQ$  noms  8QV- 
vent  sont  présens  à  la  jMrre:    >    ^  ^; 


Gin^(Aiitoipe), 

Mercier,   ,.:, 

Poolard, 

Gayet,- 

Carrier, 

'  Mai^"  s 

Baane, 

Gonéej)i!' *.'  > 

Martiii, 
Albert, 

S»;!; 

Hagon, 

•     •'  Bèhird,"'  ^-       '  >  '■■ 

Mord, 

ftockzinsky;!.'  "leJiiti-.n 

Anwnd, 

KaUgafé,     :,.,      ,.,^.  . 

Raraobol, 

Butet,                ,.^ 

Tourrès, 

'■Channy,    '•''^''  "'*  ^^^ 

Gauaridière  (Jean), 

Cbaries,          '  •  '^  ••i.'v 

Laporte, 

Mazoyf»,;,,/;.  ;..,:.^ 

Lange, 

Chéry,      ,;.  ..        .    ., 

yilBanl, 

Cachot;'      -H  ""^''^ 

Bille  (Pierre), 

TMoo,!'    !'■  V    •.  :.■•!» 

Qialagnier, 

Bertboiai,  ... 

Julien, 

Cochet, 
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Blanc ,  RevercbOD  (Marc*Él"^)  y 

Jobely,  .  flpigèird-IjMgMTilBr, 

MoIlai^Lefelfe,  '  «rod,         rT^T^ 

Oespinas ,  Gir«Pd  (  Jiile»->Augiisle  )  ^ 

Marcadîer,        JLafiuidL, 

Margot,  Desvoyg, 

Dibier,  Chagny, 

Huffuet,  Adam, 

Guidiard,  ;.  :'  ^  •  itjUaLr'  • 

Les  accusés  Didier  et  Raggio ,  qui  assistaient  aux 
précédentes  audiences,  ont  été  laissés  aujourd'hui 
dans  la  maison -de  justice^  s^r'Iéui' denàfande,  pour 
cause  d'indisposition  constatée  par  certificat  du 
médecin  de  ladite  maison. 

U  est  procédé  à  l'appel  nominal  dçs  membres  de 
la«Coiill.  ...G  .i.luxi;  '    u, 

Leur  nombre  qui,  dans  là  dernière  séauice,  is'éle* 
^mt  à  xSt^:  :afi ; êrouine  Jà^ij  cnird'bui  réàfik  à  i  36 , 
par  l'absence  de  M.  le  comte  Reille, 

Avant  que  les  débats  soient  repris  sur  les  faits 
généraux  de  LJrori^, Taccusé  Moiiard-Le^<!ft}re  de- 
mande la  P^i^M^P*  une  question  préju(j[ijpfpl|le: 
11  expose  qu'uneétaââposition  Tayant  tenu  ék^i^né 
des  débats  depus^jd^lques  séances,  il  n'a  jiù  sou- 
mettre à  la  CoJLff^f^lyii^  observations  auxqu^][^;|ces 
débats  auraieMijptiftvcbnner  lieu  de  sa  part.  îlf toom- 
mence  ensuite  feîëéijure  d'un  discours  doïit  le 'but 
est  d'établir  qt^^l^;  malheurs  qui  ont  4é§olé  la 
ville  de  Lyon  s^àmt  ji'iQHivre  des  4gan3  du  ipMiitt^ir. 

M.  le  Présidefitftiifc  observer  à  l'accusé  qéeia*^is- 
cussion  qu'il  ve)f;t,.^i^ger  en  ce  momei>^^  .^y[>par- 
tient  aux  plaiclfijrk^ ,  et  que  la  suite  i^  4ébaks« 
i>e  doit  point  ê(re  aifisi  interrompue.  ;  ' . 
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SL  le  Président  4<mne,  en  conséquence,  j>rd|iç 

d^liaire  appeler  l^s  léfflaoûi^  smiff^^À  la  reM||i^ 

dp  pro0ur,eiir^énéral  9  poordépoaer  de  {êHfk^fri^ 

ti£}  à  la  société  des  Droits  de  l'homme  «de  hjwi. 

Le  premier  de  ces  téçiCHns  est  introduit;  U  dé- 
core se  iMW^mer 

ÏVezet  (François),  âgé  de  trente-cinq  ans,  liorlo- 
ger^  demeurapt  à  iCyoD* 

-  5a  déposition  est  reçue,  dans  ktfomie  prestrite 
par  la  loi 

A  feocasion  de  cette  déposition.  M*  Bousquet., 
défenseur  des  accusés  Meréier  et  'Gayet ,  demande 
à  présenter  quelques  ob^enratîokiB  «dans  l'intérêt 
4c8  accusés  ijui  ont  aun^noé  dHmentiou  de  «e  d^ 
fendre. 

n  èacposé  que  jusqu'à  ptësent,  et  peorltfi^ie 
'd^accuB^  au  toom  de  laquelle  il  prend  3a  parole , 
le  débat  n'a  porté  «que  sur  ides  aconsâtîoKis  en 
iquelque  sorte  dsolées ,  et  s^eit'ttouvé  citaooniâît , 
pour  chaque  ^ecàsé, dans  le  cerdrdesikilisqm  lui 
jetaient  peraonnallenlent  'knpptés.  Qùantjaui:  Saits 
généraux,  à  Fégard  desquels  on  semble  ^^odUir.^^ 
fager  mamtenant  le  débat,  tk  panaissent  cbriter- 
ner  phis  spédakmeut  iles  ac(3asés'x|ui  ne  Veideat 
pas  se  défendre ,  et  dont  la  cause  devrait  par  cott- 
Mfpaènt  rester  îcnttèrcimcintidîsëafiè  de'ideHb  des: 
premiers.  Dans  tette  position^  ItasvooA  demande 
.que  le  ministère  public  veuille'  iMost  s'espd^qjtter 
sur  la  question  desavoîr  s'àentendseaemir  eolitre 
ila  généralité  des  accusés  des  témoignages  qu'il 
.  produit  en  ce  marient  devant  la  Cour,  ou  si  VaJffaire 
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de  la  société  des  I>h>its  de  Thomme,  sur  laquelle 
paraît  reposer  tout  le  prétendu  complot,  doit  être 
discutée  seulement  avec  les  accusés  qui  se  rattên 
dient  à  cette  société.  • 

Le  procut<eur-général  répond  que  le  ministère 
public  ne  peut  être  sommé ,  dans  le  cours  des  dé-^ 
bats,  de  faire  connaître  la  manière  dont  il  entepd 
requérir  contre  les  accusés.  L'acte  d'accusation  est 
là  pour  établir  contre  qui  les  charges  sont  pro- 
duites. Les  accusés  et  leurs  défenseurs  ont  dTddl- 
leurs  le  droit  de  faire  expliquer  chaque  témoihaur 
tous  les  points,  qui  peuvent  sembler  utiles  àla dé- 
fense, et  lorsque  viendront  les  plaitk>iHes,  il  sâbi 
temps  de  discuter  contradictoirement  les  consé^ 
quences  cpii  pourront  résulter,  à  l'égard  de  cha«> 
que  accusé ,  des  faits  établis  par  les  débats. 

M*  Bousquet  £siit  observer  que  les  circonstances 
ont.imprimé  aux  débats  une  direction  que  Fâcte 
(yaccasatk>n  n'avait  pu  prévoir. 

M«  le  Président  dit  que  tous  ces  moyens  doiveèt 
ôtreijréservés  peur  le  inomént  de&  [^doiries,  et 
ordonnerqu'il  sera  passé  outre  à  ta  continuatîM 
des  débats.     '^  >  i 

-  r  il'demande  ensuite  aux  accusés  et  à  leurs  défenr 
seûrs  s'il&ont  des  interpellations  à  faire  au  témoin 
Frezet 

AP*  Julek  Favre  interp^eoë' témoin  de  s'expli- 
quer sur  divers  faits ,  notamment  sur  la  part  qu'aa- 
ndt  prise  auxévénemens  d'avril  le  tiommé  Mercé. 
'  ■  Le  second  témoin  déclare  s^appder      -  j^ .:?  •  :  ^. 

MoUtagnon  (Lduis),  âgé  dç  trente-sept  ans/ Wiaitre 
bottier, domicilié  à  Lyon,>ué  Saînt-Jôsephl  ' '  )• 
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jU  est^ent^du,  dans  la  foime  prescrite  par  la 
loi. 

.  ta,  déppsitiçA  orale  de  ce.tévQpûa  se  trouvant  en 
contradiction  ^vec  celle  qu'il  à  fai|e  à  Lyon  40us  la 
foi  du  serment I  h  a3;m0i.  i  &34>  devant.I^  Achfird- 
James,  Fun  d^s.npagistrats  délégués  par  la  Ckwu* 
des  Pairs,  le  procureur-général  requiert,  en  eiécu-. 
tion  des  articles  3i8  et  33o  du  Code  d'instruction 
criminelle^  qu'il  soit  tenu  note  par  le  greffier  de  la 
déclaration  faite  .par  le  témpin  à  l'audiencç^  e^. 
qu'en  outre,  attendu  la  présomption  de  faux  té- 
moignage qui  s'élève  contre  le  sieur  Montagnon, 
il  soit  sur-le-champ  mis  en  état  d'arrestation  par 
ordre  de  M.  le  Président  de  la  Cour. 

M.  le  Présidepit,  faisant  droit  à  ce  réquisitoire  ^ 
ordonne  qu'il  sera  tenu  note  des  variations  quiexis- 
tejnt  entre  la  déposition  orale  du  témoin  Monta- 
gpon  et  sa  déclaration  écrite,  et  que  ce  témoin  sera 
mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  le  greffier  en 
chef  constate  au  procès-verbal  ce  qui  suit  : 

«  Dans  sa  déposition,  reçue  le  a3  mai  18  34  par 
M.  Achard-James,  président  à  la  Cpur  royale  de 
Lyon,  le  témoin  Montagnon  avait  déclaré,  ientre 
autres  choses,  qu'il  faisait  partie  de  la  société  des 
Droits  de  l'homme;  que  le  mardi  8  avril  i834f  il 
avait  assisté  à  une  réunion  de  la  société  où  se  trou- 
vaient les  chefs  du  comité;  qu'il  y  avait  reconnu 
Albert,  Hugon  et  Bertholon  ;  qu'il  avait  été  arrêté 
que  les  différentes  sections  se  réuniraient  le  len- 
demain sur  les  places  Saint-Jean ,  des  Terreaux  et 
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des  htcohinB;  qt^  lé"  mot  «IWdrb  qui  avait'  été 
donné,  le  i*'  du  mois,  avait  été  changé  leg,  «t 
iMtfai,  etqaécelmqui  tfvKit  éiéddiMië  riortf  con- 
sistait en  ces  mots  :  J^o^Mion,  réêùtanee,  e&m^ 
rage.  R  avait  ajouté.!]^,  dans^  la^  rbmAxM  dti-t, 
réofûon  qui  s'était  tenue  dans  les  buraauK  àt  ta 
etMmse,  Pondvederé«iaijrle8Sectioti$Mrle8m>is 
ptocesindiqoées  airait  été  donné  pourse|»tlieoresdu 
math  du  tendemaia  c^;  qu'en  eHet  le  kmdemain  9  ^ 
à  ÉefM  beufes  du  matiR,  il  j  avait  eu  une  nouvelle 
réunion^  chez  le  nommé  Ravacfao),  rue  Bourg* 
Chanin ,  dans  laqueHe  se  trouvaient  eneoi^  Alkiert 
et  Hi%OB  ;  que  c'était  là  qu'avait  été  donné  le  mot 
d'ordre,  et  que  les  dernières  di^po^ons  avaient 
été  prises  pour  le  succès  de  la  latte  qui  se  prépa- 
rait. 

«  Dans  sa  déposition  faite  aujourd'hui  devant  la 
Cour,  le  même  témoin  a  déclaré  qufl  ne  savait  riett 
que  des  on  dit ^  qui  loi  avaient  été  tiWismis  depuis 
rinsurrection  par  le  nommé  Mereé,  agent  de  la 
police  secrète.  U  a  expliqué,  à  ce  sujet,  qu'après 
avoir  été  arrêté  lui-même,  et  après  avoir  passé  huit 
joors  au  cachot,  il  avait  été'  appelé  comme  té- 
moin par  M.  AdianckTames,  qui  lui  avait  dit: 
«  Faites  attention  à  ne  pas  changer,  votre  position 
«  de  témoin  contre  celfe  d'accusé  »  ;  qti^ayant  trois 
gendarmes  à  gauche  et  la  prison  à  droite,  il  avait 
fait  sa  déposition  à  peu  près  telle  qu'elle  existe , 
sauf  qu'il  ne  connaissait  pas  les  noms  des  personnes 
qu'il  a  indiquées  ;  que  le  magistrat  instructeur  lui 
ayant  demandé  instamment  si  ce  n'était  pas  un 
noitimé  Bavachol,  il  avait  répondu  :  «  Je  ne  sais 
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t(  pM^»^  et  qûTdfi  â^fiÉtt^écrit  «efiùHT  comme  il  rivait 
proDoucé. 

pdifn}iKi»^  lérd  4e  safM-cMière  dtffionttonr,  il  nV 

DliiHÉlit  pÉ^'VouiU'^fiorter  déÉitmoiateiir;  mais 
cpi^tf^jMit  fff^fttM'dtptiil  qi«6  (Mk  fadmAke  ap|iarte« 
naît  à  la  policB^v  û  ÂTataft  "piktieà^méàa^mtent 
à  garder  avec  hii. 

«  Sur  DouTelles  interpèllafions  de  il;  le  Préai^ 
dM«,  le  «toioiii  a  répendtr  qa'îl  tftumit  assisté  à 
aucone  féance,  ui^leÀ  ni  le  9  avril;  qa'il  ne  savait  ^ 
rien  persoimeUemenf;  qu'il  n'avait  conim  le  mot 
d'orâve  qtie  pae-M.  Pmt,  et  qfue  ifil  avait  parlé  de . 
tontea»  ùtfà  ùktoàmàùée»  dana  aa  première  dédarsH 
tion,  c'était  parce  qu'on  lierï  avait  feit  dea  menaces 
fftantde  rittfefMgér.  » 

Les  autres  témoins  assignés  à  la  requête  du 
prècureur-général  soàt  entendus  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi,  et  dans  Tordre  suivante 

I*.  Gt^Uet  (Brtm^Antoi&e),  âgé  de  vingt-quatre  ans, 

caporal  au  ^f  de  ligne ,  en  garnison  à  Lyon. 
4^  Lâbordë  (Pierre),  âgé  de  vingt-dnqans,  fusilier 

au  3*  bataillon  du  217*  de  ligue,  en  gai?iiison  à 

Lyon.  », 

5*.  Fen*e:^  (Auguste),  déjà  entendu. 
6*.  Demerlot  (Josephr-Philibert*Branche),  âgé  de 

cfiiquante  ans^  médecin  ^  deroeuranl  à  Sainte- 

Poy>  prèa  Lyon. 
7*.  Matlùsvon  (Jérôrae^François),  âgé  de  trente-sept 
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aos,  percepteur  de  la  camipmie  de  Chuppiiosl^ 
près  Lyon,  y  deineuraDt. 

8%  Bichème  (Joseph),  âgé  de  vingt-cinq  ans,  me- 
piiisiec,  demeurant  à  Lyon ,  rue  de  la  Foi,  n*  i  a. 

9^.  Tour  nus  (Etienne),  âge  de.  trente-neuf  ans,  se- 
crétaire, de  la  mairie  deSainte-Foy,  y  demeurant. 

I  o"".  Parer  (Jean-Claude),  âgé  de  soixante-^rois  an% 
cultivateur^  demeurant  à  Sainte-Foyr 

1 1^.  Gerberon  (Jacques),  âgé  de  soixante  ans,  mé- 
dedn,  demeurant  à  Yaise. 

la*.  Dervieu  (Pierre-Jean-Baptiste),  âgé  de  trente- 
neuf  ans,  cultivateur,  demeurant  à  Chaponost^ 
près  Lyon, 

i3*.  EUcine  (Jacques-Philippe-Ac^guste),  âgé  de 
trente -deux  ans,  chef  d'atelier,  demeurant  à 
Lyon,  rue  Saint-Irénée. 

I  ^'*.  Frandon  (François),  âgé  de  vingt-neuf  ana,  ou- 
vrier en  soie,demeurant  à  Lyon ,  rue  Neyret,  n*  1 3. 

Après  chaque  déposition,  M.  le  Président  de- 
mande aux  accusés  s'ils  ènt  des  questions  à  adres- 
ser au  témoin  qui  vient  de  déposer. 

Plusieurs  interpellations  sont  ÊEiites  à  divers  té- 
moins par  quelques  uns  des  accusés. 
'  Le  quinzième  témoin  déclare  ^'appeler 

Mercé  (Alphonse),  âgé  de  trente  ans ,  instituteur, 
demeurant  à  Lyon,  rue  Vieille-Monnaie ,  n*  3.    • 

.  Aprèfiladépositiondece  témoin,  reçue  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi ,  des  questions  lui 
sont  adressées,  sur  divers  faits ,  tant  par  le  procu-^ 
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T&atrfsénérai  que  par  M*  Favre^iii.iioni  fh»Mf3i%r 
ses  qu'il  çst  chargé  de  détendre^       »  «!  .  »{ 

Dai^  le  cours  du  débat,  qui  s'étabUl  à  ctaïqtt;», 
M""  Favre  produit,  à  l'appui. d'im  £8iît'iqu'il  all€f;iie 
et  qui  serait  persosnelau  témoin>  deu^c  pièices  qu'A 
présente  comme  étant  toutes  r  deux  écrites  di  la 
i^Qain  du  téoioin^et  dont  l'une  porte  «pour  sigMp 
ture  le  mot  Mercé» .  •       ;    t 

M.  le  Président  ordonne  que  ces  deux  pièces 
seront  immédiateroenj^  représeatées  au  témoin* 

Le  témoin  ayant  déclaré  qu'il  ne  rMonnaiwvit 
ni  son  éicriture  ni  sa  signature  ^  un  nouveau  d^baf 
s'engage  sur  la  moralité  du  témoin. 

lits  aœuaés  Maorigné,  Albert ,  Corréa  et  Bfartin , 
preboenC  la  parole  dans  ce  débat, 

M*  Favre  demande  que  la  Cour  ordonne  uneyér 
rificatîon  d'^ritare,  pour  constater  si  les  pièces 
attribuéBS  au  témoin  sont  véritablement  écriiesrd* 
sa  main. 

Le  procureur-général  expose  qu'il  importerait, 
asfant  tout,  de  oonnaitre,  par  la  déclaration  de 
M**  Favre,  comment  les  pièces  dont  il  s'agit  sont 
venues  en  sa  poéseasion. 

M*  Favre  répond  qu'il  ne  se  croit  pas  obligé'  de 
faire  la  déclaration  deinandée  par  le  procureur* 
gérférâl.  n  ajoute  que' si  la  Cour  veut  faire  appeler 
les  témoins  Bernet  et  Loubièrè,*  ih  pourront  dé- 
poser de  faits  à  l'appui  des  allégations  de  la  dé- 
fense. 

Le  prooureur*gteéral  feiit  dbserver  que  les  sieurs 
fiernet  et  Loubièrè  sont  au  nombre  des  témoins 
assignés  à  sa  requête^  et  qui  doivent  être  entendus 
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MJMrdlitil  ttéaie.  Quaht  à  la  tèriflcatfeii  à'éoti- 
ture  demandée  pait-fiivocat,  le  procttrecir-fiéDéral 
Apo6#  qtt'fl  k  Ifbute  inutile;  «laia  que  si  Tott  in- 
allie  pour  Jq  rtâdaatier,  il  ne  s'oppose  en  aucune 
iMUiére^  oè  ifa^eUe  mH  ordoAiiée  par  la  Gour. 

M*  le  Président  oràonne  le  dépôt  au  greflfe  deâ 
pièoes  amibtiées  ali  téméfn  Mercé^  pour  être  ul« 
térieurement  statué ,  à  leur  égard ,  ce  qu'il  appar- 
tiendra^ 

Les  accusés  Albert  et  Roilx  ayant  ûiit  quelques 
àvHires  obseirvanions  incidentes,  l'accusé  Batme 
{>t<ènd  ]a  parole^  et  eotnoiand^À  ses  coaccusés  de 
ne  plus  prendre  part  à  ce  débats 

>  M.  le  Président  ddnne  l'ordre  de  fiiire  appeler 
le  seizième  témoin  asrigné  à  kr  requête^  proca« 
Ào^générd. 

^  '^Oe  témoto  de¥atit  4tfe  ententhi  non  sealement 
turtés  feitsgénémux  du  prooès^  nais  encore  sur 
des  faits  particuliers  à  l'accusé  Lagrange ,  ledit  ac- 
^sé  à  été  extrait)  par  ordre  de  M.  le  Pi^ésident ,  de 
kl  maison  de  santé  dans  laqveHe  il  eM  détcmi , 
jxmr  èire  amené  à  la  barre  de  la  Coor. 

n  est  introdi^it  dans  la  saHe  d'audienoew 
'    Le  témoin  dédare  s'appeler 

Guichard  (Gaspard) ,  âgé  de  quarante-un  ans, 
pharmacien  »  demeurant  à  Lyon ,  place  des  Cor* 
deliers. 

Il  dépose,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi. 

Après  sa  déposition,  M.  le  Président  demande 
axtt  accusés  s'ils  ont  des  obserrâtions  à  fsârt  sur 
ce  qui  vlettt  d'être  dit. 
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Les  accusés  gardent  le  silence, 
II  est  ensuite  procédé  àFaudition  du dix-septième 
témoin  y  lequel  déclare  s'appeler 

Bernet  (François-Xavier),  âgé  de  trente-cinq  ans, 
ancien  agent  de  police,  actuellement  commis 
négociant,  demeurant  à  Lyon. 

Diverses  interpellations  sont  adressées  à  ce  té- 
moin, tant  par  le  procureur -général  que  par 
M*  Favre ,  et  par  l'accusé  Carrier. 

Le  dix-huitième  témoin  est  introduit  :  il  déclare 
s'appeler 

Loubière(Géran),  âgé  de  quarante-un  ans,  agent 
de  police  de  la  ville  de  Lyon,  y  demeurant,  rue 
des  Farges. 

Sa  déposition  est  reçue,  comme  celle  du  précé- 
dent témoin ,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi^  et 
donne  .lieu  à  diverses  observations  de  la  part  de 
M*  Favre. 

Sur  la  demande  de  ce  défenseur,  le  témoin  Ber- 
net est  appelé  de  nouveau,  pour  être  enteiîdu  con- 
tradictoirement  avec  le  témoin  Loubière. 

Leurs  dépositions  entendues,  M.  le  Président 
continue  l'audience  à  demain,  heure  de  midi. 


Signé  PASQunsft,  président. 
E.  Cavght,  greffier  en  chef. 
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COUR  DES  PAIRS. 

Audience  publique  du  mercredi  8  juillet 
i835. 


Présidée  p«r  M.  le  Baron  fàê^wtu 


Le  mercredi  8  juillet  »  à  midi^  la  Cour  reprend  son 
audience. 

Les  cinquante-six  accusés  dont  les  noms  sui- 
vent sont  présens  à  la  barre: 


Girard  (AoMne), 

Foulard, 

Carrier, 

Baune, 

Martin, 

Albert, 

HQgOD, 

Morel^ 

Arnaud, 

Ratachot, 

Tourrès, 

Caa88idière(Jaan)^ 

Laporte, 

Lange ^ 

VUUaid, 

JBiUe  (Pierre), 

Cbatagnler, 


Aiercier, 

Gayel, 

Marigné, 

Gorréa, 

Didier, 

Roux,' 

Pradel, 

Bèrard, 

Rockximky, 

Ratignië, 

Batet, 

Channj, 

Chartes, 

Mazoyer, 

Chéry, 

Cachot, 

TUon, 

Bertbolat, 
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Cochet,, 

i     i 

Drigeard-Deggarnicry 

\ 

Glrod, 

Jobely, 

Girard  (  Julés-Augusto) , 

Despinas, 

Lafond , 

Marcadier, 

Raggio, 

Margot, 

DesToys , 

Dibier, 

Chagny, 

Haguiît, 

Benott-CallA, 

Guichard, 

Adam  9 

ReTerchon  (Marc-Ét-),, 

Micot. 

Le  greffier  emA^i^  Mr  Tordre  de  M.  le  Prési* 
dent,  procède  à  l'appel  nominal  des  membres  de 
la  G>ur. 

Leur  nombre  qui,  dans  la  dernière  séance,  s'é- 
levait k  136^  se  trouve  aujourd'hui  iréduit  à  i35 
par  l'absence  de  M.  le  vicomte  d'Houdetot ,  empê- 
ché par  l'état  de  sa  santé. 

La  Cour  reprend  l'audition  des  témoins  assignés, 
à  la  requête  du  procureur-général,  pour  déposer 
des  faits  généraux  de  Lyon. 

Les  deux  témoins  qui  restent  à  entendre  à  ce 
sujet  déposent  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi , 
et  dans  l'ordre  suivant  : 

1  ^.  Moyroux(Antoine),  âgé  de  trente-deux  ans ,  ex- 
commissaire  de  poUce,  actuellement  négpdant, 
demeurant  à  Lyon. 

a^  Alexandre  (Joseph),  âgé  de  cinqu^pteHÛnq  ans, 
secrétaire-général  de  la  préfecture  du  Bhone, 
demeurant  à  Lyon. 

Après  chaque  déposition,  M.  le  Président  de- 
mande aux  accusés  et  à  leurs  défenseurs  s'ils  ont 
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des.  observAlJoQft  k  feàre  sur  oe  qui  vient  d'ttre  dit 
Plusieurs  okservati(»»ft  sout  faites  p»  M^,  Favre»  - 
UoeproolamatioD.diatribuéetli  hy^xijU  gavfîH 
par  des  membres  du  comité  central  de  la  aedété 
de«  Drûits  de  l'homoie ,  est  représentée  au  témctf  n 
A^Mudre  ;  cette  pièce  donne  Ùeu  à  diverses  obser^ 
vAtiôns  de  1a  part  dea  accusés  Martin ,  Hugon  et 
Btume. 

Sur  la  demande  de  Taoeusé  Carrier ^  le  témoin; 
Almandre  d^peae  des  faits  qvà  se  sont  passés  à 
Lyon  au  mois  de  novembre  i83i ,  en  ee  qui  cou* 
cerne  ledit  aooisé. 

Il  est  ensuite  procédé  à  l'audition  des  témoins 
assignés  sur  la  deroande  des  accusés ,  membres  du 
comité  central  de  laaadété  dea  Droits  de  l'iiomtte , 
de  Lyon,  et  à  la  requête  du  promireimgénérBL. i  . 

Ces  témoins  sont  entendue  dans  Je  lenaie  pf  e* 
scrite  par  la  loi  ^  et  dans  Tprdre  suivant  : 

1^.  Mllot  (  Joseph-Marie),  âgé  de  quarante-deux 

aps,  pharmacien,  demeurant  k  lyop^  placer 

Saint^Jçanin''  5. 
2*.  Vallot  (Pierre-Germain),  âgé  de  tre«terneuf 

ans ,  sans  profession ,  demeurant  à  Lyon ,  rue 

Masson,  n"*  lo, 
y*.  Moulant  (Joseph) ,  &gé  de  quarante  ans,  sous- 

lieutenant  au  i5*  léger,  en  garnison  à  Bomana.: 

Apràa  chaque  déposition,  M.  le  Président  de- 
mande aux  accusés  età  leurs aimaeîlsa'iliontdeaiiir 
terprii^iiHUià  £ûre  m  \émQm  qui  vient  de  dépoter. 
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Sur  la  demande  de  M^  FavDe ,  le  témoin  M oy* 
roux  f  précédemment  entendu ,  est  rappelé  pour 
être  entendu  ^e  noitTeau,  contradictoirement  avec 
le  témoin  Miilot 

Le  procureor^général  expose  que  deux  témoins 
assignés  pendant  le  cours  des  débats,  en  exéco* 
tion  d'ordres  donnés  par  M.  le  Président  dans 
Texerctce  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  sont* 
préis  à  comparaître  devant  la  Conr» 

Le  premier  de  ces  témoins  est  le  sieur  Jorris, 
appelé  sur  la  demaiïde  de  l'accusé  Carrier;  le  se^ 
cond  est  le  sieur  Lecouflé ,  dont  Taudition  a  été 
demandée,  dans  la  séance  du  i-*'  juillet,  par  l'ac- 
cusé Marigné. 

Ces  témoins  sont  entendus  sans  prestation  de 
serment,  conformément  à  l'article  169  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Us  déclarent  s'appeler: 

Le  premier,  Jorris  (Philibert) ,  âgé  de  vingt-six  ans, 
ouvrier  en  soie,  demeurant  à  la  Croix-Rousse; 

Lie  second ,  Lecouflé  (Rodolphe),  âgé  de  trente  ans, 
commis  voyageur ,  demeurant  à  Lyon ,  rue  Ga- 
sati,  n**  6. 

A  l'occasion  de  la  déclaration  dû  témoin  Lecou- 
flé, l'accusé  Reverchon  demande  s'il  n'existe  pas 
au  dossier  concernant  les  frères  Corréard^  un 
rapport  de  police  signé  Mercé, 

U  est  immédiatement  constaté  qu'aucune  pièce 
de  cette  nature  n'existe  dans  ce  dossier. 

Deux  témoins  à  décharge»  assignés^  la  requête 
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du  procureur-général ,  et  qui  n'airaîent  pu  être  en- 
tendus à  Taudience  du  19  juin  dernier,  sont  imc- 
cessivement  introduits,  et  déposent,  dan«  la  forme 
prescrite  par  la  loi. 

]je  premier  de  ces  témoins,  assigné  sur  la  de* 
mande  de  Taccusé  Cachot,  déclare  s'appeler 

Déplace  (Joseph),  âgé  de  vingt-six  ans,  auber-* 
giste,  dequeurant  à  Lyon ,  chaussée  de  Perradie, 
n*  ï32* 

Le  second ,  assigné  sur  la  demande  de  laocusé 
Dibier ,  dit  se  nommer 

^Meunier  (Joseph),  âgé  de  quarante  et  un  ans, 
charpentier,  demeurant  à  yéni$sieux,  près 
Lyon. 

Le  témoin  Renaud  (Jean-Baptiste),  assigné  à 
la  requête  du  procureur-général,  et  déjà  entendu 
dans  la  séance  du  37  mai  dernier ,  est  appelé  de 
nouveau  pour  déposer  des  faits  qui  sont  à  sa 
connaissance  au  sujet  de  Faccusé  Ravachol,  lequel 
a  invoqué  son  témoignage. 

L'accusé  Ravachol  déclare  s'opposer  à  ce  que  le 
témoin  dépose  de  faits  qui  le  concernent. 

M.  le  Président  fait  observer  que  ce  témoin  a 
prêté  le  serment  de  dire  à  la  Cour  toute  la  vérité , 
qu'il  doit  par  conséquent  s'expliquer  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  seront  faites. 

L'accusé  Martin  expose  que  les  accusés  seuls 
pouvant  connaître  les  fmts  qui  importent  à  leur 
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défiBfiM,  IVmdîMon  des  I^powa  à  déob^iige  ne  peair 
offrir  aucune  utilité  qu's^utant  que  les  questiciQ«- 
sont  poaée»  «iul  témoins  par  ^ea  accusMewirioéiiies* 

M.  le  Président  répond  que  les  acoU9^  ont  tiH^ 
jôurfi  été  BÛs  en  demeure  d'adresser  aux  témoins 
cités  sur  leur  demande  toutes  les  questions  qui 
pouvaient  être  dans  leur  intérêt;  s'ils  ont  le  plus 
so«vmt  refosé  de  le  £»ire  »  as  ne  peuvent  s'en 
prendre  qu'à  eux-mêmes,  et,  dans  ee  cas,  la  con- 
science des  témoins  doit  leur  indiquer  ce  qu'ik 
ont  à  dire. 

Après  la  déposition  du  sieur  Renaud,  M.  le  Pré- 
sident donne  l'ordre  de  faire  introduire  le  témoin 
Creuzet  père ,  assigné  à  la  requête  du  procureur- 
général^  sur  la  demande  de  l'accusé  Despinas^  et 
dont  la  déposition  n'a  pu  être  reçue  dans  la'séance 
(lu  a3  juin  dernier. 

Ce  témoin  dépose  dans  la  forme  prescrite  par 
ia  Ini,  et  déclare  s'appeler 

Creuzet  père  (Antoine),  âgé  de  quarante*six  ans, 
csifelier,  demeurant  à  la  (Suiilotièref  place  du 
Pont.  \ 

Les  témoins  Déplace  et  Creuzet  sont  autoHa^ , 
sur  leur  demande,  à  retourner  à  leur  domicile, 
d'après  le  consentement  donné  à  leur  départ  tant 
par  le  procureur^néral  que  par  les  accusés  Ca* 
chot  et  Despînas. 

M""  Jules  Favre  demande  que  le  sieur  Petetin|. 
assigné  à  la  requête  des  accusés  Banne  et  autres, 
soit  introduit  pour  dépoter  datant  la  Cpurv 
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M,  lePréiîdeotdonM  Tordre  à^  fyire  app^r  c^ 
témoin. 

Il  est  entendu,  dam  la  fwm^  preacrite  par  la 
loi ,  et  déclare  s'appeler 

Petetîn  (Anselme),  âgé  de  vingt-huit  ans,  ancien 
journaliste,  demeurant  à  paris. 

Difefses  înttrpellatiooi  sont  foitaa  à  ce  témoin 
par  14*  Favre,  ai*  nond  des  accusés. 

Après  l'audition  du  témoio  Petetin,  reudiencc 
est  suspendue  pendant  on  quart-»d'beure. 

À  )a  reprise  ds  raudicDce,  Tacciisé  B«ffol(rCatii| 
demande  la  parole. 

L'ayant  obtenue ,  il  sç  plaint  de#  mesiires  prises 
à  sûo  égard  au  sujet  de  la  fésîatapca  qu'it  a  op* 
posée,  le  3o  juin  dernier •  aux  gardes  mufiicipaox 
qui  étaient  chargés  de  le  CQqduîre  k  l'eadieiice  : 
après  cet  exposé»  Teccusé  demende  k  dtre  recop* 
duit  en  prison. 

M.  le  Président  fait  observer  à  l'accusé  que  les 
mesures  dont  il  se  plaint  pe  aont  que  ki  consé- 
qurace  de  son  prppre  iait  et  du  tort  persévérant 
qu'il  aeu  de  résister  à  la  Ipi.  M^  le  Président  ajoute 
que  la  présence  de  l'^iecusé  aux  débat»  étant  à  la 
fois  dans  son  intérêt  et  dans  le  ?<¥iu  de  la  loi,  il 
doit  continuer  à  y  assister. 

L'accusé  Lafond,  ayant  obtenu  la  perple  •  expose 
que,  dans  l'avant-derpière  séenee»  il  a? ait  déclaré 
faire  dioix  de  M*  Cbarlou  p9Ur  jh9R  déf«|seur.  Cet 
avocat  lui  ayant  fait  connaître  depuis  qu'il  ne  pour** 

mi  m  cbarger  4e  «•  dé^Hiee«  Yimffté^  témpigne  le 
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désir  de  se  faire  assister  aux  débats  par  M*  Dii- 
bochet,  qui  iui  avait  été  désigné  dWfice  ponr' 
avl}cat,  lors  de  son  dernier  interrogatoire. 

M.  le  Président  ordonne  qu'il  sera  immédiate-* 
nient  écrit  à  M*  Dubocbet  pour  Tinviter  à  se  rendre 
à  Faudience. 

Ije  procureur-général  expose  que,  dans  la  séance 
du  i3  juin,  M.  le  Président  avait  ordonné,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  qu'il  serait  pro- 
cédé à  une  vérification  de  lieux  pour  constater  un 
fait  résultant,  contre  l'accusé  Poulard ,  de  la  dépo-  * 
position  du  sieur  Junieux  fils.  Un  procès-verbal 
descriptif  de  Vétat  dés  lieux  a  été  dressé,  le  212  du 
même  mois,  par  M.  le  président  Achard-James,  pré- 
sident à  la  cour  royale  de  Lyon,  délégué  à  cet  effet. 
Le  procureur-général  requiert  qu'il  soit  donné 
lecture  de  ce  procès-verbal,  qui  vient  d'être  trans- 
mis au  parquet  de  la  Cour. 

Lecture  de  cette  pièce  est  immédiatement  donnée 
par  le  greffier  en  chef,  sur  l'ordre  de  M.  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président  expose  ensuite  que  le  témoin 
Montagtton ,  dont  l'arrestation  avait  été  ordonnée 
à  l'audience  d'hier,  par  application  de  l'article  33o 
du  Code  d'mstruction  criminelle ,  a  subi  à  l'issuç 
de  l'audience,  devant  l'un  des  Vice-Présidens  de  la 
Cour ,  un  interrogatoire  dont  il  va  éti'e  donné 
lecture  après  que  ce  témoin  aura  été  introduit. 

Le  témoin  Montagnon  (Louis),  ^ur  l'ordre  donné 
par  M.  le  Président^  comparaît,  libre,  à  la  barre  de 
la  Cour.  ^ 

Le  greffier  en  chef  donne  lecture,  en  ^a  présence, 
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:du  procès^irerbal  contenant  interrogatoire  de  ce 
témoin,  en  date  du  7  juillet  i835,  par-devant  M.  le 
comte  de  Bastard,  Vice-Président  de  la  Cour, 
délégué  par  ordonnance  de  M.  le  Président,  en  date 
du  même  jour. 

Suit  la  teneur  des  réponses  consignées  dans  cet 
interrogatoire  : 

«D.  Avez  vous  été  interrogé  par  M.  Açtigrd- 
James,  le  23  mai  i834? 
a  m.  Oui  Monsieur. 

(t  Z>.  Il  y  a  une  différence  essentielle  entre  la  dé- 
position que  vous  avez  £giite  aujourd'hui  devant  4a 
Cour  et  celle  faite  devant  M.  Ackard-'James.  ' 

ait.  Ces  dépositions  peuvent  se  concilier,  parce 
que  je  reconnais  avoir  fait  partie  de  la  société  des 
Droits  de  l'homme  ;  que  si  j'ai  dit  devant  M.  Achài'Â- 
ïames  que  le  mardi  8  avril  j'avais  assisté  à  une 
i^éunion  de  cette  société  où  se  rendaient  les^  chefs 
du  comité,  et  où  j'aurais  reconnu  les  nommés  Al- 
bert, Hugon  et  Bertfaolon,  je  fais  observer  que  ce 
h^était  pa^  véritablement  une  réunioii  de  la  société 
préméditée.  J'allai  an  bureau'  de  la  Olaneuso^  où 
beaucoup  d'autres  personnels  entraient  et  sortaient 
pour  savoir  des  nouvelles,  et  où  je  croyais  que  de* 
vaient  se  trouver  Albert,-  pugoo  et  Bertholon; 
mais ,  ne  les  connaissant  pas  parfaitement'^  j^  ne 
puis' affirmer  les  av<iir  vua.^ 

«  Z>.  Étant  dans  les  bureaux  de  la  Glaneur  ^ 
n'avez^vous  pas  entendu  dire  qqe  les  sociétés  ou 
associations  d'ouvriers  é^ieqt  d'accord  avec  la  so- 
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cié*é  A»  Droitt  d«  11ifi«Hli«)  et  qtfdk»  éeniefat 

«  i?.  Jfe  ttie  rft^flé  bien  que  cdfl  Ait  dit  pàt  ^hl- 
sieufâ  perâôbùek,  mais  Je  ne  tn«  ràt^èllê  pas  qtie 
cela  eut  été  annoncé  officiellement  pâft*  I^  metli- 
bi*e^  du  cotttké. 

^  JD.  ITavez-vous  pas  déclaré  qué^  dâtis  dette  réu- 
nion, il  fut  arrêté  que  les  différentes  sections  se 
réuniraient  \ê  lettdetnaiii  sur  les  places  SàinS^ean, 
des  Terreaux  et  des  Jacobins? 

«  A.  Il  y  a  eu  erreur  dans  la  rédftctîoû  de  ma 
«lépdsiliMi  i  je  dois  avoir  dit  que  dans  la  réunion 
1  dont  il  s'agit,  il  avait  été  dit  que  les  che&  de  sec- 
tion, m  réunirent  dans  la.  rue  Boui^^Chanin 
pour  y  recevoir  de  nouveaux  ordres. 

«  D.  Cette  réunion  n Vt-elle  pais  eu  lieu  diez 
.ftavachol? 

«  Jti  JHgnorais  le  nom  de  fiavachol;  mais  je  re- 
coÉnaîa  que  je  suis  allé  le  lendemain  rue  Bourg- 
Chalû»  i  ofaea  un  marchand  de  vin*.  Là,  j'ai  vu 
des  membres  du  comité,  sans  pouvoir  affirmer 
que  ce  fiisaent  Albert  et  Hugon.  Si  je  les  ai  noounés 
depob»  c'est  ^'ou  m'a  dit  qu'ils  y  étaient. 
'  «JD.QuivpttsaditqueHugonetAlberts'étaîirat 
tfowés  à  cette  réunion? 

«  Jl.  C'est  Mtrcéf  tfue  j'avilis  vu  qiielquefioia  dans 
karéonioBsde'baQiQiété  de»  Droits  de  l'homme 

«  D.  N'est-ce  pas  daaacrtto  réutaîMi  dd  la  rue 
,  Bourg<:;:hamD9ieCiadonoéle  mobd'ordrt,  et  que 
les  dernières  dispositions  forent  prises? 
^H  Xêi  bîea  iu  que  c'ét«îA  laïque  ^  nouveau 
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ismtJtàtirt  a  été  doimé;  tiiais«j«  sul»  tftfvétrot) 
tardl  à  kt  réunion^  et  je  se  l'ai  pàa  Mç»  direcli- 
meut  Qiifltit  atiz4tepô0ilirafr  qui  ont  été  pfise«^  je 
B'ai  pas  m  ce  qui  a  été  arfété  par  le  iM^aiilé. 

«  D.  Comment  se  fait-^il  qu'il  y  ait  tme  si  j^nde 
différence  entre  votre  première  déposition  et  celle 
que  vous  avez  fsLite  aujourd'hui  devant  la  Cour? 

oc  B.  Les  menaces  dont  j'ai  été  l'objet,  la  situation 
pénible  ou  je  me  suis  trouvé,  le  besoin  de  con- 
server mon  état  et  une  clientelle  qui  sont  mes 
sieula  moyens  d'existence,  m'ont  peut  être  engagé 
à  affaiblir  ma  première  déclaration  ;  mais  du  reste 
j'affirme  que  c'est  aujourd'hui  la  déposition  que 
je  viens  de  vous  faire  qui  contient  la  véritéw  » 

lAi  procuréui'-g^iét'àl  requiert  qu'il  «oit  égale-*- 
méiït'  donné  lecture  d'une  tettsi^  qui  lui  a  été 
adt^sée  pat  le  témoin  Montagttén. 

M.  le  Président  fait  dominer  lecture  de  cettëléttré, 
dànà  laquelle  le  sieur  Montagnon  afiègué  des  me- 
naces auxquelles  le^  témoins  à  charge  auràiëiit  été 
en  butte,  et  qui  ^e  seraient  trouvées  écrites  jusque 
sur  les  murs  de  leur  salle  d'attente.  ■ 
*  M.  le  Président  démande  ensuite  aii  témoin  s-t! 
persiste  dans  les  réponses  qu'A  a  fàifes  devant  M.  lé 
comte  dé  Bastard.  '  * 

Ife  sîetir  Montagnôri  répond  qti'îl  y  pertiàte.  '  '  ' 
■  '  Le  procureur-génértil  er^ose  que  de  PexpHca  Wo  ti 
mêm6  donnée  par  le  tiStUbin ,  11  résifltè  ^pxe  la  dé- 
claration par  lui  faite  à  Faudienced^ier  n'était  pa^ 
conformé  à  la  vérité.  Côpendaht,  tfyabt  égard  aux 
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ciroonBtMiceà  dau  lesquds  se  troui&aîl  le  ténoiii, 
et  aux  fsemces  qui  ont  pu  :ùiiluer  sur  sa  dé^osî* 
tîoD ,  le  procimmtvgéaéraÂdéckrequ'il  ne  s'o^iase 
pas  à. la  mise  eu  liberté  du  téflloin;  mai» il  croift 
devoir  appeler  de  nouveau  l'attention  de  la  Cour 
sur  les  manœuvres  dont  les  témoins  cités  devant 
elle  sont  Tobjét  jusque  dans  l'enceinte  même  de 
son  palais. 

M.  le  Président,  attendu  lé  désistement  du 
procureur-général ,  ordonne  que  le  sieur  Monta- 
gnon  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté;  il  invite 
toutefois  ce  témoin  à  mieux  satisfaire  dans  l'ave- 
nir aux  devoirs  sacrés  que  le  sei*ment  impose. 

M*  Jules  Pavre  demandé  à  présenter  quelques 
observations  au  sujet  des  menaces  alléguées  par  le 
témoin  Mont^gopn  ;  il  demande  que  le  fait  de  ces 
menaces  soit  éclairci ,  et  proteste  contre  toute  in- 
sinuation qui  pourrait  être  dirigée  à  ce  sujet  contre 
les  accusés  ou  ceux  qui  les  représentent. 

M.  le  Président  fait  remarquer  au  défenseur  que 
de  pareilles  menaces  ont  lieu  presque  toujours 
sous  le  voile,  de  l'anonyme,  ce  qui  ne  permet  guère 
.d'espérer  que  leurs  auteurs  puissent  être  décou- 
verts par  la  justice;  il  ajoute  que  les  paroles  pro* 
poncées  par  le  prpcureur-général  n'ont  fait  peser 
en  aucune  manière  la  responsabilité  de  ces  me- 
naces sur  les  accusés  ou  leurs  défenseurs  :  elle^ 
peuvent  donc  n'être  attribuées  qu'à  des  amis  in- 
censés,  qui  servent  bien  mal  la  cause  de  ceux  aux- 
quels  ils  s'intéressent. 

Vaçcusé  Bfuine  déclare  qu'il  importe  à  Thon* 
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neor  de  tous  les  accusés  de  déclarer  hautement 
qu'ils  repoussjBDtde  toute  leur  force  de  tels  moyens, 
et  que  leur  seul  désir  est  que  les  auteurs  de  ces 
menaces,  s'il  en  existe,  soient  enfin  connus. 

Tous  les  accusés  déclarent  qu'ils  s'associent  à  ce 
sentiment. 

L'heure  étant  avancée,  l'audience  est  continuée 
à  vendredi  prochain  10  juillet,  à  midi 

Signé  Pasquibr  ,  président. 
E.  CkvcwY,  greffier  en  chef. 
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URE 
14. 


COUR  DES  PAIRS. 


^^m  ^%<»%^^%»^^^^^^^^^^^%i^^ 


Aadiei)ce  publique  du  vendredi  xo  juillet 

i835, 

Présidée  par  M.  le  Baron  Paiquibr. 


Le,  vendredi  lo  juillet  1 835 ,  à  midi,  la  Courre* 
prend  son  audience. 

Les  cinquante-neuf  accusés  dont  Içs  noms  sui- 
vent, sont  présens  à  ïa  barre  :  .     ' 


Girlurd  (Antoine), 

CtiaUgnier, 

PouUvd, 

Julien.,   ,. 

Carrier, 

Mercier, 

Baune, 

tîayet , 

Mairtin, 

Genêts, 

Albert, 

Marign^, 

Hugon , 

Gorréa. 

Morel, 

Didier,     ' 

Arnaud, 

Roux^ 

Rayachol , 

Pradel, 

Tourrés, 

Bérard, 

Caus8idière(JeaD), 

Rocktfnsky 

Laporte, 

Ratignié, 

Laoge, 

Butet, 

Villiard, 

Charmy, 

BiU6  (Pierre), 

Ourles,  • 

Boyet, 

Maioyer, 
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Chéry, 

Guicbard, 

Cacbdt,  •  ■  - 

Heverohoa  (Maw-Et"), 

Thion, 

Brig6ard4)wgaraier, 

BertlKdat, 

Girod, 

Cochet, 

Gijnird  (Jules-Auguste), 

^lanc, 

LaTond, 

Jobely, 

Ragglo, 

MoUard-Lefèyre 

DesYoys, 

DMpinw,  . 

Benott-^tin, 

Maroadier, 

ntargot, 

Adam, 

IMbier, 

Nicot. 

Huguet, 

Il  résulte  de  certificats  de  médecms  que  les  ac- 
cusés Lagrange  et  Noir  n'ont  pu  se  rendre  à  Fan* 
dience,  pour  cause  de  ipaladie. 

Le  greffier  en  chef  procède  à  Tappel  nominal  des 
membres  de  la  Cour. 

Cet  appel  constate  la  préseqcedes  i35  Pairs  qui 
assistaient  à  l'audience  d'hier. 

Le  procureurigétiéral  expose  que,daiMiraudieiice 
du  i*'  de  ce  mois  et  sur  la  demande  de  l*ftccusé 
Drigeard-Desgàrnier,  M.  le  Président  a  ordonné, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  «  que  le 
sieur  Diano  serait  appelé  à  déclarer  aux  dâtots  les 
faits  qui  sont  à  sa  connaissance;  cet  ordre  a  été 
exécuté ,  et  le  sieur  Diano  est  prêt  à  comparaître 
devant  la  Cour. 

M.  le  Pré$id^nt  ordonne  qu'il  sera  immédiate- 
ment introduit. 

Ce  témoin  est  entendu ,  sans  prestation  de  ser- 
ment, dans  la  fbrioc  prescrite  par  l'artipie  269  du 
Code  d'instruction  criminelle. 
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n  déclare  ^dppel^f 

Diane  (Antoine-Dominique),  âgé  de  quarante-trois 
ans  y  chef  d'atelier  et  restaurateur^  demeurant  à 
Lyon. 

M.  le  Président  demande  à  Taccusé  Drigeard* 
Desgarnier  s^l  a  des  questions  à  adresser  au  témoin. 

L'accusé  répond  que  derant  ses  jnges  naturels 
il  aurait  eu  plusieurs  interpellatioDS  à  faire  ;  mais 
qu'ici  il  n'a  rien  à  dire. 

Le  sieur  Bertfaolon^  également  appelé  à  com^ 
paraître  en  vertu  des  ordres  donnés  par  M.  te 
Président ,  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  discret 
tionnaire,  est  entendu  dans  la  même  forme  que  le 
précédent  témoin. 

n  déclare  s'appeler 

Bertholon  (  Christophe-César)  ^  âgé  de  vingtrhuit 
ans ,  négociant,  demeurant  à  Lyon. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'accusé  Baune  que 
c'est  sur  son  indication  que  ce  témoin  a  été  jqppelé 
devant  la  Cour  ;  il  met  l'accusé  en  demeure  de  de- 
mander au  témoin  les  éclaircissemens  qui  pour- 
raient être  utiles  à  sa  défense. 

L'accusé  Baune  déclare  que  s'il  a  indiqué,  à  Fau- 
dience  du  3  juillet,  les  témoins  Poujot  et  Bertho- 
lon comme  lui  ayant  été  refusés  par  le  ministère 
public,  il  a  depuis  annoncé  qu'il  renonçait  main- 
tenant à  faire  entendre  aucun  témoin,  son  inten- 
tion étant  de  ne  point  se  défendre. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  le  témoin  Ber- 
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tholon  déclare  les  faits  qui  sont  à- sa  connaissance, 
au  sujet  des  événemens  de  Lyon. 
:  Lie  procureur-général  expose  que  le  témoin  Pou- 
jol  avait  été  appelé ,  comme  les  précédées ,  ed  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  de  M.  le  Président  de 
la  Cour/ Une  lettre  adressée  au  parquet  constate 
que  ce  téipoin  eçt  malade  et  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire  à  ja  citation  qui  lui  a  été  donnée. 

Le  procu^e^r-géneral  ajoute  que  le  témoin  Gau- 
zin ,  assigné  à  sa  requête ,  sur  la  demande  de  l'ac- 
cusé Lagrange,  et  qui  n'avait  pu  être  entendu  dans 
la  séance  du  ia  juillet,  a  été  trouvé  depuis,  et  est 
maintenant  prêt  à  déposer  devant  la  Cour. 

M.  le  président  ordonne  qu'attendu  l'absence  de 
l'accusé  Lagrange,  retenu  par  maladie,  il  sera  tenu 
note  de  cette  déposition ,  pour  ladite  note  être  com- 
muniquée à  l'accusé. 

•    Le  témoin,  après  avoir  prêté  serment,  déclare 
s'appeler 

Gauzin  (Louis-Honoré),  âgé  de  vingt-deux  ans, 
commis  fabricant ,  demeurant  à  Lyon. 

Sa  déposition  est  reçue,  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi. 

Sur  la  demande  de  l'accusé  Corréa,  le  témoin 
Cadier  (  Philibert)  ,  précédemment  entendu ,  est 
rappelé  pour  compléter  sa  déposition. 

Diverses  questions  sont  adressées  à  ce  témoin,  tant 
par  l'accusé  Corréa,  que  par  M*  Favre. 

Le  témoin  Diano  est  également  rappelé ,  sur  la 
demande  de  l'accusé  Carrier  :  il  répond  à  diverses 
questions  qui  lui  sonl  adressées  par  cet  accusée 
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M*  Fayre  demande  qu'il  plaise  à  M.  le  Président 
ordonner  Fauditibn  dû  témoin  Brémbnt ,  assigné  à^ 
la  requête  des  accusés  Baune  et  autres,  et  dont  le 
nom  se  trouvait  sur  la  liste  régulièrement  notifiée 
au  procureur-général,  avant  l'ouverture  des  débats. 

M.  le  Président  ordonne  que  ce  témoin  sera 
inunédiatement  entendu. 

Il  déclare  s'appeler 

Brémont  (François),  âgé  de  quarante  ans,  négo- 
ciant, demeurant  à  Paris,  rue  Thévenot,  n""  ^4* 

Sa  déposition  est  reçue,  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi. 

Ce  témoin  entendu,  le  procureur-général  an- 
nonce qu'il  a  des  réquisitions  à  faire  à  la  Cour  sur 
la  marche  ultérieure  des  débats  :  il  ajoute  que  ces 
réquisitions^  par  lui  écrites,  contiennent  tout  ce 
qu'il  aurait  à  exposer  ;  il  se  borne  donc  à  en' 
donner  lecture* 

Suit  la  teneur  du  réquisitoire  lu  et  déposé  par 
le  procureur-général  : 

RÉQUISITOIRE. 

«  Le  Procureur-général  du  Roi  près  la  Cour  de& 
Pairs: 

«  Attendu  que  si  les  crimes  dont  la  Cour  des  Pairs 
doit  connaître  présentent  évidemment  tous  les 
caractères  qui,  aux  termes  de  l'article  327  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  constituent  la  coimêxité, 
il  est  néanmoins  possible,  en  droit  et  en  fatt^  d'o- 
pérer, pour  le  jugement  de  l'affiaire,  une  division 
déjà  faite  pour  les  débats  et  l'examen  ;  . .     i 
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«Qu#  rarrét  du  6  février  xSSS,  en  renTojtnt 
devant  la  Cour  des  Pairs  tous  ceux  qu'il  déclarait 
accusa  d'être  auteurs  cm  oompUces  des  attentats  k 
la  sûreté  de  l'État  commis^  en  avril  i834  9  k  Paris  , 
à  l^n  f  à  Saint^Étieape,  à  Marseille,,  à  Grenoble^ 
à  Épinal ,  à  Lunévilla ,  à  Besançon ,  à  Arbois ,  pour 
y  être  jugés,  n'a  pu  disposer,  et  n'a  disposé  d'une 
manière  absolue  que  relativement  au  renvoi  qu'il  a 
ordonné  et  à  la  compétence  qu'il  a  conférée  à  la 
G>ur  des  Pairs,  sans  rien  préjuger  relativement  à 
la  simultanéité  des  débats; 

«  Attendu  que  la  mesureindiquéê  ne  saursst  con- 
trevenir à  l'article  226  du  Code  d'instruction  cri«^ 
minelle  qui  a  disposé  pour  uo  cas  différent,  cdui 
4e  la  mise  en  accusation; 

«  Que  d'ailleurs  la  connexité  des  crimes  ou  délit» 
fend  naturelle,  mais  non  nécessaire,  la  simulta-* 
néité  des  débats  et  du  jugement;  qu'elle  ne  doit 
pas  la  &ire  maintenir,  alors  surtout  qu'il  en  pour- 
rait résulter  des  retards  qui  seraient  de  nature  à 
nuire  à  l'action  de  la  justice  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  les  débats  commencés  à 
regard  des  accusés  de  la  catégorie  de  Ljon  dé- 
montrent la  possibilité,  pour  la  Cour,  de  procéder 
immédiatement  au  jugement,  en  ce  qui  les  coa«* 
cerne; 

«  Que  cette  possibilité  reoKHinue ,  la  convenance 
et  Futilité  de  la  mesure  ne  sauraient  être  un  ina* 
tant  douteuses; 

ic  Qu'il  importe  en  effet,  dans  le  doublo  intérêt 
<fe  l'ordre  public  et  des  accusés  de  celte  catégorie, 
qu'il  soit  passé  outre  à  l'appréciation  par  k  Cour 
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de^  faits  de  la  cause,  au  moment  même  où  les  dé- 
bats contradictoires  ont  rendu  cette  apprédation 
claire  et  facile; 

H  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour 

m  Ordonner  qu'il  sera  immédiatement  procédé 
aux  réquisitoire,  plaidoiries  et  jugement^  en  ce 
qui  concerne  les  accusés  de  la  catégorie  de  Lyon. 

a  Fait  à  Vaudience  de  la  Cour,  le  10  juillet  1 835. 

Signé  «  Martht  (du  Nord).  » 

M.  le  Président  demande  aux  accusés  et  aux  déh 
fenseurs  s'ils  ont  des  observations  à  présenter  sur 
ce  réquisitoire. 

M""  Bousquet,  au  nom  de  l'accusé  Mercier,  dé* 
clare  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  au  réquisi- 
toire, et  présente  à  la  Cour  quelques  observations 
à  l'appui  des  conclusions  suivantes  qu'il  dépose, 
signées  de  lui,  sur  le  bureau. 

GONGLUSKffiS  POUR  L'AGGl^  XERGIEIL 

«  Attendu  que  dans  une  affaire  de  complot  tout 
se  lie,  tout  se  tient,  tout  est  connexe  ; 

«  Qu'une  seule  instructioD,  qu'une  seule  procé- 
dure ont  eu  lieu; 

1^ Que  c'est  par  ces  causes,  par  ces  raisons,  que 
les  accusés  ont  été  soustraits  à  leurs  juges  natu-* 
rels,  qu'on  a  saisi  une  juridiction  exceptionnelle, 
qu'on  a  concentré  toute  l'accusation,  tout  le  pro- 
cès devant  la  Cour  des  Pairs; 

fc  Que  séparer  les  faits  générât^  des  ùdis  parti- 
culiers, c'est-à-dire  le  complot  de  ce  qu'on  appelle 
l'action,  ce  serait  s'exposer  à  voir  condamner  d'a^ 
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bord,  comme  ayant  participé  à  un  complot,  les 
hommes  accusés  de  faits  particuliers,  et  à  voir  en- 
suite acquitter  les  prétendus  auteurs  du  complot  ; 

a  D'où  la  conséquence  qu'il  y  aurait  eu  condam- 
nation pour  complicité  d'un  complot  qui  n'aurait 
été  ni  prouvé  ni  condamné; 

(c  Qu'en  cet  état  de  choses,  il  est  impossible  de 
séparer  le  principe  de  la  conséquence,  et  qu'il  est 
nécessaire  de  statKier  sur  le. tout  par  un  même  ju- 
gement, et  de  procéder  simultanément  aux  dé- 
bats concernant  tous  les  accusés,  qui  peuvent 
repousser  plus  facilement,  dans  une  commune  dé- 
fense, cette  prétendue  complicité '^t  ce  prétendu 
complot  dont  on  les  accuse  ; 

«  Plaise  a  la  Cour  : 

a  Sans  s'arrêter  au  réquisitoire  de  ML  le  procu- 
reur-général. 

Ordonner  que  les  débats  seront  continués  à 
l'égard  des acôif^  de  toutesles ^^atégories.    . 

Signé  «  Bousquet^  avocat.  » 

M""  Aynès,  au  nom  de  l'accusé  Nicot,  de  Saint- 
Etienne,  déclare,  au  contraire,  adhérer  au  réqui- 
sitoire, en  ce  qui  concerne  la  division;  mais  il 
expose,  en  même  temps,  que  le  fait  à  raison  du- 
quel son  client  se  trouve  détenu  lui  paraît  de  na- 
ture à  être  immédiatement  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises;  il  prend ,  en  conséquence,  les  conclusions 
suivantes: 

'  CONCLUSIONS  POUR  L'ACCUSÉ  NICOT. 

.    c<  Attendu  qu'il  n'existe  aucuuc  connexité,  ni 
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matérielle  ni  morale,  entre  les  faits  consommés ^ 
en  février  i834,  à  Saint-Étienne  (Loire),  et  ceux 
arrivés,  en  avril  de  la  même  année,  à  Paris,  Lyon 
et  autres  villes; 

(c  Plaise  a  la  t7ouR  : 

((  Faisant  droit  aii  réquisitoire  de  M.  le  procu- 
reur-général , 

9(  Dire ,  en  outre ,     .       , 

ce  Que  la  cause,  en  ce  qui  touche  les  événemens 
de  février  i834ï  à  Saint-Étiénne,  sera  renvoyée 
devant  qui  de  droit. 

«  Fait  à  la  Cour  dçs  Pairs,  le  10  avril  i835. 

Signé  (c  Gasp.  Athès,  avocat, 

«  Défefiaeor  da  préf  ena  Nioot.  » 

M*Crivelli,  au  oom  des  accusés  Guichard  ef 
Chatagnier,  expose  qu'avant  même  d'avoir  con-: 
naissance  du  réquisitoire  présenté  par  le  procu- 
reur-général, il  se  proposait  de  soumettre  à  la 
Cour,  dans  l'intérêt  particulier  de  ses  cliens,  une 
demande  tendant  à  obtenir  la  disjonction.  Il 
donne  lecture  des  conclusions  qu'il  avait  rédigées 
à  cet  effet,  et  qui  sont  ainsi  conçues  : 

CONCLUSIONS  POUR  LES  ACCUSÉS  GÛICHARD  ET 
CHATAGNIER! 

(C  Attendu  que,  quelle  que  puisse  être  la  con- 
nexité  que  l'accusation  a  voulu  établir  entre  les 
événemens  arrivés,  en  avril  i834,  à  Paris,  à  Lyon 
et  autres  lieux,  chacun  de  ces  événemens  présente 
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cependant  des  faits  isolés,  que  l'accusatioEi  ne 
rattache  que  d'une  manière  indirecte  aux  laits  gé- 
néraux, soit  que  Ton  considère  la  nature  de  cesf 
faits,  ou  l'espèce  de  participation  qu'il  est  prétendu 
qu'un  certain  nombre  des  accusés  y  ont  eue; 

(c  Attendu  qu'il  faut  ranger  dans  cette  dernière 
catégorie  les  accusés  Guichard  et  Chatagnier,  et 
les  faits  qui  leur  sont  imputés,  quoique,  suivant 
l'accusation,  ils  eussent  aidé,  servi  ou  &vorisé  le 
mouvement  général; 

«  Attendu  qu'il  importe  à  c/es  accusés  de  voir 
mettre  im  terme  à  leur  trop  longue  détention, 
véritable  peine  subie  par  eux  avant  qu'il  ait  été 
déclaré  s'ûs  sont  coupables; 

M  Plaisb  ▲  I4A  Cour 

c<  Prononcer  la  disjonction  des  causes,  en  ce 
qui  concerne  les  accusés  Guichard  et  Chatagnier, 
et  ordonner  qu'il  sera  immédiatement  procédé  à 
leur  égard. 

Signé  (t  Ckivblu.  h 

M*  Làvauz,au  nom  de  Faccusé  Cochet,  déclare 
adhérer  aux  conclusions  de  M^  Crivelli. 

M*  Nau  de  La  Sauvagère,  au  nom  de  Faccusé 
Morel,  prend  les  conclusions  suivantes: 

CONCLUSIONS  potm  l'accusé  morel. 

(c  Plajsb  a  la  Cour  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  Fintérét  de  Faccusé  de 
voir  terminer  par  une  décision  la  plus  prompte 
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possible  9  une  accusation  capitale  et  une  détention 
préventive  déjà  trop  prolongée; 

f<  Attendu  que  la  Cour  est  suffisamment  édifiée 
snrraccusàtion^en  ce  qui  concerne  Morel  (Michel), 
et  par  conséquent  parfaitement  à  même  de  pro- 
noncer sur  son  sort  en  pleine  connaissance  de 
cause; 

cr  Prononcer  la  disjonction  de  la  cause  de  Mo^ 
rel  (Michel)  de  celle  des  accusés  des  catégories  de 
Paris,  de  Saint-Étienne,  etc.; 

a  Ordonner  que ,  sans  attendre  le  jugement  des 
accusés  de  ces  diverses  catégories ,  il  sera  passé 
outre  et  sans  retard  au  jugement  de  l'accusation 
portée  contre  le  requérant. 

«  Pour  racciisé  Morel  (Michel^ , 
Signé  ic  Na^  BB  La  SAuvAGèii:^, 

c  ÀTOMt  à  U  cour  loysk.  » 

M' Jules  Favre ,  au  nom  des  accusés  Girard  (An- 
toine), PpuWrd  et  Carrier,  expose  qu'il  adhère  au 
réquisitoire  du  procureur*général^  mai0  pw  Un 
motif  tout-à-fait  différent;  au  lieu  d'admettre  que 
ladîsjonction  puisse  avoir  lieu  pourdesafffiirw  con- 
nexes, il  soutient  qu'elle  doit  être  ici  prononcée, 
parce  qu'il  n'existe  aucune  connexité  entre  les  évé- 
nemens  de  Lyon  et  ceux  des  autres  villes. 

Il  dépose  en  conséquence,  sur  le  bureau,  les 
conclusions  suivantes  : 
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œNCLUSIONS  POUR  LES  ACCUSÉS  GIRARD  (AiiTomB), 
FOULARD  ET  CARRIER. 

ce  Attendu  qu'aux  termes  des  artides  236  et  227 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  le  jugement  des 
délits  connexes  ne  peut  avoir  Keu  qu'en  présence 
et  après  le  débat  contradictoire  de  tous  les  pré- 
venus; 

cr  Attendu  que  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  a  toujours  inteiprété  ces  articles  dans  ce 
sens; 

K  Attendu  qu'en  demandant  la  disjonction  de  la 
cause  de  Lyon ,  le  ministère  public  abandonne , 
malgré  toutes  ses  réserves  contraires,  l'accusation 
de  complot  qui  avait  lié  des  bommes  de  toutes  les 
parties  de  la  France; 

c(  Que  dès  lors,  le  ministère  public  rentrant  dans 
la  vérité  sur  ce  point,  la  défense  n'a  aucun  intérêt 
à  s'opposer  à  ses  condusions; 

K  Au  nom  des  accusés  Girard,  Ponlard  et  Car- 
rier, ilest  coodu  à  ce  que  la  Cour  ordonne  la 
disjonction  de  la  cause  lyonnûse^  si  elle  le  juge 
cqnvenable. 

fc  Fait  à  la  Cour  des  Pairs,  le  10  juillet  i835. 
Signé  a  Jules  Favee.  » 

W  Benoist,  au  nom  des  accusés  Noir,  BiUe 
(Pierre)  et  Roux ,  déclare  demander  la  disjonction, 
sans  avoir  besoin  de  s^expliquer  sur  les  motifs.    ' 

BT  Lafaulotte,  au  nom  de  l'accusé  Laporte,  et 
M*  Ducurty,  au  nom  de  l'accusé  Mazoyer,  adhèrent 
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à  la  demande,  de  disjonction  qui  vient  d'être  faite. 
.  M"  de  Santeul,  au  nom  de  Faccusé  Raggio,  dé- 
clare s'en  rapporter  à  la  sagesse  de  la  Cour. 

Le  procureur -général  demsmde  qu'il  soit  bien 
coniptis  de  tous  que  s'il  requiert  la, division  de 
TaHaine  quant  au  jugement,  ce  n'est  pas  que  k 
connezité  lui  parusse  moins  éindentealijoard'hui 
qu'à  l'époque  où  a  été  rendu  l'arrêt  d'accusation; 
mais  il  pensa  que  la  conuexité  ne  peut  être  un  ob- 
stadeà  ce  que  des  jugemens  séparés  intïerviçiuient 
surdes  catégories  différentesd'accusés ,  etil  entend 
toujours  ne  pas  isoler,dans  sa  discussion  ultérieure, 
leftr  faits  pakticiiliers  dies  faits  généraux.  Le  procu- 
reur*gépéral  ajoute  qu'un  des  défenseurs  s'e^t 
trompé,  lorsqu'il  a  donoé  à  entendre  que  la  com- 
pétepce  de  la  Cour  reposait  uniquement  sur  la 
suppo^tion.d'un  complot.  Le  ministère  public  a 
parlé  d'un  complot,  et  il  en  établira  l'existence; 
mais  il  doit  rappeler  aiissi  que  ce  complot  n'est^  en 
matière  de  compétence,  qu'un  aceesdoire  de  l'at- 
temW  contre  la  sûreté  de  l'État  dont  la  Cour  des 
Faim  a  été  saisie  aux  termes  de  l'artide  â8  de  la 
Chajcte.  Le  procureur*général  ùAt  observer,  en  ce 
quiC9i)cevne.les  conclusions  iaddentes  prises  au 
nom  de  l'accusé  Ni^ot ,  que  cet  accusé  ;a^ayant  pas 
ejicpre  été  soumis  au  débat,  il'n'est  intervenu  au* 
cun  fait  nouveau  qui  puisse  déterminer  la  Cûm*  à 
rçvenir,  quant  à  présent,  sur  la  décision  pidseà 
son  égard.  Le  procureur- général  estime,  en  con- 
séquence, qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  aux 
conclusions  deM*  Aynès. 
L'accusé  Baune  demande  la  parole. 
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L'ayant  obtenue,  il  expose  qae,  ramené  p» 
force  devant  la  Cour,  aprè^  un  refbs  solennel  de 
participer  aux  débats  en  Tabsenee  det  consdla 
rédamét  par  aes  co^-accuséa,  il  croit  devoir  renou- 
veler aujourd'bkii ,  en  leur  nom  comitae  ou  sien  ^  la 
prolertation  qnHl  a  déjà  ftit  entendre  k  Faudience 
du  7  mai  dernier.  D  dédare  donc  de  nouveau  qu'on 
ne  le  retiendra  pas  malgré  lut  dans  cette  encdnta, 
d6f-il,  pour  en  sortir,  invoquer  sans  relâche  les 
dispositions  de  fun  des  arrêts  préoédemment  nm* 
dus.  Cette  déclaration,  ajonte^-t-il,  aurait  suffi  à 
sa  conscience  ;  mais  ses  co-accusés  Tout  engagé  à 
fair«  etieore,  en  ce  moment,  un  nouvel  efiEt>rt^p«és 
de  la€our  pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  m>re  dé- 
fense, n  en  appelle  du  pouvoiiF<)bcrétioQna{rê  de 
M.  le  Président  au  pouvoir  de  la  Chatnbre  entière, 
et  dans  ta  pensée  que  les  décisions  antérieures 
n'ont  rien  de  définit^ ,  il  se  livre  h  tm  ettmen  âp- 
profondi  de  la  question ,  telle  qu'elle  a  été  posée 
dépuis  l'ouverture  des  débats.  C'est,  diton ,  dsM 
rintérét  des  accusés  qu'on  leur  refbse  des  cdn^ 
seils  pris  hors  du  barreau;  mais  les  accûsêine 
BOnt-ik  pas  euic-wémes  les  meilleurs  jtiges  de  ce 
qui  convient  à  leur  défense?  Qui,  plus  qv^eUkt 
prend  soin  de  leur  vie  et  de  leur  liberté?^ La 
Chambre  a  entendu,  dans  fin  procès  réeeilt,  les 
paroles  éloquentes  et  modéréei^des  Raspail^  des  La 
Mennais,des  Midiel  :  elle  a  dû  comprendre  de  qud 
prix  était  pour  les  accusés  le  choix  de  ces  hommes 
que  la  France  monarchique  estime,  et  que  ta 
France  républicaine  honore.  Les  hmiières  éft  les 
sympathies  du  barreau  sont  sans  doute  d'un  grand 
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siûcaur3  pour  les  acoosés;  iiQâa;riqdépenëaiu:è'dc$ 
«▼ocats  offrâ-trelle  des  garanties  suffisantes  f^ka^ 
i|u!^0^  parole  vive,  une  yéritésésèreaorlie'deJi^ 
bo^f^  pe»t  altirér  sur  ^ix  la  répyiniandia^n^h» 
terdi^tiom  la  radiation  daitableau?  Ce  Ji^nstipas 
s^td^m^aJt  du  cpurage  qu'il  £aiut  è;^es  afTOwtofMér 
d^<sudre  des  jrépubUeainayiiximam  ika^répuMî^ 
<^stenkntétrc  défendus^  c'est  de  l'abniégatiim 
f t àe VblrQÎaxtte*^ Xa Cbambsttella-méqie  stnjùàvL 
hoxskxM^à  au  principe  de  la  libre.  défensj&^dâ^Si  I^ 
procès  ipten^  .aus..coDseila.dM  aooosés  iâ^dif«*ii« 
^apàil  et  Sarmt.opt  été  admis  à;preadre^l»)pavole 
en.  nMH  des^gérana  de  la  Tribune^et  du  Hg/bMva^ 
tfiWii  cepeniJbint  la  qualité,  laénie  de  cons^ii^  à 
Têmffi  de  laquelle  la  plupart  des  perspBMS  ^iotn- 
promises  dafvl  cette  affaire  étaient  citées  dêvaUt 
J^^Cbambre  9  fournissait  au  moins^uârpréteitè^pour 
ks  ^liger  à  présenter  elIes^ipéfBes  Je«f>d^nse. 
L'accAsé  oont^te  ici  la.  légalité  de  TappUcfitian 
£lite9  par  M,,  le  Président  de  ^a  Cour  des  Pairs^,  de 
l!artiçjip  ï^i  dM  Code  d'instruction  crioûneUe.  Il 
fi«ftti^ntq,u'aPf  €pur  qui  nJexistaîtpasil'é^^ae 
où)e.Cc4e/ui;  promulgué  ne  saurait  se  prétid6ir 
4'm.ar!tide  qui  n'a  pas  été. fait  pour  elle.  Si  les 
dispositions  du  Code  devaient  régir  le  procès 
d'avril)  les  accusés  trouveraient  dans  les  jurés 
JkaAirs  véritables  pairs  :  aucun  intérêt  d^eidsteoce 
politique  >  aucun  engagemei^  d^  position  ou  de 
dévouemont;  ne  poujfraient  préoccuper  leu»s  ju- 
g^S*  Pour  juger  des  théories,  il  faut  les  connaître; 
peut-ron  imputer  à  crime  des  opinions  qui  n'auront 
pas  loéme^pu  se  produire  au  Jour  po(ir  se  jusli'- 
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Smè  Plus  elles  paraissent  coupables  suivant  Fac* 
cpiation;  plus  il  doit  être  peroiis  de  les  expliquer 
et-dalesdéfeodre.  Il  £Euit,  à  des  républicains,  des 
répiublicaiins  pour  défeiaeurs.  L'accusé  prétend  que 
les  finies  les  (dus  dirdiiiaires'de  ia  justice  ont  été 
TÎalf^À  son  égard.  Depuis  son  expulsion  des  dé- 
bats, ^iucufie  sonuQation  ne  lui  aunait  été  faite  de 
se  rendre  à  l'audience,  et  en  le  ramenait  ici  par 
la  force,  oq  ne  lui  aurait  rien  fait  connaître  de  ce 
qui  s'est  passé  en  son  absence  ;  cependant  les  dé^ 
pOftitionsL  faites  dans^  la  cause  sont  la  propriété 
côiBsnune.des  accusés.  Si  lès  débaitB  leOr  étaient 
rendus  possibles ,  ils  s^ngageraient  à  déiticmtrer 
que  les  événemens  d'avril  doivent  être  imputa»  à 
d'odieuses  provocations,  et  que  le  Knorceilemeit 
du^  complot  déféré  à  la  C^ur  a  d^  détrc^  sa 
compétence.  Mais. ce  n'e^pàs  seulement  dans  lïn*- 
térét  ji^  la  défense  que  l'accusé  Baufie  réclai^e'  le 
•  libre  choix  des  conseils.  Si  sa  demande  est  ré- 
pons^ ,  l'opinion  publique  voudra  voir  de  la 
^  veogeance  là  où  peut-être  la  GoUr  nWra<uru  rù«y 

•  tre  qMe  de ,  réçpûté ,  et  la  vengeance  im^me  aux 

coTip^  pditicfues  une  tache  indé}ébitb.  La  cohdam* 
nation  de  Lally-Tolendal  fut  le  sigQal  de  la  déea^ 
dence  des  Parlemens.  Tout  compte  dans  la  vie  des . 
pouvoirs  inamovibles  :  une  mesure injusteôu  im- 
populaire peut  les  briser  viogt  ans^ après,  tandis 
que. l'on  oublie  presque  toujours  les  instrumens 
individueb  des  mesures  les  plus  despotiques.  La 
Chaque .  des  Pairs  représente  encore  l'intérêt 
aristocratique  qui,  bien  qu'affaibli,  i^  toujoinrs 
menaçant  pour  la  liberté.  Son  rôle  est  de  msitite^ 
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nir  réquilibre,  et,  pour  ainsi  dire,  de  résister  en 
marchant;  mais  son  institution  est  faussée,  quand 
on  l'expose  au  premier  rang  dans  la  lutte  des 
chinions. 

L'accusé  déclare ,  en  terminant,  qu'il  insiste 
pour  que  les  conseils  étrangers  au  barreau  soient 
immédiatement  aduiis,  pour  que  tous  les  accusés 
de  Paris  et  des  départemens  soient  présens  à  l'au- 
dience, et  pour  que  le  droit  de  soulever  toutes 
questions  préjudicielles  leur  soit  donné. 

L'accusé  s'étant  rassis,  M.  le  Président  luj  adressa 
les  paroles  suivantes  : 

«  Accusé  Baune,  la  Cour  a  déjà  statué  snr  la 
demande  que  vous  venez  de  former,  et  que  vpus 
aviez  déjà  faite  devant  elle.  Votre  défense  peut 
être  et  complète  et  parfisûtement  libre  en  vous 
conformant  aux  règles  que  là  loi  prescrit,  et  dans 
lesquelles  le  Président  de  la  Cour  des  Pairs  a  dû 
vous  renfermer.  La  liberté  de  la  défense,  je  vous 
l'ai  déjà  dit,  consiste  à  pouvoir  dire,  ou  faire  dire, 
tout  ce  qui  est  légalement,  dans  Uintérét  de  l'ac- 
cusé, mais  non  à  pouvoir  le  faire  dire  par  des 
personnes  auxquelles  la  loi  n^en  a  pas  conféré  le 
droit.  Quant  à  l'espèce  dé  sollicitude  que  vous 
avez  cru  devoir  témoigner  sur  la  défense  que  yoù^ 
et  vos  ainis,  s'ils  eussent  été  admis,  auriez  pu  pro- 
duire, j'ajoute  que  la  Cour,  en  vous  .écoutant 
comme  elle  vient  de  le  faire,  a  prouvé  qu'elle  sa- 
vait tout  entendre,  que  même  elle  pouvait  peut- 
être  beaucoup  trop  entendre,  par  respéùt  pour  le 
droit  de  défense. 
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*'  «îâHJrfiJé  Baune,  il  b^  â pas  de  Frâticîè  répolili* 
yAn^i  ht  Ffimce  est  ittoDàrefaique  et  côn^tStildon- 
Mlle/ Vous  ave»  paru  croire  que  l'on  allait  faire 
en  cette  enceinte  le  procès  à  des  opinions  ;  en 'cela  *, 
Vbffif  Votas  êtes  trompé;  mais  surtout  Vous  vous 
ètèi  eoH^létement  égaré,  1o)*squ6  vous  avez  ex* 
jf)rittiê*là' 'pensée  qu'il  feBait  que  Pôpïnlbn  répn- 
Mtdalné  fôt'défendue  éri  face  dePopintoû  que  vous 
à>e*i  jë'éftiîs,  appelée  aristoôfatique/ Non,  ac- 
cusé Baune,  on  ne  fait  pas  le  procès  ^ni  ophiiona, 
aaMi^ië^p^cis  à  des  actes  qui  sont  et  qui  ont 
dû  être  incriminés  indépendamment  de'^tôute  opir 
nion ,  et  qui  ne  peuvent  se  justifier ,  s'ils  sont  cou- 
)siaUes,^fià^'iiUGiine  b{)iùion. 
^ï^i'Eh^eftiier  résistât,  t*  n'est  poîût  ici i  n!  de- 
Vàtft  àitrc(ra**triburial  dte  France,  que  peut  être 
jpMlé^e  qbe  vous  appelez  3a  cause  delà  répuMî- 
qiiflî  là  eàttscf  de  la  république  ïi'èx/ste  pas  en 
Fk^fictii'Là  fVancô  és^  au-dessus  des  opinions  in- 
dividiïéllè^V  elle  tes  souâPte  toutes  les  mi  qu^elles 
nè'ktB  fi^^fbràiehtWseiÉ  actes  coupable»;  mais 
ifâàné'd'i^'ïtvrife;  li  aus^i  finit  àa  tolérance. 
Vi^ Wétëi'fldnc  |>aè  t>àd\i|tici  pour  une  opinion, 
ëiicîôrèttbfhà!  pcHiir'Véprésenter  ou  défendre  de» 
àpîÂicitti  qtil^  nesont  point  en  causé.  <^e  dont 
Wàà  tWèz tesoih ,  c^fet  de  défenseut-s  zélés,  îu- 
strtiits^èt  qui  sôieht  capables  de  vous  bîèh  justi- 
èët^'éilf  lé^'fëits  qui  Vous  sont  imputés.  » 


-,n/.  *i 
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]  /  L^^ççW^plkitne  fait  %lprs  la  déclaration  suivante  : 
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«  Puisqaak  Cour  perskteà  b^u«  r^usec  \6  bmir 
£ait  de  la  libre  défeMe,  je  wU  autorisé  H  TiHis  dé- 
clarer que  npHs  ne  çonseptirons  plus  désonmi»!  à 
nous  prêter  k  une  apparence  de  jugei»eM«  îfOus 
ne  léguerons  pas  à  la  génération  qui  se  presse  pour 
nous  remplacer  l'exemple  du  lâche  abandon  des 
droits  les  plus  sacrés.  Jugez-nous  sur  pièces;  pro- 
longés encore  la  durée  d'une  prévention  presque 
sans  exemple  dans  les  fastes  judiciaires.  Dans  cette 
lutte  qui  s'engage ,  nous  succomberons  peut-être 
individuellement,  mais  nous  aurons  gagné,  en  ré^ 
sultat,  plus  que  vous;  car  nous  aurons  rendu  dé- 
sormais impossible  tout  procès  politique  jugé  par 
im  corps  politique.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
choisi  cette  position,  c'est  vous  qui  nous  l'avez 
faite  :  pour  ce  qui  me  regarde,  je  suis  resté  plus 
de  trois  semaines  absent  de  ces  débats.  Nous  n'en- 
tendons plus  prendre  ici  la  parole  :  notre  résolu- 
tion bien  arrêtée  est  de  nous  retirer  de  cette  en- 
ceinte sans  violence ,  sans  ostentation.  J'ai  mission 
de  trente-deux  accusés  de  vous  annoncer  que  s'il 
n'est  pas  fait  droit  à  ma  demande,  si  la  disjonction 
des  causes  est  prononcée,  nous  ne  reparaîtrons 
plus  dans  cette  enceinte,  déterminés  que  nous 
sommes  à  tout  souffrir  et  à  attendre.  » 

M.  le  Président  demande  si  les  accusés  ou  leurs, 
conseils  ont  encore  quelque  chose  à  dire  sur  le: 
réquisitoire  présenté  pai;  le  ministère  public. 


\ 

\ 


Digitized  by 


Google 


980    AUDIENCE  PUBLIQUE  DU  10  JUILUTT  183S. 

Plusieurs  accusés  se  lèvent,  et  déclarent  adhé- 
rer à  ce  qui  vient  d'être  dit  par  Taccusé  Baune. 

M.  le  Président  annonce  que  la  Cour  va  se  retirer 
dans  la  chambre  du  conseil  pour  délibérer  sur  le 
réquisitoire  du  ptocureur-général ,  et  sur  les  con^ 
ehistons  prises  au  nom  de  divers  accusés. 

L'audience  est  continuée  à  demain. 

^  Signé  Pasquieb,  président. 
E«  Càvcht,  greffier  tm  chef. 
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Séance  secrète  du  vendré4i  lo  juillet 
i835, 

Présidée  par  M.  lo  Baron  Pasquiea. 


Lj£  vendredi ,  lo  juillet  i835,  à  trois  heures  de 
relevée,  la  Cour  entre  dans  la  cbainbre  du  conseil 
pour  délibérer  sur  le  réquisitoire  présenté  par  le 
procureur-général  à  Taudience  publique  de  ce 
jour;  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  ordonner 
qu'il  sera  immédiatement  procédé  aux  réquisi- 
toire,  plaidoiries  et  jugement ,  en  ce  qui  concerne 
tes  accusés  de  la  catégorie  de  Lyon. 

M.  le  Président  rappelle  à  la  Cour  que  M*  Bous- 
quet,  au  nom  de  Taccusé  Mercier,  est  le  seul  des 
défenseurs  qui  ait  demandé  que  les  débats  fussent 
continués  à  l'égard  de  tous  les  accusés;  que  plit-^ 
sieurs  autres  défenseurs  ont  déclaré  adhérer  au  ré- 
quisitoire; qu'enfin  des  conclusions  particulières 
ont  été  prises. par  M*  Aynès,  au  nom  de  l'accusé 
Nicot,  pour  que  la  cause,  en  ce  qui  touche  les  évé- 
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nemens  qui  se  sont  passés  à  Saint-Etieone,  ao  mois 
de  février iXi8ft4 9  soit  renvoyée,  âès  àprésent,  de- 
vant qui  de  droit. 

Après  une  nouvelle  leolure  dû-réquisitoire,  ainsi 
que  des  articles  aa6  et  227  du  Ck>de  d'instructi<»i 
criminelle ,  il  est  procédé  à  un  appel  nominal  pour 
reMeiUir  1m  opinibne* 

Un  Pair  estime  que  la  .Cour  a  suffisamment 
rempli  le  vœu  de  l'article  !ia6  du  Code  d'instruc* 
tkm  criminelle  en  prononçant,  par  un  seul  et 
même  arrêt,  sur  la  mise  en  accnsation  éc  tous  les 
prévenus  dont  les  pièces  lui  étaient  soum^es  en 
même  temps;  la  prescription  de  cet  article  nesau-* 
rait  s'étendre  au  jugement  défiaitif  ;  car,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  l'administration  de  la  justice 
deviendrait  impossible  s'il  fallait  attendre  que  toua 
les  accusés  de  crimes  connexes  fussent  prêts  à  être 
soumis  aux  mêmes  débats.  L'opinant  rappelle,  à 
ce  sujet,  que  dans  l'usage  des  cours  d'assises 
c^est  par  un  arrêt  sépare  que  l'on  statue  en  ce  qui 
concerne  les  contumaces  ;  il  ajoute  à  cet  exemple 
le  cas  où,  un  complice  étant  malade,  on  passe 
outre  au  jugement  de  ses  co-aôcusés,  dontladéten» 
tion  ne  peut  être  indéfiniment  prolongée  à  cause 
d'un  fait  qui  leur  est  étranger.  C^est  donc  pour  les 
cours  de  justice  une  obligation  de  peser  Jes 
convenances  et  les  nécessités  des  afibires  qui  leur 
sont  soumises,  pour  savoir  s'il  doit  être  statué 
sur  le  procès  entier  par  un  seul  arrêt ,  ou  si  les 
circonstances  et  Fintérêt  même  d'une  bonne  jus- 
tice n'esigent  pas  que  les  accusés  soient  divisés  en 
plusieurs  séries  dont  chacune  puisse  être  soumise 
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sépffirémtnt  aux  dâxils.  Qui  accasera  la  CkMir  des 
Pedro  ât  a'élre  montrée  trop  impatiente  des  ftti^ 
gocB  judiciaires,  lorsqu'eDe  aura  passé  trais  mois 
à  survre,  avec  une  attention  n  prâsévénuite,  <èes 
déimÊà  hérissés  de  difficultés  de  tous  genres?  Le 
zèle  et  la  constance  ne  manqueront  jamais  auK 
juges  du  procès  d'avril;  mais  leur  mémoire,  aor^ 
chargée  de  tant  d'in^ens,  pourrait  enfin  trahir 
leur  attention  consciettcieuse;  et  les  accusés  se 
verraient  exposés  k  perdre  ainsi  le  fru^  le  pins 
important  du  débat  oral.  I/opùiant  oondut,  em 
conséquence,  à  ce  qu'il  soit  £iit  droit  au  requis 
sitoire. 

Un  second  opinant  partage  cet  av»^  en  fatsâart 
observa  que^  ei  le  coni|^ot  i^l  im ,  les  £uUa  d'al^ 
tentât  sont  multiples. 

Un  troisièœeopttia&tcfemtfide  k  sooflS^tre  à  la 
Cour  quelques  doutes  sur  la  convenance  de  la  me^ 
aure  qu'on  lui  propose^  Il  rappelle  iciies  tnotifsanir 
lesquels  on  s'est  fondé  pour  établir  la  oompétcnos 
^e  k  Cour  des  Paks.  Les  attentats  d'ai^l  n'apparu 
tiennent,  disaitHDu  alors, à  aucune  division  terribP' 
riale  ;  c'est  pour  cela  qu'ils  doivent  être  Jugés  par 
un  tribunal  umque  et  suprême.  Tel  est ,  sinon  le^ 
texte,  du  moins  resfirit  de  l'arrêt  <da  6  février.  L'iea* 
measiké  de  l'attentat,  ie  caractère  iiudivisible  du 
complot,  ont  été  les  bases  de  la  déclaration  decom^ 
pétence.  N'y  a^t^il  pas  lieu  de  cnaindro  qu'en 
alïaiblissant  le  principe  de  la  comiexilé,>. celui  de 
k  compétence  n'en  aoît  également  nfiiaâbU?  Suffis 
ra-t^l  pour  conserver  au  procès  son  caractére 
primitif,  de  rappeler,  en  quelque  sorte  pour  mé«- 
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moire^  les  feite  de  Ljon  lorsqu'il  aéra  quertioa  de 
juger  iecoiaité  centrai  de  I^ris?  Husîeurs  accusés  ^ 
il  eU  vrai,  <N3t  donné  leur  adhésion  au  réqinsi- 
teire  >  mais  la  raison  d'État  permel^eUe  d'étemiaar 
V  des  pro^  politiques  ?  S'ik  sont  quelquefois  néoes- 
saires^  ils  dohrent  être  du  imûns  rares  et  caurt&. 
Locaqu!auiK>nimeBcedaent  du  procès,  un  Pair  ex-r 
prima  la  craiolede  voir  grossir  outre  mesure,  par 
ks  arrêts  de  jonction  du  mots  d'avril ,  la  rani^  des 
aflEûres  que  la  Cour  aurait  à  juger,  M.  le  Présîjfeiit 
répondk  qu'en  statuant  sur  sa  compétence,  la  Cour 
poorraût  disjoindre  telles  parties  de  laprocéàute 
cp'elle  aviserait.  C'était  donc,  di^is  lesprévirâms  de 
cette  époque,  au  moment  de  la  (tiscossion  sur  b 
compétence  que. devait  s'opérer  la  dbjoBctîon ,  s'il 
convenait  de  la  prononcer.  L'opinant  estime  qu'il 
est  tr6p  tard  pour  revenir  maiatiemiit  sur  cet  ob- 
jet* Toutes  1m  décisions  prises  depuis  l'ouverlare 
des  débats  lui  paraissent  dictées  par  TintentioD 
manifeste  de  conduira  le  procès  à  son  terme^  tel 
que  l'ont  fait  les  arrêts  de  la  Cour.  La  disjonction 
proposée  aujourd'hui  n'est  à  son  avis  quNin  der« 
mer  expédient  après  tant  d'autres.  On  a  d'abord 
essayé  de  procéder  aux  débatsen  l'absenoe  des  accor 
ses  rebelles  à  la  loi;  puis  on  a  songé  à  rendre  contre 
eux  im  arrêt  de  contniAace ,  et  après  avoir  recomin 
que  des  textes  formels  s'opposaient  à  ces  mesures, 
on  en  vient  à  proposer  de  disjoindre  ce  que  tant 
d'arrêts  avaient  uni.  Bfais  ne  serait-ce  pas  afiaiblir 
en  quelque  sorte  l'autorité  morale  de  la  Cour  des 
Pairs,  qui  seule  peut  donner  une  véritable  force 
au  pouvoir?  On  s'est  souvent  élevé  contre  l'arbi- 
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.traUre  qui  préridait,  sous  FanoieQ  régime,  à  tardés»- 
:giialiao  des  onximissai/es  chargés  *de  juger  les 
causes  politiques  ;  mais  n  y  aurait-il  pas  quelque 
cbaae  de  plus  variable  encore  k  détruire  en  ce 
moment  cette  unité  du  procès  d'avril  que  l'on  a 
rais  tant  d'efiEbrts  à  créer,  et  que  l'on  a  consacrée 
^mk  quelque  sorte  par  un  édifice  ccmstruit  k  grsndB 
frais?  On  allègue  rintérét  des  accuaéSf  mais  il  ne 
auffît  pas  d'étpe  clément,  il  £siut  avant  tout  éCre 
juste;  et  iqui  sait  si,  après  la  division  des  causes, 
les  charges  qui  s'élèvent  contre  les  accusés  dé 
Ljon  ressortiront  d'une  manière  aussi  évidente 
que  si  Ton  avait  confronté  avec  eux  leurs  conaccu- 
<és  de  Paris?  Ce  formidabte  complot  dont  la  ^o* 
4iiké  des  Droits  de  l'homme  paraissait  être  le  siège, 
et  qui  semblait  menacer  toutes  les  bases  non  seu- 
lement de  l'État  mais  de  la  sodété ,  n'aura*-t-il  pas 
disparu  avec  le  morcellement  du  procès?  Ces  mo- 
tifii  déterminent  l'opinant  à  voter  pour  que  la  Cour 
ne  s'arrête  pas  aux  conclusions  du  réquisitoire. 

Un  quatrième  opinant  estime  que,  sous  le  rap^* 
port  du  droit  commun  comme  sous  le  point  de  vue 
des  oonvenances  politiques,  le  réquisitoire  doit  être 
admis.  La  question  de  légalité  ne  saurait  être  doi»- 
teuse,  puisque  la  loi  n'a  prescrit  nulle  part  le  ju- 
gement simultané  des  a£bires  connexes;  l'airticle 
dit6  du  Code  d'instruction  criminelle  se  rapporte 
esdnsivement  aux  formes  qui  doivent  être  suivies 
pour  la  mi%B  en  accusation ,  et  les  tribunaux  ordi- 
naires ont  le  droit  de  décider,  suivant  les  drcon-» 
stances,  s'il  convient  de  mettre  en  présence,  dans 
im  débat  commun,  tous  les  accusés  de  crimes 
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coiinexes  i  ou  s'il  y  a  liea  de  diviser  le  jcigranent  Ia 
Cour  des  Pairs  est  nécessairement  investie  du 
même  pouvoir.  Quant  au  point  de  savoir  si  l'usage 
qu'on  lui  propose  de  £ûre  actuellement  de  ce  pob- 
voic  est  opportun  et  convenable^  il  suffit  d'examih 
ntf  ù  la  portée  des  fi>rçes  humaines.  p»met  d'es<- 
pérer  que  de  tels  débats  soient  continués  sans 
intervalle  jusqu'à  leur  dernier  terme*  Le  besoin 
d'arriver  à  un  résultat  est  aus  yeux  de  l'opinant  la 
première  des  nécessités  :  cette  considération  impé- 
rieuse ledétermine  à  adopter  le  seul  moyen  cpeTeste 
à  la  Cour  de  recueillir  le  fruit  de  ses  kmgs  travaux. 
.  Un  cinquième  opinant  fait  remarquer  que  k  aé^ 
ritable  téteducomplotd'avrila'ét«itp«».à  Lyimou 
àParis ,  mais  dans  la  société  des  Droits  de  l'homiiiie. 
On  peut  donc  retrouver  des  traces  du  ctmiplot  par- 
tout où  existait  cette  société.  Telle  est  auim  ia  lîase 
incontestable  sur  laquelle  reposé  la  ixnnpétenp^  de 
la  Cour  des  Pairs.  Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  dti  diK^ 
joindre  les  causes,  mais  die  diviser  le  jugeoient ,  et 
à  coté  de  l'inconvénient  d'adopter  ce  <piel'^n  urieot 
d'appeler  un  expédient,  se  trouve  o^liii4'eii^tiia¥ef 
la  marche  de  la  justice.  La  rébeUip»  4es  aci^is^i» 
d'avril  pourrait  devônir  contagieuse;. 4^^  un  4M 
semblable  s'est  présenté  devaût  la  justiœ  ordinaire. 
La  société  attend  avec  solUcitude  le  jMgenpeut  d$ 
la  Cour  des  Paiirs,  pour  savoir  s'il  jT  a  eiM^ore  nne 
ju^ice  qui  la  protège»  L'opinant  ad^te  doneie 
moyen  qui  lui  est  offert  pour  obtenir^  un  résultat 
de  ce  long  procès. 

Un  sixième  opinant  s'^qipaie  sur  la  junspi^ideDce 
pour  établir  la  légalité  de  la  disjonction  proposée* 
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Il  rappelle,  à  ce  sajet,  l'arrêt  rendu  par  la  conr  de 
éa^safion  dàM  lé  mémorable  procès  Fualdès.  Un 
premier  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  TAveyron 
ayant  été  cassé  pour  vice  de  formes,  et  de  nouveaux 
complices  présumés  dû  même  crime  ayant  été  mis 
en  accusation  dans  Tintervalle ,  la  cour  de  cassation 
avait  renvoyé  les  uns  'comme  les  autres  devant  la 
àctuT  d'assises  du  Tarn,  pour  y  être  jugés.  Cepen-» 
daht  cette  cour  d*assises,  n'ayant  pas  trouvé  Tin- 
sfrtàctioh  complète  à  Tégard  de  tous  les  accusés, 
procéda  au  jugement  de  ceux  qui  avaient  comp{n*u 
devant  les  a!»sisés  de  TAveyron ,  sans  comprenfdre 
au  même  débat  leurs  prétendus  complices,  dont 
Tâffeire  fat  i»énv6yée  à  une  autre  session.  L'arrêt 
€ftû  s'énstiivii  fatattaqtiédeVant  la  cour  dé  cassation, 
éommeayttut  violé  la  loi;  mais  la  cour  de  cassation 
rejeta  le  ponrvoi  :  son  motif  fut  que  la  cour  d'^assi-* 
ses  était  àutoirisée^  par  ta  loi,  soit  à  réunir  les  accusés 
dans  lô  méhi^  débat,  soit  à  diviser  T^ffaire,  suivant 
les  circonstiatices.  '■  ' 

XTft  septièitie  opinant  estinAe  que,  dans  Tétât  ac- 
tuel du  procès  d'avril,  il  ne  serait  pas  encore  im- 
possible de  coi[iduire  les  débats  sans  interruption 
jUsqu^i  leur  terme.  Il  voté  contre  les  conclusions 
dûirêqufeitoîre.' 

'  '  "Un  huitième  opinant  se  détermine  à  voter  pour 
ta' division  des  débats,  par  le  motif  que  les  accusés 
jlàrafe^t'jr  consentir,  et  pour  abréger  la  captivité 
êé  ceux  doritrinnocence  peut  être  démontrée. 

^Tïtt  tteuvSètae  estime  que  faire  droit  au  réquisi- 
toik^,  ce  sériait  revenir  sur  ce  que  la  Cour  a  maintes 
fois  décidé  depuis  six  mois.  La  proposition  déjuger 
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par  cBktégories  a  déjà  été  faite  et  rejetée  :  Toiiité 
de  la  csQie  a  été  donnée  pour  raison  de  Fiuiité  dfi 
tribunal  Si  la  disjonction  est  ordonnée,  on  de- 
mandera pourquoi  cette  aorte  de  halte  judiciaire 
a  porté  sur  les  accusés  de  Lyon,  plutôt  que  sur 
ceux  de  Saint-Étienne  ou  de  toute  autre  tUIc. 

U^  dixième  opinant  fait  observer  que  le  nombre 
des  accusés,  comme  celui  des  juges,  s'oppose  ii  ce 
qu'un  seul  débat  puisse  comprendre  tou»  les  fiiits 
qu'il  est  nécessaire  d'examiner.  Il  obéit,  en.&isant 
droit  au  réquisitoire,  non  seulement  à  une  rabon 
de  convenance,  mais  plus  encore  à  une  raison  de 
nécessité. 

Un  onzième  opinant  reconnaît  qu'il  eût  été  de 
beaucoup  préférable  de  juger  ensemble  tous  les  ac* 
cusés;mais,  encédantàuneévidentenécesaitéyilne 
crcNt  pas  se  mettre  en  contradiction  avec  ce  que  la 
Cour  a  précédemment  établi.  La  compétence  de  la 
CkMir  ides  Pairs  n'est  pas  uniquement  fondée  sor  Ut 
connexitéqui  existe  entrelesattentatsquilmoot  élé 
déférés ,  et  qui  semble  les  rattacher  k  un  seul  c«n* 
plot.  La  gravité  de  cette  circonstance  a  pu  déter- 
miner en  partie  la  Cour  à  retenir  le  procès  et  à  dé^ 
cider  que  les  attentats  commis  en  avrU  i8349  sur 
différents  points  du  Royaume,  rentraient  dans  la 
catégorie  de  ceux  qui  devaient  être  portés  devant 
le  haut  tribunal  érigé  par  l'article  a 8  de  la  Charte; 
mais  le  fondement  de  la  compétence  de  la  Cour 
des  Pairs,  c'est  la  qualification  des  crimes  qui  lui 
scmt  déférés*  La  Cour  serait  encore  compétente  I^rs 
même  que  ces  crimes  ne  seraient  point  connexes, 
et  qu'ils  ne  seraient  point  les  conséquences  cou- 
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pahles  d'un  seul  et  unlqiœ  complot  ;  ear  il  pourrait 
se  faire  qu'indépendamment  de  cette  circonstance, 
l'attentat  eût  un  degré  de  gravité  suffisant  pour 
)q«e  la  Cour  des  Pairs  dût  en  retenir  la  connaissance. 
Biais  les  choses  n'en  sont  point  venues  à  ce  point 
que  l'instruction  ait  fait  disparaître  les  liens  appa* 
?ens  qui. rattachaient ,  selon  toutes  les  vraisem- 
blances, l'attentat  dé  Lyon  à  ceux  de  Paris  ^  de 
Lunéville,  d'Arbois  et  autres  lieux.  Auési  ne  pro* 
pose- 1- on  point  de  disjoindre  l'affidre  en  fia* 
sieurs  procès.  Le  ministère  public  est  seulement 
amené,  par  des  circonstances  résultant  des  obstacles 
que  l'obstination  insensée  des  accusés  oppose  au 
cours  régulier  de  la  justice,  à  demander  que  l'exa- 
men des  accusés  soit  scindé,  et  qu'il  soit  prononcé 
sur  leur  sort  par  des  jugemens  successifs*  La  con- 
nexité  restera  donc  entière,  elle  dominera  tou- 
jours les  diverses  parties  du  débat  :  c'est  ain^  que 
devant  une  cour  d'assises^ un  compUce  est  souvent 
jugé  en  l'absence  de  l'auteur  principal  du  crime , 
sans  que  ^our  cela  le  lien  qui  les  unissait  dans  une 
commune  accusation  soit  rompu.  C'est  la  méthode 
de  juger  l'accusation,  et  de  vider  l'aflaire,  qui  se 
modifie,  et  non  l'accusation  elle-même  qui  change 
de  nature.  Les  juges  cèdent  à  la  force  des  drcon- 
stances,  mais  la  justice  n'en^  souffre  pas;  c'est  au 
contraire  pour  qu'elle  triomphe  définitivement 
qu'pn  adopte  les  moyens  de  parvenir  à  un  juge- 
ment qu'on  ne  pourrait  obtenir  par  les  voies  or* 
dinaires',  car  ce  qu'il  faut  surtout,  c'est  que  la  jus* 
lice  ne  défaille  point  à  la  société,  et  qiÂl  n'y  ait 
aucune  nature  cle  crime  dont  les  auteurs  puissent 
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prétendre  au  privilège  de  réduire  la  société  à 
Vimpossibilité  de  prooéder  contre  eux ,  et  Tioler 
ainsi  les  lois  par  les  lois  mêmes. 

Un  douzième  opinant  eipose  que,  s'il  fiiut  »- 
tendre  par  expédient  une  mesure  prise  à  raiaon 
des  circonstances,  dans  des  cas  où  la  loi  prescrit 
au  juge  de  se  décider  d'après  sa  conscience  9  il  ne 
se  refuse  pas  k  qualifier  ainsi  le  mojen  indiqué 
par  le  réquisitoire.  Ce  moyen  lui  seinble  à  la  fois 
légal  et  néœâsaire;  il  l'acoepte  donc  sans  scrupule» 
maïs  nioQ  «pas  sans  regrets. 

Un  treizième  opinant  rappelle  à  la  Cour  que  la 
nécessité  qui  se  présente  aujourd'hui  avait  été 
déjà  pressentie  dans  des  délibératicms  antérieures. 
On  n'a  peut-être  pas  assez  réfléchi ,  k  cette  époque» 
qu'en  morale  comme  en  politique  >  il  importe  de 
se  décider  lorsqu'on  est  encore  libre.  Une  diivi- 
sion  jrationnelle  avait  été  indiquée;  maintenant  on 
est  conduit  à  une  séparation  en  quelqueisorte  ma- 
térieUe  et  inécanique.  Si,  comme  le  demandaient 
plusieurs  Pairs,  on  n'avait  soumis  d'abord  aux 
débats  que  les  accusés  non  rebelles  à  la  loi,  la  Cour 
n'aurait  pas  vu  la  république  établir,  en  qudque 
sorte,  6on  siège  vis^à^vis  de  ceux  delà  Pairie  ^  et  la 
longueur  d'une  détention  provisoire  aursât  peut* 
être  fléchi  l'orgueil  de  œux  que  la  loi  n'a  pu  H^ 
duire  à  la  soumission.  On  est  entré  dans  un  autre 
voie;  il  faut  maintenant  la  suivre  jusqu'à  son  der^ 
nier  terme  :  il  faudra ,  si  le  réquisitoire  est  adopté, 
se  résigner  encore,  dans  quelques  mois,  au  triste 
speetad#de  la  répuUique  aux  prises  avec  le  pre^ 
mier  corps  de  l'État  QwÀ  qu'il  en  soit^  l'opmant 
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déclare  que  sa  copscience  le  rassure  sur  la  légalité^ 
sui;  Téqiûté  même  du  réquiMtoire;  il  l'adopte  donc 
comme  moyen  extrême  de  parvenir  au  jugement  ; 
mais  il  rappelle,  en  terminant,  que  le  silence  6\}s^ 
tiné  d'un  certain  nombre  d'accusés  a  laissé  le 
débat  encore  incomplet  à  leur  égard.  Les  doute» 
qui  peuvent  résulter  de  ce  fait  leur  sont  acquis  : 
chaque  Pair  saura  les  apprécier  dans,  sa  con-» 
science.  . 

Un  quatorzième  opinant  fait  remarquer  qu'et)^ 
reconnaissant  la  connexité  des  faits  tombés  daiis  sa 
compétence,  la  Cour  a  déclaré  seulement  une 
chose,  c'est  que  l'unité  du  crime  devait  entraîner 
celle  du  tribunal.  Faut*il  en  induire  la  nécés*^ 
site  rigoureuse  de  l'unité  dans  le  débat?  i^n 
sans  doute  ;  car  il  suffisait  qu'un  seul  accusé  se 
trouv&t  par  accident  dans  l'impossibilité  de  compa^ 
raitfe,  pour  entraîner  forcément  une  division  de 
l'afiiaire.  Le  réquisitoire  est  conforme  k  tous  les 
principes  du  droit  et  de  \a,  raison.  L^  affaires  de 
la  Vendée,  celles  du  cloître  Saint-Méry  étaient 
liées  par  une  évidente  connexité,  et  cependapt 
les  accusés  ont  été  soumis  séparément  au  juger 
ment  des  cours  d'assises  de  divers  départeqieiis. 

Un  quinzième  opinant  rappelle  que  le  véritable 
but  de  l'article  226  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle a  été  de  mettre  fin  au)c  longueurs  des  a^-r 
ciennes  procédures,  qu'une  évocation  à  l'extraordir 
naire  rendait  quelquefois  interminables;  mais  en 
s^occupant  d'abréger  les  délais,  le  législateur  a 
voulu  sans  doute  que  justice  fut  rendue  à  tous,  et 
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souvent  elle  ne  pourrait  Tètre,  «'il  n*appartenait 
pas  aux  tribunaux  de  disjoindre  pt>ur  le  jugement 
ce  qui  a  été  réuni  pour  l'instruction. 

Un  seizième  opinant  expose  que  le  moyen  pro- 
posé aujourdliui  pour  arriver  au  terme  du  procès 
lui  paraît  peut-être  le  moins  admissible.  La  raison 
la  plus  solide  que  l'on  ait  fait  valoir  pour  saisir 
la  Cour  des  Pairs  de  Tattentat  d'avril,  c'était  que 
les  cours  d'assises  ne  l'auraient  jugé  que  par  frac- 
tions. Déjà  l'importance  de  l'afi&iire  avait,  en  quel- 
que sorte ,  disparu  par  le  morcellement  des  débats  ; 
mais  l'opinant  avait  retrouvé  le  grand  procès,  en 
voyant  comparaître,  devant  la  Cour,  des  chefs  de  la 
société  des  Droits  de  l'homme.  C'est  là  que,  sui- 
vant lui,  se  trouve  le  centre  véritable  de  l'afEure; 
il  né  saurait  doiic  comprendre  comment  on  songe 
à  diviser  les  débats,  même  en  cette  partie.  Qui 
pourrait  prétendre  que  l'on  a  mis  au  jour,  en  ce 
qui  concerne  la  société  des  Droits  de  l'homme, 
tout  ce  que  l'instruction  pouvait  produire?  Com- 
ment croire  que  les  actes  du  comité  central  de 
Paris  ne  jetteraient  aucune  lumière  sur  ceux  du 
comité  central  de  la  société  lyonnaise.  L'opinant 
regrette,  en  terminant,  que  la  Cour  ait  été  con- 
duite pied  à  pied  jusqu'à  la  nécessité  où  elle  se 
trouve  en  ce  moment,  sans  qu'on  ait  jamais 
discuté  à  l'avance  la  marche  qu'il  convenait  de 
suivre. 

M.  le  Président  rappelle  qu'il  avait  lui-même,  il 
y  a  quelques  semaines ,  invité  la  Cour  à  éclairer  sa 
mardie  ultérieure  par  une  délibération  prépara- 
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JiC^i  mais  la  difficulté  de  prévoir.  de&  eml^aniis 
qui  ne  se  présentaient  pas  encore  dans,  toute  leur 
force  fit  ajourner  la  disaission  à  upe  autre  épor- 
que.  Pendant  ce  temps ^  le  procès  a  marché;  de 
nouveaux incidens sont  survenus;  il  est  maintenant 
indispensable  de  choisir  entre  deux  partis  qui  ont 
Tun  et.Jl'autre  leurs  inconyéniens.  Plusieurs  opi- 
nans  se  sont  étendus  sur  ceux  qui  résulteraient  de 
la  division  des  débats.  Il  faut  reconnaître,  en  effets 
que  ce  partage  peut  affaiblir  l'importance  et  méme^ 
jusqu'à  un  certain  point,  la  preuve  du  complot; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  l'attentat 
dont  la  ville  de  Lyon  a  été  le  théâtre  est  celui  qui 
a  le  plus  effrayé  les  esprits ,  et  dont  le  retentisse» 
ment  a  donné  à  toute  cette  affaire  une  immense 
gravité.  Ce  sera  déjà  un  résultat  fort  important 
d'avoir  atteint  les  auteurs  de  cet  attentat^  et  cela 
sans  blesser  aucun  principe ,  sans  sortir  de  ce  qui 
est  juste,  de  ce  qui  est  légal.  Il  est  d'ailleurs  un 
motif  qui  ne  permet  guère  d'hésiter  sur  l'adoption 
du  réquisitoire,  c'est  que  toute  autre  proposition 
pourrait  venir  trop  tard. 

Après  ces  observations,  M.le  Président  annonce 
que  plusieurs  membres  de  la  Cour  ayant  réservé 
leur  vote  dans  le  tour  d'opinions  qui  vient  d'avoir 
lieu,  il  va  être  procédé  à  un  second  appel  nominal. 

Ce  second  tour  d'opinions  donne,  pour  résultat,. 
11^5  voix  pour  l'adoption  du  réquisitoire,  et  la 
seulement  pour  son  rejet. 

L'heure  étant  avancée,  la  Cour  s'ajourne  à  de-, 
main  pour  d^ibérer  sur  la  rédaiction  de  l'arrêt  ,,e% 
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charge  BL  le  Président  de  préparer,  &  cet  ëgai4 , 
un  projet  dont  î)  sera  donné  lecttire  au  commets 
œoient  de  la  prochaine  séanoe. 

Signé  Pasquiee,  président. 
E.  Câvgbt  ,  grever  en  cfief. 
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COUR  DES  PA™S^  - 
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Séance  secrète  du  samedi  ii  juillet  A^5^ 

'       .    PrÀidfe  par  M.  le  Biroil  pASQtnEB.  * 


LjiiMMll  II  jtiilfet  i93Sy  à  midi^  k  Gdur^les 
£ai»  M  aréiifiit«nchaiDbmducoii8eil>  |N>iik*Jiiéll^ 
bémr  àbr  l'arvte  àMWiérc  pour  Afn  4roat  au  m^ 
quittlbife  pvésm^  ln6tv|iMr  k  jproùiMreiiiHgtoë^KL 

JLe  greffier,  en  dpf-piwèda  à  T^ftl  «KhAUmI 
daaMWihrni  Je  la  Coitr, 
T  X«ar  Bomfara^  qniécût  faiér  de  iSS^'  tt  «rottiri 
nédftjftà  iSm,  pftrl'ateeme4e^Mlfa0MiiMMdl<f 
leosttrquû  deXkalion  et  h  mftitjimd'Av^^ 

Jtf»]eP£<ndeih>dQime  ^Mi^e  k«îtara  du  jpTO^ 
d!»rét^'ila.iëdigë,  amfomilémêQt  è  là  dédsioii 
fmwliier.pàr.h  Gôiir.  :!    i. 

.  Pluôeim  Tairs'  demiHd^i  ^|«e  ^âcu»  tdéft 
fiiirfigqipèca  dfmt  wcwDpocRelé'pr^  d'art^ébtt 
awB  aëpâromèatt.  ea^dLiiuiiisictti 

D'aetrasPlàis  ertiment  "qw  raawMilAee  o'ayattt 
{i»:.à  déàUiérer  id  comme  (ihambre  légirii|tive> 
j«MB4aûniiiie  cour  judiciairei  îl«t))las  ootAmBt 
àsaofr  usages  d'oaTrii'im  uwr  d'iapmioiis  mir  VeÉt^ 
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semble  de  rarrèt,  sauf  à  faire  droit,aux  obsenra- 
lions  quistTfiieni  présentées,  sut  la  rédaction  des 
divers  paragraphes* 

Ce  dernier  aris  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

U  est^  en  conséquence,  procédé  k  un  appel  no- 
minal pour  recueillip  les  voix  sur  la  rédaction  de 
larrél.       '    ■    ■  \  i      •     • 

Dans  le  cours  de  cet  appel,  plusieurs  Pairs  vo- 
tent purement  et  simpkipwt  pour  l>doption  ou 
le  rget  de  la  rédaction  proposée  :  d'autres,  en 
plus  grand  nombre,  mettent  pour  condition  à  leur 
vote  approbatif ,  qu'il  sera  fait  au  projet  diverses 
modifications  qu'ils  indiquent. 

Uii;Fdir.,fiE^fc  observer  q«e  le  tour  d*appel  qm 
vient  d'avoir  lieu  né  peut  conduire  à  un  i^^ltat 
4éfiiiitif,  .^liiaqtiËe  .des  voles  xémditionndlemént 
â^imési  n'ottt  r^Uementîaùeune  valeur.  L'bpi- 
naôfcîOOiiipr^id  le  scrupule  iqài  a:  tout  h  l'beiire 
empêché  la  Cour  d'adopter,  poiir ta  discnssioirib 
l'an^  k  çdsCrchè  suivie  pour  l'examen  des  lois^ou 
(iés  adresses,:  kniiâ  il  |>enae  qu'en  se  bornant  àlna 
vote  d'ens4iiibl0,  on  retombwait  dansnn  incMi* 
véni^it  beAUCOupi^us  graire,  puisque  la  tédaclSon 
qui  s^rbil  adoptée  po«r)raift)^'étre  pas  l'eigsrasaifoa 
exacte  de  l'opinion  delà  majorité.  En l'abseéc^ 
4Nin«>loi4péç^le  de  procédure,  la  Cour  dcvPiirs 
fCfh  >tK>fir  ;  am^  ilire;,  *  d'autre  icoàB  ique  ses;  pipppres 
arrêts  :  il  importe  doué  que  leurs  moindres  tenms 
soient  pesési  ayec  ét>in«  L'opinant  iînt  d^ailleorare- 
fH^rquer  à  \^  Conr  qu'il  se  présente  un  moyen  «a- 
it9faî&wt,de  jcpuciUerJès  formes  judiciaires  amc 
la  néesmvé  d'un^ïamendedétail:  ce  moyen  ocm- 
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sUie  à  Toter  d'abord  par  mains  levées  sur  chaque 
paragraphe,  dans  la  forme  usitée  pour  les  adres* 
ses,  sauf  à  ouvrir  ensuite  un  tour  d'opinions  pat 
appel  nominal  sur  l'adoption  définitiTe  de  l'aFrét. 

Ce  mode  de  délibération  étant  généralement 
appuyé,  M.  le  Président  donne  à  la  0>ur  Une  nou- 
velle lecture  du  projet  d'arrêt,  paragra;^  par 
paragraphe. 

Dans  le  cours  de  cette  délibération,  un  ¥fit 
demande  que  le  mot  de  catégorie,  employé  parle 
réquisitoire  pour  distinguer  les  positions  diverses 
des  accusés,  ne  soit  pas  reproduit  dans  l'arrêt;  mais 
que  les  accusés  à  l'égard  desquds  il  devra  être 
statué  séparément  y  soient  seulement  indiqués 
par  leurs  noms. 

Cette  modification  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Après  avoir  posé  en  principe  que  la  connexité 
des  délits  n'entraîne  point  nécessairement  la  con- 
séquence qu'il  doive  être  statué  par  un  seul  et 
même  jugement  définitif,  le  projet  d'arrêt  conte- 
nait renonciation  de  divers  cas  où  le  jugement 
simultané  paraissait  impossible  :  il  donnait  pour 
exemples  que  les  contumaces,  qumque  compris 
dans  un  même  arrêt  cPaccusation  a^ec  les  accusés 
présens  j  sont  jugés  par  un  arrêt  distinct  et  séparé, 
et  qu'en  Tahsence  d'un  accusé  retenu  pour  cause 
de  maladie,  son  co-accusé  est  soumis  aux  débats 
et  définitivemjentjugé. 

Plusieurs  Pairs  estiment  que  ces  cas  n'offrent 
pas  une  analogie  complète  avec  la  position  dans 
laquelle  la  Cour  se  trouve  en  ce  moment  :  qu'ainsi 
la  maladie  de  l'un  des  accusés  est  un  cas  d'absolue 
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nécessité  ;qitt  n'existe  pas  ici,  et  que,  pour  les 
costimutces ,  il  n'est  pas  impossible  de  les  con^ 
prendre  dâoe  un  aséme  arrêt  avec  les  accusés  pro- 
seas,  comme  la  CoarelleN-méme  Fa  £sitplosiesra 
km.      :.- 

SaantDt:  Sâir'ajoQle  à  ees'considératioiis  «p'il 
n'y  apooT  la  Cqar:  des  Pairs  ni  obligation,  ni  peut* 
être  convenance,  à  développer  trop  au  long,  les 
mo(i£i  desesarrétis. 

Un  Pair  fait  observer,  à  ce  sujet,  que  lorsqu'une 
rédaction  s'appuie  sur  un  texte  précis,  elle  peut 
être  aisément  brève  e(  concise,  mais  que  lorsqu'on 
raisonne  par  induction  on  a  besoin  de  plus  de 
mots  pour  exprimer  la  pensée  d'un  arrèU: 

La  G>ur  adopte  la  proposition  qoi  tend  kBU]^ 
primer  la  mentîoB  des  amdogtes  dr-dessus  indi- 
quées* 

Les  autres  paragraphes  sont  adoptés  moyennant 
quelques  légers  cbangemens. 

U  est  ensuite  voté,  par  appel  nominal ,  sur  Vén«* 
semble  du  projet  d'arrêt. 

Cet  appel  donne  pour  résultat,  127  voiix  pour 
l'adoption  dé  Farrêt,  et  5  voix  seulement,  contre 
cette  adopticm. 

La  minute  de  Farrêt  est  iaamédiatement  signée 
psar  les  i5a  Pairs  qui  ont  pris  part  à  la  détibél^ 
tionqui  vient  d'avoir  lieu. 

La  Cour  rentre  ensuite  en  audience  pubH^pie 
pour  là  proDOi&âation  de  l'arrêt. 

Signé  Pàsqu^ier,  président. 
E.  Caucbt,  greffier  en  chef. 
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Audience  publique  du  samedi  1 1  juillet 
i835, 

Présidée  par  H.  le  Baron  PlSQUlia. 


Le  samedi^  1 1  juillet  i835,  à  quatre  heures  de  re: 
levée,  la  Cour,  à  l'issue  de  la  chambre  du  conseil^ 
reprend  son  audience  publique. . 

lies  quarante-aept  accusés  dont  les  noms  suivent 
sont  seuls  présens  a  la  barre  : 


Girard  (Antoiae), 

Roux , 

PoQlard, 

Pradel, 

Carrier^ 

Béracd, 

Morel, 

Rockzinsky, 

Arnaud, 

Ralignié , 

Laporie, 

Btitet, 

Lange, 

Gharmy, 

Villiard, 

Mazôyer, 

BiUe  (Pierre), 

Chéry, 

Boy  et. 

Cachot , 

Ghatagnier, 

Thion, 

Julien, 

Bertholat^ 

Cochet, 

Mercier, 

Gayet , 

Blanc, 

€«iiets, 

MoUard-LelIvre^ 

Marignë, 

Despinas, 

Corréa, 

Marcadier, 

Didier, 

Margot, 

66 
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Huguet, 

Raggio, 

Guicbacd,     •    . 

fihaguy. 

Drigeaid'Desgarnier, 

DesTojrt, 

Girod, 

Adani) 

Ginrd(Jttles-A(«iwle), 

Nioot. 

LafoiH], 

U  résulte  de  certificats  de  médecins  que  les  ac- 
cixiè%  Noir  et  Lagrange  sont  trop  ghivèment  indis- 
posés pour  pouvoir  assister  à  l'audience. 

Le  greffier  en  chef  procède  à  Tappel  nominal  des 
membres  de  la  Cour. 

Sur  l'observation  faite  par  M''  Favre,  que  les 
noms  de  M.  le  comte  Molé^  de  M.  le  marquis  de 
Grillon  et  de  de  M.  le  marquis  d'Aux  n'ont  point 
été  ehtendns  dans  l'appel  qui  vient  d'avoir  lieu , 
M.  le*3Président  répond  que  ces  trois  Pairs  n'ayant 
pas  assisté  à  la  séance  secrète  qui  vient  de  se  te- 
iiir  daiis  la  chariibre  du  conseil  ^  leurs  noms  ne  de- 
vaient pas  être  compris  dans  l'appel  nominal. 

Par  suite  de  ces  absences  ^  il  est  constaté  que  le 
taombre  des  Pairs  présens  qui ,  dans  la  dernière 
séance  s'élevait  à  i55,  se  trouve  réduit  k  iSa. 

L'appel  nominal  achevé,  M.  le  Président  pro- 
nonce l'arrêt  délibéï*é  par  la  Cour  dans  la  chambre 
du  conseil,  et  dont  la  teneur  suit  : 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DES  PAIRS. 

«  La  Cour  des  Pairs  : 

.  a  Ouï  le  procureur-général  du  Roi  en  ses  réqni- 
sitions  tendantes  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Goir  or^ 
donner  rpi'il  sera  immédiatement  {Mt>oédé  aux  ré- 
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qaisitoire^  plaidoiries  et  jugement ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  acoosés  de  la  cat^;orie  de  Lyon  ;  . 

ce  Ouï  M""  Bousquet^  au  nom  de  l'accusé  IVÏercier, 
en  ses  conclusions  tendantes  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
Cour^  sans  s'arrêter  au  réquisitoire  du  procureuç- 
général^  ordonner  que  les  débats  seront  continu^ 
à  l'égard  des  accusés  de  toutes  les  catégories';        ^ 

«  Otfi  M*  Aynès^  au  nom  de  l'accusé  Nicot ,  en 
ses  conclusions  tendantes  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
G>ur  faire  droit  au  réquisitoire  du  procureur- 
général  et  dire  en  outre  que  la  causé  y  en  ce  qni 
touche  les  éyéneinens  de  février  i834,  à  Saint- 
Etienne^  sera  renvoyée  devant  qui  de  droit;'  '     ** 

(c  Ovâ  M*  Grivelli^  au  nom  des  accusés  Guichar^ 
et  Gbatagnier  ;  M""  Nâu  de  La  Sauvagère ,  au  nom  de 
l'accusé  Morel  ;  M*  Lavaux^  au  nom  de  l'açcûsé 
Cochet;  M"  Favre^  au  nom  des  accusés  Girard  (An- 
toine)^  Poulard  et  Carrier;  M*  Benoist^  au  nom  des, 
accusés  Noir,  Bille  (Pierre)  et  Roux;  M^  Lafau-^ 
lotte  ^  au  nom  de  l'accusé  Laporte;  M*  Ductrrty, 
au  nom  de  l'accusé  Mazoyer  ^  en  leurs  conclusions^ 
par  lesquelles  ils  déclarent  demander  la  disjonction^ 
en  ce  qui  concerne  les  accusés  de  la  catégorie*  de 
Lyon  ; 

c(  Ouïe  la  dédaration  Ente  par  M*  de  Santenl  ^^  au 
nom  de  l'accusé  Baggio^  qu'il  s'en  rapporte  à  lit 
sagesse  de  la  Cour; 

«  Vu  les  articles  226  et  aa'j  dn  Code  d'instruc- 
tion crimineHe; 

-   Il  Faisant  dtoit  sûr  le  réquisitoire  du  procureur-' 
général  et  sur  les  conclusions  des  accusés; 

«  Attendu  que  la  connèxité  des  crimes  ou  délits 
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n'entraîne  point  nécessairement  la  conséquence 
qu'il  doive  être  statué  par  un  seul  et  même  juge- 
ment définitif,  ce  qui  serait  impossible  dam  un 
grand  nombre  de  cas  ; 

ce  Attendu  que  les  dispositions  deTarticle  326  du 
Code  d'insti'uction  criminelle,  qui  ordonne  que  les 
chambres  d'accusation  statueront,  par  un  seul  et 
même  ari^t,  sur  les  délits  connexes  don!  les  pièces 
se  trouveront  en  même  tems  prpduites  devant 
elles ,  ne  sont  pas  applicables  au  jugei^ent  définitif, 
et  qu'aucune  autre  disposition  u^  presorit  la  simul- 
tanéité des  débats  pour  tous  les  accusés  compris 
dans  un  même  ari^ét  d'accusation  ; 

Qu'en  déclarant,  par  son  arrêt  cjuao  mai  dernier, 
la  connexité  de.  crimes  déférés  à  sa  juridiction, 
la  Goui*  ne  s'est  point  ântçrditj.de  prononcer  la 
division  demandée; , 

Attendu  que  les  ^bats  établ^s^qut  la  né  essité  de 
procéder  immédiatement;  ajçi  jugement  du  procès  , 
en  ce  qiii  concerne  les  accusés  ci-^après  dénommés; 
que.  cette  nécessité  se  fait  surtout  sentir  au  mo-* 
meni  où  l'audition  des  témoins  laisse  dans  l'e^iprit 
4^  juges  un  aouvenii:  récent  et  ^mplet  des  faits 
relatifs  à  ces  accusés  ; 

,  (c  ]Sa  ce  qui  tofuche  les  conclqsions  prises  ^^  nom 
deTaccusél^çot: 

i<  Attendu  que  cet  accusé  n'ayant  point  encore 
été  soumjis  mJ^  débiats ,  sa  positioa  o^'a  pas  c^eusgé 
depuis  que  la  Cour  a  déclaré  sa  compétence >c9t  qu'à 
l'égard  dudit  accusé ,  aucun,  fait  nouveau  iiefieut,. 
en  l'état ,  motiver  de  la  part  dC:  la  Gpur  imie  ^ 
cbnition  d'incompétence  ;, 
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.^(^  .Sans  s'arrêter  aux   conclpaiQâ3  prises  pRw 

(c  Ordonne  qu'il  sera  ^tnmédiatement  ptdoédé  à 
l'audition  du  procureur-générat  ^  abx  plaidoiries  et 
au  jugement  j  en  ce  qui  conceri^q  les  accusés 


Girard  {  A  nloioe), 

RatigDÎé,      

Carrier,     \ 

Bulet, 

Poulàrd, 

'   Ormnriy,    • 

Saune, 

QitiileBj 

Martin, 

Mazfry^, 

Albert, 

Chéry, 

Hugon , 

Cachot , 

Movel^ 

Thion, 

Bavaiholr     ;,  ,^      ;.,,;, 

:>Bort«olat, 

Lagrange,                  -, 

.MS>Ç*ÎÇfrt     P     '        , 

Toarrès,-                      ' 

Blanc, 

«fliiBtidlère(JednH  '  v  -I'  " 

'  Jobely, 

.Ari6ïU(l,.M    ,    .  :,  ',;•" 

'  Molterd-Iiefèw, 

Laporte, 

Despinas,      . 

Langé, 

Noir,  . 

Villiard, 

Mftreadiék-,'  ' 

BiUe  (Pierre),           .,     ; 

.Margot^ 

Boy  et, 

Dibier, 

CbatagDier, 

Huguet , 

iï!^>ii\^:..v\  '    .  ■'  ". 

.   Guichardj  . 

Mercier, 

Reverchon  (  Marc-El«»«) , 

Gayel, 

Drigeard-DesgarDier , 

Genêts^,  ... 

Girod, 

Marigoé, 

Girard  (Jules-Auguste) , 

Corréa, 

,.Lafond,    ^ 

Didier, 

Raggio,     ^      * 

Roux, 

Desvoys, 

PnnGl>^  .  :   '  ' 

Chogtty,           ' 

»wd,.              .    ,, 

Roçkjinsky^^              ^ 

Adam.  » 

'lieproÇmfettr'géttéral  èxpôsë  qa'il;satâi(  prêt  à 
obéir  à  l'arrêt  de  la  Cour^  en  loi  préswtant  ^li  té-- 
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qubitoire  définitif  sur  les  accusés  qm  doivetot  être 
immédiatement  soumis  à  jugement ,  pooiais  qu'uo 
nauvel  incident  l'oblige  à  suspendre  encore  la  lec- 
ture de  ses  coûdusions ,  pour  appeler  l'attention  de 
la  Cour  sur  une  question  relative  à  la  marche  gé^ 
nérale  du  procès.  Un  certain  nombre  d'accusés  qui 
ayaient  comparu  aux  dernières  audiences  s'élant 
violemment  refusés  à  obéir  à  la  sommation  qui  leur 
a  été  faite  aujourd'hui  de  se  rendre  à  la  barre  ^  le 
pix>cureur*général  requiert  avant  tout  qu'il  soit 
donné  lecture  tant  de  la  lettre ,  en  forme  de  pro- 
testation ,  adressée  a  M.  le  Président  ^  que  du  procès- 
verbal  dressé  par  l'un  des  huissiers  de  la  Gour^  con- 
tenant les  faits  qui  viennent  de  se  passer. 

M.  le  Président  y  faisant  droit  à€ettedem»Kfe, 
ordonne  au  grdSer  en  chef  de  donner  immédîàte- 
meiat  lecture  tant  de  la  protestation  que  du  .p.ço- 
cès-verbal  dont  il  s'agit. 

Suit  la  teneur  de  ces  pièces  : 

Lettre  adressée  à  M.  le  Président  de  la  tfl&terî 

Mion  du  Loxembomig,  le  xi  jmltouISft 

fc  Monsieur  le  Prbsidbiit, 

«  Les  soussignés  ont  l'honneur  de  vous  prévenir 
qu'ils  persistent  dans  les  protestations  qu'ils  oiH^de 
nouveau  chargé  l'un  de,  leurs  camarades ,  Bauoe , 
d'établir  à  la  séance  d'hier. 

(c  Leur  intention  bien  fortndle  étant  de  ne  plus 
assister  aux  audiences,  où  leûi-  pi^nce  est  eom- 
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plétement iûutile ^  ils  vouaprieiU  de  leur  épargi^^ 
en  prison  y  le  désagrément  de  la  résistanee  à  la  fiorce 
brultale;  et  au  tribunal^  f'^^S'^  l^^i*  ^^^V  vivement» 
exprimé  ici  de  l'éviter,  la  nécessité  d'interrompre 
le  cours  de  vos  débats  par  l'énergie  de  leurs  récri-- 
minations. 

SigtÊë  m  £.  Bauvb,  p.  Maatih,  J.-T.  ITugo»,  Édouarii 
AuttAT,  Ravachol  ,  RBTjBHOHOir  ;  poiirhAatnfttGU  (le 
paraphe  de  Beiwvkon)^  C-DstOAurim,  XqiMidtft' 

JOBILT,  C&UfSIDlfcnB,  RoGXZrHSKT,  DuTOTS»  Qu* 

«HT,  BxjioIt - C&nii ,  PaADBL,  Viuliard;  pour 
Bbbard  (la  ngaêtwredeBwute)^  Cachot,  GhÎbt  , 
HcGUBT,  Adak,  Maboot  ; /TMtr  Cbabuu  (Sonoii), 
abient   (  la  signature   de    Drigeard  -  Desgamjer  )  ^ 

DlBIBB. 


PROCÈS-VERBAL. 

(c  L'an  mil  huit  cent  trente-<ûnq,  le  onze  juillet 
heure  de  midi, 

H  Nous^  Alexandre  Vassal ,  commissaire  de  police 
de. la  Tille  de  Paris  : 

(c  Prévenu,  à  la  diligence  de  M.  Sajou ,  huissier 
de  la  Cour  des  Pairs,  que  plusieurs  accusés  com- 
pris dans  un  ordre  d'extraction  émané  de  M.  le 
procureur-général  se  refusaient  de  se  rendre  à 
l'audience  de  la  Cour  àes  Pairs,  où  ib  devaient 
être  conduits; 

«  Nous  nous  sommes  transporté  au  guichet  cen« 
tral  de  la  prison  du  Luxembourg,  où  étaient 
M.  Sajou  et  M.  Prat ,  directeur  de  la  prison. 

H  M.  Sajou  nous  a  représenté  Tordre  d'extraction 
dont  il  était  porteur,  émané  de  M.  le  procureur- 
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général  y  et  daté  de  ce  jotir^  et  nous  a  dit  qu'après 
avoir  invité  les  accusés  de  se  rendre  à  l'audience 
delà  Gour^  il  leur  avait  &it  sommation  au  nom  de 
la  loi  y  et  que  son  invitation  et  sa  sonunation  avalent 
été  infructueuses;  que  beaucoup  d'accusés  lui 
avaient  répondu  qu'adhérant  aux  principes  de  la 
protestation  &ite  hier,  à  l'audience  de  la  Cour, 
par  M«  Baune ,  ils  se  refuseraient  à  marcher  à  l'au* 
dienoe  et  ne  s'y  laisseraient  conduire  que  par  la 
force  et  emportés  jusqu'à  la  Cour,  parce  qu'ils 
voulaient  qu'il  (ùt  bien  constaté  que  ce  n'était 
pas  seulesient  une  résistance  de  volonté  qu'ils 
opposaient,  mais  encore  une  résistance  de  Êiit, 
sans  toutefois  vouloir  employer  des  moyens  de  vio- 
lence. 

«  M.  Sajou  et  M.  Prat  ont  déclaré  que  les  accusés 
de  la  première  section,  au  nombre  de  23,  se  sont 
volontairement  rendus  aux  simples  invitations  qui 
leur  ont  été  faites  et  sont  partis  pour  l'audience. 
Ces  accusés  sont  :  Girard  (Antoine  ),  Foulard ,  Mo- 
rel,  Arnaud,  Laporte,  Bille,  Boyet,  Chatagnier, 
Julien ,  Merderj  Gayet,  Roux,  Butet,  Charmy, 
Mazoyer,  Cochet,  MoUard-Lefèvre ,  Marcadîer, 
Guichard,  Girod,  Raggio,  Nicot  et  Ratignié. 

«  Nous  ^mmes  aussitôt  entrés  dans  la  prison 
avec  MM.  Prat  et  Sajou.  Les  accusés  dont  les  noms 
suivent  ont  déclaré  qu'ils  n'iraient  à  l'audience 
que  comme  ils  avaient  coutume  de  le  faire,  accom- 
pagnés dé  gardes  municipaux ,  savoir  : 

«  Carrier,  Lange,  Villiard,  Didier,  Pradel,  Bé- 
rord,  Thion,  Bertholat,  Blanc,  Girard  (Jules-Au- 
2»U8tc),  Lafond,  Adam, 
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ttQitdles  qa'aient  ëténosifiTilations^  les  aiîcasës 
dont  les  noms  suivent  ont  dit  qu'il  fallait  qu'ik 
fussent  ou  portes  ou  traînés  k  l'audience  ^  savoir: 

«  Chëry^  Cachot^  Huguet,  Ghagny^  Rockzinsky, 
Benoit-Catin ,  Desvoys,  Dibier^  Margot. 

(c  Des  gardes  municipaux  se  sont  approchés  d'eux 
et  les.ont  pris  sous  les  bras  ^  puis  les  ont  invités  à 
marcher;  cette  démonstration  n'a  pas  été  sufiisante 
pour  eux;  ils  se  sont  jetés  à  terre  et  ils  ont  été  em- 
portés ou  traînés  jusque  dans  le  chemin  de  rOnde  cb 
la  prison.  .  ^ 

«  Rockzinsky  s'écriait  :  «  J'ai  donné  ma  parole 
«  d'honneur  que  je  n'irais  pas  à  l'audience^  je  suis 
«  esclave  de  ma  parole^  et  je  ne  marcherai  pas.  » 

«Chéry^  Cachot^  Huguet^  Margot^  Roclzinsky, 
Desvoys  et  Chagny  étaient  vêtus  de  leur  pantalon 
seulement;  et  du  chemin  de  ronde  à  l'audience^  ils 
sont  venus  sans  y  être  portés. 

(c  Dibier  n'avait  également  que  son  pantalon 
pour  vêtement,  mais  il  s'est  refusé  de  venir  à  l'au- 
dience, et  a  été  réintégré  dans  la  prison. 

«  Les  ai  accusés  ci-dessus  dénommés  font  tous 
partie  de  la  seconde  section  de  la  prison. 

c(  Entrés  dans  la  troisième  section ,  aucun  des 
accusés  ne  s'était  rendu  dans  la  cour  ;  tous  étaient 
dans  les  chambres. 

«  Marigné  était  couché  sur  son  lit  et  a  dit  que 
les  actes  dont  il  venait  d'être  témoin  établissaient 
suffisamment  pour  lui  la  volonté  de  l'autorité 
d'agir  de  force  et  de  violence,  qu'il  cédait  à  la  force 
brutale,  et  qu'il  se  rendait  à  l'audience,  ce  qu'il  a 
Élit,  accompagné  de  gardes  municipaux. 
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M  L'aeeuié  OrigeanUDesgarnier  a  paurlé  dam  le 
même  sens,  et  s'est  aos^  rendu  à  raculkiioe^  accom- 
pagné de  d«i»  gardes  monicipaax. 
^*  <«  L^cena^  Pen^na$  est  parti,  acoompagné  par 
deux  garde»  muMCÎpaux ,  sans  fiiire  aucune  observ- 
ation. 

*  (t  L'accusé  Causskiière  père  a  demande  à  aller  à 
Faudîence  accompagné  de  M,  Sajou  et  d'un  garde; 
mais  j  arrivé  dans  le  chemin  de  ronde,  il  s'est  re- 
'Aisé  k  aller  plus  loin. 

«  Les  accusés  Baune,  Jobely,  Tourrès,  Albert , 
'Hugon  ,  Martin,  Rayachol,  étaient  dans  leurs 
i^hambres,  et  ont  positivement  déclaré  que,  cou- 
sé<{uens  avec  la  protestation  faite  hier  à  l'audience, 
iU  ne  voulaient  pas  s'y  rendre  volontairement,  ni 
lî^ire  un  simulacre  de  résistance,  mais  qu'ils  vou- 
laient y  être  portés  par  la  ft>rce,  et  résister  de  fait , 
saps  cependant  user  dans  leur  rédistance  de  moyens 
vîolens  ,  «ajoutant  qu'on  était  maître  de  foire  à  leurs 
corps  ce  qu'on  voudrait,  mais  qu'on  n'avait  aucune 
action  sur  leur  volonté. 

«  Ces  sept  accusés  ont  été  portés  de  leurs  chambres 
sur  le  chemin  de  ronde;  ils  n^a valent  voulu  con- 
sentir à  mettre  d'autres  vétemçns  que  leui^  panta- 
lons; invitation  leur  a  été  faite  de  marcher  volon- 
tairement, et  sW  étant  refusés,  nous  les  avons  fait 
réintégrer  dans  la  prison,  ainsi  que  l'accusé  Caussî- 
dîère  père. 

«  L'accusé  Heverchon  était  couché  dans  son  lit, 
dans  un  état  de  nudité  complète,  et  il  a  demandé 
M  on  était  dans  l'intention  de  le  conduire  ainsi  à 
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Faiidieiice^  parce  qu'il  ayait  la  Tolooté  fisnae  et 
bien  airétée  de  ne  se  pas  vêtir. 

cr  De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent 
procès-verbal^  les  jour^  mois  et  an  susdits. 

n  Et  ûSkty  MM.  Sajou  et  Prat^  sîgtié  avec  nous, 
qprèa  lecture  tnàe^ 

Signé  «  Sajou,  Prat,  Vassal.  » 

Cette  lecture  achevée ,  le  procureur-général  £ût 
observer  que  l'arrêt  rendu  par  la  Gour,  le  9  mai 
dernier ,  a  pu  suffire  jusqu'à  présent  aux  néc^itÀ 
de  la  cause;  que  cet  arrêt  a  été  ponctaellement 
exécuté,  et  que  les  accusés  de  Lyon  expulsés  de 
l'audience  pour  avoir  troublé  l'ordre  j  ont  été 
succesMVement  ramenés  pour  être  présens  à  l'ao^ 
dition  des^  témcins  tant  à  charge  qu'a  décharge, 
en  ce  qui  concerne  les  faits  qui  leur  sont  person- 
ndlement  imputés;  mais  l'incroyable  résistance  à 
laquelle  vient  de  se  livrer  une  partie  de  ces  mêmes 
accusés  rend  nécessaire  une  nouvelle  décision  *de 
la  Cour,  pour  que  les  débats  puissent  être  conti- 
nués contradictoirement  avec  eux ,  malgré  leur 
absocice.  Les  moyens  légaux  n'auraient  pas  manqué 
sans  doute  pour  vaincre  cette  résistance  obstinée; 
mais  le  procureur-général  a  dû  examiner  si,  dans 
l'intérêt  de  la  dignité  de  l'audijcnce,  ik convenait 
d'amener  à  la  barre  de  la  Cour  des  hommes  qui 
se  respectaient  assez  peu  pour  se  livrer  à  de  tels 
excès  :  il  s'est  donc  déterminé  à  consigner  par 
écrit  son  réquisitoire  définitif  et  l'exposé  de  ûits 
qui  doit  l'accompagner^  et  il  vient  demander  à  la 
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Cour  de  Fantoriser  à  donner  lecture  de  ce  réqui- 
sitoire devant  les  acinisës  présens  ^  siiuf  à  le  fiiire 
signifier  à  ceux  qui  s'obstinent  à  ne  pas  oompa- 
raitre. 

Tel  est  l'objet  du  ré^sitoire  suivant ,  que  le 
procureur-général  dépose^  ^igP^  àt  lui^  sur  le  bu- 
reau. 

RÉQUISITOIRE. 

K  Nous,  Procureur  -  général  près  la  Cour  des 
J^airs: 

(f  Vu  le  procès^verbal  constatant  le  refus  formel 
fiiit  par  un  certain  nombre  d'accusés  de  oompa- 
raltre  à  l'audience  ^  leur  déclaration  :  qu'ils  ne  se 
laisseront  conduire  et  amener  que  par  l'emploi  de 
la  force  matérielle,  et  la  rébellion  fSsiite  par  lesdits 
accusés  en  conséquence  de  cette  déclaration; 

c(  Attendu  que  ce  nouvel  acte  de  résistance  vio- 
lente y  de  certains  accusés  y  ne  peut  être  un  obstacle 
au  cours  régulier  de  la  justice  ; 

(c  Attendu  que  les  intérêts  des  accusés*  àbsens 
de  l'audience^  lors  des  réquisitions  définitives  du 
ministère  public^  seront  suffisamment  garantis  par 
la  notification  qui  leur  sera  faite  ^  après  chaque  au- 
dience, du  texte  exact  et  complet  dudit  réquisi- 
toire; 

«  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  ordonner 
qu'U  sera  passé  outre  ^  nonobstant  l'absence  desdits 
accusés,  à  la  charge  de  faire  notifier,  à  la  requête  du 
ministère  public ,  à  chacun  desdits  accusés ,  le  texte 
du  réquisitoire  qui  sera  par  nous  prononcé  à  l'au- 
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dience  y  sous  la  réserve  des  poursuites  à  exercer 
contre  les  accusés  ^  à  raison  du  délit  de  rébellion 
dont  ils  auraient  pu  se  rendre  coupables. 

u  Fait  à  Faudiénce  de  la  Gour^  le  1 1  juillet  i835. 
Signe  ce  Martin  (du  Nord.)  » 

M.  le  Président  demande  si  les  accusés  ou  leurs 
défenseurs  ont  des  observations  a  présenter  sur 
ce  réquisitoire. 

Aucune  observation  n'étant  £ute^  M.  le  Prési- 
dent annonce  que  la  Cour  va  se  retirer  dans  la 
Chambre  du  conseil  pour  en  délibérer. 

L'audience  publique  est  continuée  au  plus  {u*o- 
chain  jour. 

Signé  Pasquier,  président. 
E.  CaughYi  greffier  en  chef. 
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Autre  séance  secrète  du  samedi  1 1  juillet 
i835, 

Présidée  par  M.  le  Baron  Pa^^oUse. 


Le  samedi  ii  juillet  i835,  à  quatre  heures  et 
demie  de  relevée»  la  Cour  des  Pairs  rentre  dans  la 
chambre  du  conseil  pour  délibérer  sur  le  réquisi- 
toire présenté  par  le  procureur  •  général  à  Tau- 
dience  publique  de  ce  jour,  et  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  Cour,  attendu  le  refus  formel  fait  pAr 
un  certain  nombre  d'accusés  de  comparaître  à 
l'audience,  ordonner  qu'il  sera  passé  outre,  bou^ 
obstant  l'absence  desdits  accusés,  à  la  diarg^e  de 
faire  notifier,  à  la  requête  du  ministère  publie^  à 
chacun  desdits  accusés,  le  texte  du  réquisitoire  qui 
sera  prononcé  à  l'audience  >  sous  la  réserve  des 
poursuites  à  exercer  contre  les  accusés  à  raison 
du  délit  de  rébellion  dont  ik  auraient  pu  se  rendre 
coupables* 

Avant  que  Tappel  nominal  soit  ouvert  sur  les 
conclusions  de  ce  réquisitoire,  un  Pair  fait  obser- 
ver que  les  faits  exposés  par  le  preeureur-général 
constituent  l'incident  le  plus  grave  sur  leq^éL  la 
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Cour  ait  eu  à  délibérer  depuis  le  a>inmen€ernent 
de  ce  mémorable  procès.  De  longues  et  sérieuses 
réflexions  peuvent  donc  paraître  nécessaires  pour 
se  préparer  à  émettre  un  avis  sur  les  questions  dé- 
licates qu'il  soulève;  il  est  d'ailleurs  difficile  de 
penser  que  si  la  discussion  commençait  à  une 
heureaussi  avancée ,  elle  put  se  terminer  aujour- 
d'hui. L'opinant  propose,  en  conséquence,  de  ren- 
voyer l'appel  nominal  à  un  autre  jour. 

Plusieurs  Pairs  appuient  cette  proposition  ;  l'un 
d'eux  fait  remarquer  que  c'est  ici  le  moment  de  dé- 
cider cette  immense  question, réservée  dans  toutes 
les  délibérations  précédentes,  et  dont  la  solution 
a  été  sans  cesse  ajournée  de  sé^ance  en  séance; 
c'est  à  savoir  si  des  accusés  absens  peuvent  être 
jugés  sans  avoir  été  entendus  en  leurs  défenses.  La 
manière  dont  le  réquisitoire  propose  de  trancher 
cette  question  parait  devoir  provoquer  un  examen 
d'autant  plus  approfondi  que  les  résistances  con- 
statées à  l'audience  de  ce  jour  ne  sont  que  la  re-* 
production  de  celles  qui  avaient  eu  lieu  à  d'autres 
audiences ,  et  que  l'on  s'était  promis  de  surmon- 
ter par  les  moyens  légaux. 

Un  autre  opinant  estime  qu'il  serait  en  effet 
difficile  de  procéder  dès  aujourd'hui  k  un  tour 
d'opinions,  dans  la  forme  ordinaire,  sur  des  ques- 
tions aussi  graves;  mais  dans  les  circonstances 
exceptionnelles  où  se  trouve  la  Cour,  il  ne  pour- 
rait y  avoir  que  de  l'avantage  à  ouvrir,  dès  ce 
moment,  une  sorte  de  discussion  générale  qui 
servirait  de  préparation  à  une  délibération  ré- 
gtdière. 
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M.  le  Président  expose  qu'il  a  souvent  fait  res- 
sortir fes  inconvéniens  des  discussions  générales 
lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  en  cour  de  justice , 
mais  aujourd'hui  la  proposition  qui  vient  d'être 
faite  paraU  justifiée  par  la  nature  toute  particu- 
lière des  circonstances  ;  il  serait  d'ailleurs,  impos- 
sible d'achever  l'appel  nominal  dans  cette  séance  ; 
et  l'interruption  d'un  appel  Commencé  serait  un 
précédent  fâcheux.  M.  le  Président  met  donc  aux 
voix  la  question  de  savoir  si  la  Cour  veut  consa- 
crer la  fin  de  la  séance  secrète  d'aujourd'hui  à  une 
discussion  générale  et  préparatoire  sur  les  conclu- 
sions prises  par  le  procureur-général  à  l'audience. 

La  Cour  décide  qu'elle  entendra  dès  à  présent 
les  orateurs  qui  demanderont  la  parole  à  ce  sujet. 

Un  premier  opinant  représente  que  la  difficulté 
en  fece  de  laquelle  la  Cour  se  trouve  placée  en  ce 
moment  pouvait  être  prévue  dès  l'ouverture  des  • 
débats;  il  ajoute  même  qu'elle  l'avait  été  dès  cette 
époque ,  mais  que  la  Cour  n'avait  pu,  jusqu'ici ,  se 
résoudre  à  juger  des  accusés  sans  les  entendre. 
T/opinant  conçoit  très  bien  les  raisons  par  les- 
quelles on  peut  justifier  le  réquisitoire;  il  sait  que 
la  Cour  n'a  rien  à  se  reprocher  dans  cette  affaire; 
qu'elle  a  mis  tous  les  accusés  en  état  de  se  défen- 
dre ;  qu'elle  a  donné ,  à  leur  égard ,  l'exemple  le 
plus  solennel  de  mansuétude  et  de  patience;  il 
n'oublie  pas  non  plus  que  la  société  doit  être  dé- 
fendue par  la  justice ,  et  qu'il  ne  peut  dépendre  des 
accusés  d'anéantir  cette  protection  sociale  en  l'ou- 
trageant par  leur  résistance;  mais  il  est  un  autre 
point  de  vue  de  la  question  qu'il  est  impossible  de 
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mécopaaitre.  L'essence  de  tout  jugement  est  la 
connaissance  de  la  vérité  :  le  premier  devoir  de  la 
justice  est  donc  d'employer  tous  les  moyens  de  la 
découvrir  ;  et  lorsque  ces  moyens  viennent  à  man* 
quer,  quand  même  ce  serait  par  la  £aute  de  Fao* 
casé  et  par  un  nouveau  délit  de  sa  part,  ne  de* 
vient «> il  pas  impossible  au  juge  d'accomplir  sa 
misaion  dans  l'intérêt  de  la  société?  L'opinant  cite 
pour  eaiemple  le  cas  où  l'inculpé  s'est  évadé  :  son 
évasion  est,  par  elle-même ,  une  désobéissance  à  la 
loi;  elle  ne  saurait  donc  devenir  un  motif  dc^  £ah 
veur  pour  l'inculpé  fugitif,  et  cependant  comme 
le  fait  matériel  de  son  absence  empêche  l'instruc- 
tion de  se  compléter,  comme  elle  met  la  justice 
hors  d'état  d'appliquer  la  loi  à  des  &its  qu'elle 
ignore,  il  est  interdit  aux  tribunaui^  de  prononcer 
alors  un  arrêt  définitif;  ils  sont  seulement  autori- 
sés à  rendre,  au  profit  de  la  société,  une  sorte  de 
jugement  possessoire  qui  doit  tomber  lorsque  le 
contumace  se  représente.  C'est  maintenant  à  la 
Cour  des  Pairs  à  examiner,  dans  sa  conscience,  si 
les  élémensde  conviction  qu'elle  a  recueillis  lui  pa* 
raissent  suffisans  pour  assurer,  même  à  l'égard  des 
accusés  qui  n'ont  pas  comparu  aux  dernières  aii«- 
dienoes,  un  jugement  définitif  et  irrévocable.  Si 
la  connaissance  de  la  vérité  lui  manque ,  elle  devra 
chercher  un  moyen  de  mettre  à  couvert  les  inté- 
rêts de  la  société  sans  se  priver  du  droit  de  revi- 
ser plus  tard  l'arrêt  qu'elle  va  rendre  contre  des 
Accusés  non  défendus.  On  demandera  peut-être 
que  l'opinant  indique  ce  moyen  dont  il  vient  de 
ùàr%  sentir  la  nécessité.  C'est  ici  que  sa  tâche  de* 
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vient  plus  difficile  et  qu'il  reconnaît  plus  encore 
les  incouTéniens  d'une  discussion  improvisée^ 
Toutefois,  sans  donner  à  sa  pensée  un  forme  écritf 
et  positive,  il  dira  que  si  l'étude  de  la  procédure 
lui  était  plus  familière,  il  irait  chercher  des  ana« 
logies  dans  les  arrêts  de  contumace  ou  dans  les 
jugemens  par  défout.  Tels  sont  les  doutes  qu'il 
soumet  à  la  Cour,  et,  surtout,  à  eelix  de  ses  col* 
lègues  à  qui  les  habitudes  judiciaires  donnent  plm  ' 
d'autorité  dans  ces  questions  ardues  et  difficiles. 

Un  second  opinant  expose  que  la  mardie  soi-» 
vie  par  la  Cour  des  Baire  n'a  rien  qui  ne  soit  con« 
forme  aux  principes  de  la  justice  et  df  l'équité. 
Elle  a  compris  toute  l'étendue  de  ses  devoirs,  et 
elle  saura  les  remplir  jusqu'au  bout.  En  aooeptani 
les  honneurs  de  la  IViirie,  ses  meinbresi  en  ont 
aussi  accepté  les  charges;  plus  ils  sont  élevés  en 
dignité ,  plus  ils  doivent  se  résigner  k  ce  qu'il 
y  a  de  rigoureux  et  de  pénible  dans  les  fono^ 
tions  que  ^intérêt  do  payé  leur  impose.  Poarrait^ 
on  accuser  la  Cour  de  procéder  par  voie  de  justice 
sommaire,  lorsque  après  huit  mois  d'instruction , 
elle  a  consacré  trois  autres  nofe  à  déhbérir  l'àrrét 
qui  a  renvoyé  en  jugement  les  Mcosét  d'avril  ^ 
lorsqu'elle  a  entouré  les  dtf>ats  de  toutes  les  so« 
lennités  qui  pouvaient  assurer  à  1m  défense  les  ga^ 
lanties  les  plus  complètes?  Gomment  les  accu^ 
ses  ont41s  répondu  à  ces  soins  eonsciittideuie  ? 
Leur  premier  acte  a  été  de  s'msurger  coDCre  la 
Cour.  Tout  jt^emènt  était  impossible  au  milieu 
du  tumulte  causé  par  leurs  elameet^  fftk  prencHer 
^rrèt  les  a  donc  ivenia  <)iie|  «i  d<i  Hquvmux  désor«- 
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dres  étaient  commis,  la  Cour  prendrait  les  roesu^ 
res  nécessaires  pour  assurer  à  la  justice  son  libre 
cours.  Malffré  cet  arrêt  comminatoire ,  les  accusés 
ont  persisté'  dans  leurs  violences.  Fallait-il  donc 
que  la  justice  dé  France  reculât  devant  eux?  La 
Cour  n*a  pas  voulu,  toutefois,  négliger  les  formes 
protectrices  delà  loi;  elle  n'a  pas  jugé  sur  pièces  les 
accusés  rebelles;  leurs  témoins  ont  été  entendus; 
eu!x-mémes  ont  été  sommés  de  s'expliquer  à  l'au- 
dience,' et  pendant  de  si  longs  débats,  la  Cour  et 
son  digne  Président  n'ont  paru  préoccupés  que  du 
soin  de  provoquer  les  explications  de  la  défense  par 
d^  avertissemens  tant  de  fois  réitérés.  Après  avoir 
entendu  certains  accusés  repousser  avec  colère  ces 
conseils  paternels,  on  les  a  vus  employer,  pour  der- 
nier moyen  de  résistance,  l'outrage  à  la  pudeur  pu- 
blique dont  les  procès-verbaux  lus  à  l'audience  de 
ce  jour  contiennent  le  dégoûtant  récit.  II  y  avait, 
dit-on ,  un  moyen'  de  sortir  d'embarras  :  c'était  de 
juger  eeux  qui  voulaient  prendre  part  aux  débats , 
et  de  réserver  les  autres  pour  un  second  procès. 
Mais  c'eût  été  proclamer  à  la  face  du  pays  que  pour 
rendre  un  arrêt  de  condamnation  il  faudrait  désor- 
mais viser  le  consentement  des  accusés;  c'eût  été 
dire  que  la  justice  n'était  plus  administrée  au  profit 
de  la  société,  mais  au  gré  des  coupables,  puisque 
avec  un  délit  de  plus  ifs  pouvaient  obtenir  l'impu- 
nité. Cette  proposition  n'a  pas  été  reproduiteaujour- 
d'hui,  l'opinant  n'a  donc  pas  àla  combattre;  mais  on 
vietit  de  parler  de  jugement  par  défaut  et  de  contu- 
mace, comme  sf  les  formes  de  la  contumace  pou- 
vaient s'appliquer  à  d^  accusés  préseus ,  lorsque 
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toutes  ces  formes  n'ont,  au  contraire ,  pour  but  que 
d'arriver  à  mettre  un  absent  sous  la  main  de  la 
justice.  Quelle  serait  l'autorité  morale  d'un  arrêt 
qui  serait  en  contradiction  avec  la  vérité  des  faits? 
Il  y  a  d'ailleurs  une  autre  considération  qui  ne 
permet  pas  d*a(lmettre  cette  idée  :  on  ne  peut  ac- 
corder aux  accusés  rebelles  un  recours  qui  serait 
refusé  à  ceux  qui  ont  obéi  à  la  loi.  Il  ne  reste  donc 
que  deux  partis  à  prendre  :  il  faut  adopter  les 
conclusions  du  réquisitoire  ,  ou  contraindre  les 
accusés  à  assister,  de  force,  aux  plaidoiries.  Ce 
dernier  parti  présenterait,  dans  l'exécution,  des 
difficultés  graves  qui  l'ont  fait  écarter  jusqu'ici. 
Cependant  on  peut  soutenir  que  la  justice  qui  or- 
donne   reste  indépendante  des  instrumens    qui 
exécutent.  Le  juge  fixe  l'heure  à  laquelle  il  mon- 
tera sur  son  siège  ;  c'est  aux  agens  de  la  force 
publique  à  faire  en  sorte  que  l'accusé  se  trouve  k 
la  barre  à  l'heure  indiquée.  Le  réquisitoire  pro» 
pose  un  mode  d'une  application  plus  aisée;  il  veut 
que  l'accusé  rebelle  soit  incessamment  sommé  de 
se  défendre  ;  que  les  portes  de  l'audience  lui  soient 
ouvertes  jusqu'à  la  an,  mais  que,  sur  sou  refus 
opiniâtre ,  la  Cour  passe  outre  au  jugement,  sans 
s'arrêter  à  son  absence.  Telles  sont,  dans  l'opinion 
du  noble  Pair,  les  données  sur  lesquelles  la  discus- 
sion devra  s'établir,  au  jour  que  la  Cour  jugera 
convenable  d'indiquer. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole  en 
ce  moment ,  M.  le  Président  consulte  la  Cour  pour 
savoir  à  quel  jour  elle  veut  renvoyer  la  suite  de  sa 
délibération. 
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.   M.kPlréd<lentIèf«UaéaiK». 

Signé  VÂSQVtÈht  président 
E,CjkW€mtfgn!fiermAtf. 
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Séanee  décrète  du  mardi  i4  juillet  1835^ 

Présidée  par  M.  le  Baron  Pasquier. 

Le  mardi  i4  juillet,  à  midi,  la  Cour  des  Pairs  se 
réunît  en  chambre  du  conseil,  pour  continuer  la 
délibération  commencée  sur  le  réquisitoire  pré- 
senté par  le  procureur-général,  à  l'audience  du 
1 1  de  ce  mois. 

Le  greffier  en  chef,  sur  l'ordre  de  M.  le  Prési- 
dent, procède  à  l'appel  nominal 

Le  nombre  des  Pairs  présens  qui,  dans  la  der- 
nière séance,  était  de  i3a,se  trouve  réduit  à  i3o  par 
l'absence  de  M.  le  comte  d'Anthouard  et  de  M.  le 
comte  Bourke,  empêchés  par  l'état  de  leur  santé. 

M.  le  Président  rappelle  qu'une  sorte  de  discus- 
sion d'ensemble  avait  été  ouverte ,  dans  la  dernière 
séance,  sur  les  conclusions  du  réquisitoire  :  cette 
discussion  n'ayant  pas  été  close ,  M.  le  Président 
annonce  qu'il  accordera  la  parole  aux  opinans  qui 
auraient  encore  des  observations  générales  à  pré- 
senter. 

Un  Pair  obtient  la  parole. 

Cest  un  principe  incontestable  que  nul  ne  doit 
être  jugé  sans  avoir  été  entendu  ou  duement  ap- 
pelé^ mais  il  n'est  pas  moins  nécessaire  qu'il  y  ait 


Digitized  by 


Google 


loi»  COtJlt  t>ES  f  AIBS. 

des  moyens  de  parvenir  à  la  répression  des  crimes 
et  des  délits  qui  troublent  Tordre  de  la  société.  H 
faut  que  le* magistrat  puisse  contraindre  ceux  qu'il 
doit  juger  à  se  présenter  devant  lui.  Au  correc- 
tionnel, il  les  appelle  par  citation;  au  criminel, 
par  ordonnance  de  prise  de  corps  :  s'ils  ne  peuvent 
être  appréhendés,  il  ordonne  le  séquestre  de  leurs 
biens,  et  il  passe  outre  au  jugement  par  contu- 
mace. Les  accusés  qui  sont  en  prison ,  et  qui  re- 
fusent de  s'en  laisser  extraire ,  obtiendront-ils  im 
privilège  de  résistance?  et  l'impunité  leur  sera-t-elle 
acquise  parce  que  leur  désobéissance  est  plus  fla- 
grante? non,  sans  doute.  Le  bon  sens,  la  raison, 
l'intérêt  social,  veulent  que  la  justice  ait  le  dessus. 
Pour  assurer  son  triomphe,  aura-t-on  recours  à  la 
force?  Ce  moyen  a  déjà  été  employé,  non  sans 
.peine;  mais  au  point  où  les  choses  en  sont  ve- 
nues, et  lorsque  la  résistance  prend  chaque  jour 
un  caractère  de  violence  plus  prononcé,  il  est  dou- 
teux qu'il  soit  compatible  avec  la  dignité  de  la 
Cour,  il  est  douteux  même  qu'il  soit  efficace;  car 
lorsque  ces  hommes  auront  été  apportés  sur  leurs 
bancs ,  comment  la  Cour  échappera-t-elle  à  leurs 
clameurs?  Faudra-t-il  ajouter  à  leurs  fers  un  bâil- 
lon? et,  si  on  les  réduit  à  l'impossibilité  de  parler, 
le  scrupule  de  ceux  qui  ne  veulent  les  juger  qu'a- 
près les  avoir  entendus  sera-t-il  satisfait  ?  C'est  en 
présence  de  ces  difficultés,  que  le  procureur^énéral 
s'est  déterminé  pour  un  moyen  plus  légal  et  plus 
solennel.  II  propose  dé  substituer  à  Temploi  de  la 
force  Tinjonction  des  magistrats,   cette  injonc- 
tion autrefois  si  respectée  et  si  puissante^  lor^u'an 
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arrêt  du  parlement  suffisait  pour  apaiser  une  ré^ 
volte.  D'honorables  scrupules  s'élèvent  dans  urt 
grand  nombre  de  consciences^  lorsqu'iLs'agit  de 
juger  des  accusés  sans  défense;  mais  pourquoi  c^ 
accusés  sont-ils  sans  défense?  C'est  parce  qu'ils 
n'eu  veulent  présenter  aucune.,  ni  par  eux-mêmes  * 
ni  par  des  avocats,  qu'ils  ont  été  et  qu'ils  sont  eo- 
core  maîtres  de  choisir  dans  tous  las  barreaux  du 
Ro}aume;  c'est  parce  que,  se  plaçant  en  dehors  de 
la  loi,  qu'ils  foulent  aux  pieds  et  que,  sans  doute, 
ils  ne  croient  pas  faite  pour  eux,  ils  s'obstinent 
à  réclaraei;  l'exercice  d'une  faculté  que  le  Président 
de  la  Cour  avait  le  droit  et  le  devoir  de  leur  re-^ 
fuser.  Peut-être  même  ne  se  taisent-ils  que  parce 
qu'ils  n'ont  rien  à  dii*e  pour  leur  défense,  ou  du 
moins  leur  silence  calculé  est  la  preuve  et  le 
résultat  d'un  concert  coupable..  La  justice  selaisr* 
sera-t-elle  arrêter  par  cet  obstfcle,  comme  si  eUe 
p'avait  d'autre  moyen  de  connaître  la  vérité  que 
la  défense,  et  comme  si,  tous  les  jours,  les  tribut 
naux  civils  ou  criminels  ne  jugeaient  pas  très  lé* 
g^ement  des  individus  non  comparans ,  sous .  la 
seule  condition  de  les  avoir  duement  appelés?  Mats, 
dira*t-on,  un  jugement  rendu  par  défaut  peut 
(être  attaqué  par  la  voie  de  l'opppsition ,  et  la  con- 
tumace peut  être  purgée  par  l'accusé  qui  se  repré»- 
sente  dans  un  certain  délai,  au  lieu  qu'il  s'agirait 
ici  dei  rendre  un  arrêt  définitif  ^  irrévocable.  L'opi- 
nant en  convi<fnt;  mais,  aussi  il  demande  si  i^on 
pourra  dire  que  la  Cour  ait  jugé  sur  pièces.  Les 
témoins,  tant  à  charge  qu'à  déchargé,  n'ont^iis 
pas  été  entendus  m  prépuce  des  accusés  ?  L'iden^ 
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iilé  aVt'^ie  pa£l  été  constatée  par  des  déclara- 
tions ooutradicioires?  Il  y  a  plus,  un  assez  grand 
nombre  d'accises  ont  discuté  ces  témoignages  ;  des 
défenseurs  les  ont  discutés  à  leur  tour,  non  seule- 
nient  dan^Vintérét  de  leurs  cliens,  mais  encore  dans 
l'intérêt  de  toua  les  accusés.  Que  manque-t-il  donc 
pour  l'accomplissement  complet  des  formalités  lé- 
Haleft?  la  présence  seule  de  certains  accusés.  Us  n'en- 
tendront pas  la  lecture  du  réquisitoire;  mais  ce  ré- 
quisitoire leur  sera  notifié ,  afin  qu'ils  puissent  y 
répondre  ou  y  faire  répondre.  Est-il  possible  de  por- 
ter plus  loin  le  respect  pour  lés  droits  de  la  dé- 
fense? Si,  malgré  des  précautions  aussi  multipliées^ 
<{iiek]ues  joges^  ne  se  trouvent  pas  encore  suffisam- 
nient  éclairés,  leur  devoir  est  d'absoudre;  mais  leur 
devoir  est  anasi  d'assurer  à  la  justice  son  libre  cours 
•I  de  préserver  la  société  ctes  dangers  auxquels 
Texpos^rpit  l'intpossibilité  de  juger  des  accusés  qui 
ont  transporté  l^émeutedes  rues  dans  le  sanctuaire 
même  de  la  ^istice.  Cest  ici  le  lieu  de  remarquer 
eombien  il  servît  étrange,  pour  échapper  à  la  solu- 
tion légate  que  propose  le  ministèrepublic,  de  recou- 
rir à  une  forpae  d'arrêt  qui  transformerait  des  ac- 
i^nés  déteiius  en  contumaces  ;^qui  leur  enjoindrait, 
il  son  de  trcnnpe ,  de  seprésentter,  sous  peine  d'être 
dédarés  rebeltes  à  la  loi;  qui  s^iuestrerait  leurs 
bieas  po6r  les  punir  de  s'être  dérobés  aux  mandats 
cléeernés  contre  eux ,  lorsque  ces  mandats  ont  été 
suivis,  au  contraire,  d'une  pleine  et  entière  éxécii- 
lion.  La  dignité  de  la  justice  ne  gagnerait  rien  à  cfe 
Htoyen  dilatoire,  et  la  mardie  du  procès  resterait 
i^lravée  pour  long-temp^  U  ne  s'agît  pas,  en  ce 
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moment,  de  parlementer  avec  la  rébeUioB^  maié 
de  Ifa  vaincre  ;  et  elle  ne  peut  être  vaincue  que^ 
les  mesures  proposées  dans  le  réquisitoire.  €es 
mesures,  d'ailleurs,  n'ont  rien  d'insolite.  Les  accu** 
ses  traduits  devant  la  Cour  ne  sont  pas  les  premiers 
muets  volontaires  que  la  justice  ait  eus  à  juger* 
L'ordonnance  criminelle  de  1670  avait  préyu 
le  cas  où  des  accusés  refuseraient  de  répondre* 
Quoique  ses  dispositions  n'aient  phis  aujourd'biftî 
force  de  loi ,  elles  peuvent  être  invoquées  cwrnw 
autorité  de  doctrine.  Il  est  vrai  qu'aux  termes 
de  l'ordonnance,  la  présence  de  l'accusé  était 
requise  ;  mais  dans  le  procès  qu'il  s'agit  de  mettri^ 
à  fin ,  les  accusés  ont  assisté  à  la  partie  la  plus  m«* 
portante  des  débats.  De  quel  intérêt  serait  pour 
la  société  leur  présence  ,  soit  purement  mtâé^ 
rielle,  soit  turbulente  et  factieuse?  Si  d'ailleurs 
quelques  formalités  protectrices  étaient  omises  à 
leur  égard,  qui  pourraient-ils  en  accuser,  si  ce  n'^t 
eux-mêmes?  Assurément  leur  désobéissance  ^ 
leurs  excès  ne  peuvent  tourner  au  détriment  de  la 
justice.  En  vain  dirait-on  qu'en  l'absence  d'un^ 
loi  spéciale,  la  Cour  reste  désarmée  devant  des  ac- 
cusés rebelles.  Le  défaut  de  loi  n'est  pas  un  mo^ 
tif  pour  s'abstenir  de  jtiger  une  affîiire  pendante^; 
le  Code  civil  impose,  à  cet  égards  aux  magistrats 
nne  obligation  absolue^  en  assimilant  au  déni  de 
justice  le  refus  de  juger  sous  prétexte  du  siktioa, 
de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la-Jpi^  liVpi- 
nant  termine  ces  observations  en  vofani  pMui* 
l'adoption  du  réquisitoire.  '  ^  *  > 

Un  second  opinant  fait  observer  que  les  intéiéts 
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les  plus  graves  sont  en  jeu  dans  la  question  qui  se 
débat  ici.  Il  y  va  des  grands  principes  sur  lesquels 
repose  la  législation  criminelle,  de  Fautorité  mo- 
rale des  arrêts  de  la  Cour,  de  la  cause  de  Tordre 
contre  le  désordre.  Le  point  à  décider  peut  cepen- 
dant se  réduire  à  des  termes  fort  simples.  L'accusé 
doit-il  nécessairement  assister  au  développement 
de  Taccnsation   portée  contre  lui?  Est -il   éga- 
lement indispensable  qu'il  expose  lui-même  ses 
moyens  justificatifs  ?  et  n'existe-t-il  aucun  moyen 
èe  suppléer  à  son  absence  ?   Pour  résoudre  ces 
questions,  l'opinant  examine  quelles  sont,  en  gé- 
néral ,'  les  garanties  données  à  l'accusé  par  les  lois 
criminelles.  Ces  lois  veulent  que  l'accusé  soit  pré- 
sent aux  débats;  qu'il  connaisse  les  charges  pro^ 
duites  contre  lui  ;  elles  veulent  enfin  qu'il  se 
défende  :  mais  ces  trois  conditions  ne  sont  pas 
tellement  indispensables  au  jugement  que  l'une 
d'elles  ne  puisse  être  suppléée  par  les  deux  autres. 
Ainsi  la  présence  de  l'accusé  suffit  pour  le  mettre 
en  demeure  d'exercer  son  droit  de  défense  :  s'il  ne 
le  fait  pas,  c'est  à  lui  seul  <}u'il  doit  s'en  prendre. 
Le  juge  attend,  sur  son  siège ,  que  des  explications 
lui  soient  données;  il  attend ,  comme  on  Ta  judi- 
cieusement observé ,  que  la  défense  achève  de  l'in- 
srtruire  de  la  cause,  et  lui  permette  de  former  dé- 
finitivement sa  conviction;  mais  si  l'accusé  se 
«renferme  dans  le  silence,  s'il  déserte  sa  propre 
défense,  s'il  se  refuse  à  jeter  sur  la  cause  les  lu- 
niiefes  qui  pourraient  résulter  de  ses  réponses 
et  de  ses  moyens  justificatifs ,  son  refus  de  s'ex- 
pliquer ne  saurait  empêcher  le  juge  de  Êiire  son 
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devoir,  d'aller  en  avant ,  d'apprécier  les  faits  qui 
ont  été  débattus  devant  lui,  et  de  rendre  justice 
suivant  sa  c<Aiscience.  Or  cette  condition  es^ 
sentielle  de  la  présence  de  l'accusé  a  été  rem- 
plie dans  le  procès  dont  les  débats  s'achèvent 
en  ce  moment  devant  la  Cour  f  il  y  a  eu ,  dans 
ces  débats,  autre  chose  qu'un  vain  sirouiao^  de 
procès,  et  ce  n'est  pas  en  face  de  bancs  désjerts 
que  les  témoins  ont  été  appelés.  Chaque  déposi^ 
tion  a  été  faite  contradictoirement  avec  l'accusé 
qu'elle  concernait,  puisqu'il  a  pu  la  contredire  et  k 
débattre  ;  et  cette  partie  si  importante  de  la  pror 
cédure  orale  est  maintenant  un  fait  consomma, 
dont  les  résultats  appartiennent  à  la  conscience 
de  chaque  Pair.  Au  point  ou  en  est  arrivée  Faf- 
faire,  il  n'y  a  plus  à  entendre  que  le  développement 
des  moyens  d'accusation  et  de  défense*  Cest,  sans 
doute,  un  droit  pour  l'accusé  d'être  présent  au  récit 
des  faits  dont  on  l'accuse,  de  pouvoir  épier  daàs 
les  paroles  du  ministère  public,  dans  l'attitude 
même  de  ses  juges ,  l'impression  produite  par  ce 
récit.  Mais  si  l'accusé  s'obstine  à  ne  point  user  delà 
faculté  que  la  loi  lui  donne  ^  c'est  par  un  acte  de^sa 
iibre  volonté  qu'il  renonce  à  son  droit;  et,  dans 
cette  extrémité  douloureuse ,  la  signification  qiâ 
lui  sera  faite  du  réquisitoire  le  mettra  du  moin^rà 
même  de  réparer  titilement  sa  faote,  en  s'ezpU- 
quant  sur  les  faits  produits  à  sa  charge  avant  qu'il 
toit  procédé  au  jugeilient.  Un  autre  système  se  pré- 
sen  tait,  l'opinant  doit  en  dire  quelques  noots.  Lai  peb- 
siée  d'appliquer  au  jugement  des  accusésrebelles  ie 
caraètère  provisoire  des  jugemens  par  contumace 
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ft'étaitofïerte  à  quelques  esprits*  On  a  prétendu  que 
ce  système  .était  eu  contradiction  avec  la  raison  et 
'  avec  la  loi ^pp  a  dei^anç}é  cpif9ment4>n  remplirait,  à 
l'égard  û'i»  9^casé  actuellement  placé  sous  la  main 
de  la  Justice»  b$  fprnutlitç^  qui  ont  pour  but  de  pro- 
^miisr.Fappréhepsipn  au  corps d'nn  absent:  ^  cet 
é^ard  une  explicaUpn  est  néce^^ire.  Le  dessein 
d^appUquAr  ;aux  accusa  rebe^le^  le$  dispo3itioii^ 
tox^ielleft  ^u.  Oode  au  sujet  d^  cpp^maces  n'a 
jamaU  été  conçu  pw  parsopne  ;  mais  pn  avait  çon- 
irfidéré  que  la  Qpur  ^  trpuve  ?.nce  mpmeji^t  4aBs  une 
position  toute  oouyelie,  et  que  c^fte  ppsitipn  n'est 
^paa seiilemeni;  }e  fait  des  accusés,  mais  ^ssi,  jus- 
qu'à un  e^rtaia  poipt,  celui  de  la  Cour  elle-même. 
U  n'est  pAs,  en  effet,  un  seul  tribunal  qui  n'ait  le 
dnoîlde  conti^ipdre  à  comparaître  devant  lui  tout 
accusé  traduit  à  sa  barre,  et  qui  n'use  joumeiie- 
taant  de  oc  droit  rigoureii^.  Ici  le  grand  nomhre 
des  accusera  été  pris  en  cons^dér^on  par  la  Cour; 
elle  a  pensé  c^ue  l'intérêt  de  sa  propre  dignité  ne 
comportait  pas  certaines  mesure;»;  elle  a  ju^é  sai- 
nement qud,  deya^itle  premier  corps  judiciaire  de 
irÉtat,  des  accusés  ne  devaient  ppint  paraître 
chargés  ^e  liefas,  et,  accablée  déjà  par  la  haute  ppf- 
'Sitioa  de  leurs  jUges,  être  amenée  devant  ei^ 
.cemme  Mirasses  par  la  force  matérielle  :  la  Cour 
-des  Pairs  a  donc  cru  devoir  rfsnoiucer  à  l'emplpi  de 
toute  cooirainte.*  Maïs  il  était  xlès  lors  impossible 
de  /*ester  ^us  k  vérité  dm  jQlî^et  dans  la  rigi^ur 
*des  fotmesiiLa  Cour  avait  ai  choisir  entre  deqz  par- 
tis, ou  (phitot  entre  d.euaLfic);iôn^;  elle  4oya)t|juger 
comme  pvéaei^s dea accusés  qui,.p9r  le  fait,«  épient 
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al^sen^  de  son  ^mitence ,  o^  juger  coRime  absent 
4es  hommes  qui,  quoique  hors  de  la  présence  d0 
leurs  juges,  se  trquvaient  cependant  placés  sous  la 
inaip  de  la  justice.  £n  cet  état,  la  fiction  du  juger 
ment  par  contumace  n'était-elle  pas  c^e  qui  se 
rapprochait  le  plus  de  la  vérité  ?  Il  s'agissait  de 
prouver  au  p^ys  qu'il  ne  dépendait  de  personne 
4'empécber  que  les  crises  q^i  menaçaient  sa  syH 
rçté  au  plus  haut  degré  ne  fussent  jugés ,  et  de 
paralyser  l'action  du  haut  tribunal  qu^  la  Charte 
lui  a  concédé  :.  l'adoption  de  ce  moyen  avait  l'd* 
vantage  de  déjouer  les  complots  d^.  accusés,  et 
d'atteipdre  leur  coupable  défection.  A-  la  diffié^ 
rence  de  l'ajournement  qui  eût  donné  gain  de  cause 
à  la  rébellion ,  un  arrêt  de  condamnation  provi- 
soire aurait  du  moins  fait  peser  une  peine  sur-  les 
coupables,  et  les  apr^piit  forcés  à  ^'humilier  devait 
la  justiqe  pour  obtenir  jugement  définitif.  Ces  con- 
sidérations n'étaiept  ps|s  sans  force;  elles  n'ont 
cependant  pas  prévalu  sur  l'inconvénient  dé  laisser 
e^cqri^  eu  suspena  Ici  sort  définitif  des  accusés, 
et  d^  remettra  à  une  autre  époque  la  conclusiop 
cqipp|ète  de  l'aifaire  d'avril.  L'opinant  se  résout 
dope,  ^  4çcept|3r  le  réquisitpire,  mais  à  condition 
que  l'arre^  énopçera,  4'upe  part*  les  garanties  qui 
appartiepnept  pux  acp^sé^  pour  l'avenir ,  s'ils 
veulept  présenter  )eur  défqnse,  et  qi|i*il  rappellera, 
d'autre  parf;,  Iç  j^o4n  religieux  ayeic  lequel  ont  é*é 
^it|ss,  aux  débats,  les  confrontations  des  témoins 
ep.prései)€;e  des  accusés. 

ifn  %rpmW^^.  o^ipant  esipusti'.qfÊp  ia  Cour  ae 
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trouve  en  (Jiielquc  sorte  obligée  de  choisir  entre 
l'adoption  du  réquisitoire  et  l'emploi  de  ta  force 
matérielle ,  seul  moyen  qui  lui  reste  de  traîner  à  sa 
barre  les  accusés  qui  refusent  de  comparaître.  C'est 
toutefois  avec  regret  que  l'opinant  se  résigne  à 
substituer  des  notifications  de  forme  à  la  présence 
personnelle  des  accusés  :  une  lecture  faite  entre 
deux  guichets  ne  saurait  remplacer  cette  scène  vi- 
'^nte  du  débat,  dans  laquelle  le  juge  recueille, 
jusque  sur  les  traits  de  l'accusé ,  les  élémens  qui 
doivent  fdrmér  sa  conviction.  En  vain  les  huissiers 
ôe  la  Cour^  multiplieront  les  actes  d'avertissement 
et  de  sommation;  ces  formalités  n'exercent  pas  sur 
les  accusés  l'infiuence  attachée  aux  impressions  si 
vives  de  l'audience.  N'a-t-on  pas  vu,  dans  ces  dé- 
bits eux-méines ,  des  hommes,  résolus  à  ne  pas  se 
défendre,  se  lever  malgré  eux  sur  leurs  bancs  pour 
répondre  aux  dépositions  des  témoins?  Quoiqu'il 
en  soit,  l'opinant  supplie  la  Cour  de  ne  pas  rejeter 
-sans  examen  l'idée  mise  en  avant  par  plusieurs 
Riembres,  et  qui  tendrait  à  laisser  quelque  chc^ée  de 
(provisoire  dans  la  rédaclien  de  son  arrêt  en'  ce  qui 
Jtouche  les  accusés  non  présens.  H  n'y  a  pas ,  shns 
doute,  d'analogie  complète  et  rigoureuse  éilti^ë  I^ 
formes  de  la.  contumace  et  celles  que  la  Cour  pour* 
ratt  adopter  ici  ;  mais,  dans  son  omnipotence,  elle 
trouvera  peut  -  être  un  itiôyen  de  s'épargnter  la 
àéceteité  d'un  arrêt  irréparable  au  sujet  d'accusés 
non  défendus.  Les  conclusions  du  réquisitoire  ne 
préjugent  en  rien  celte  questioïi  si  grave  2  l'opi- 
nant vote,  quant  à  présent,  pour  leur  adoption. 
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Un  quatrième  opinant  s'étonne  de  Fentraîne- 
ment  avec  lequel  la  Cour  parait  entrer  aujourd'hui 
dans  une  voie  toute  différente  de  celle  qu'elle  avait 
smvie  il  y  a  deux  mois.  Alors  aussi ,  un  réquisi- 
toire avait  proposé  de  passer  outre  aux  débats  en 
l'absence  des  accusés  %qui  refuseraient  de  corapa- 
raitre;  mais  de  graves  paroles,  dont  la  Cour  est 
habituée  à  respecter  l'autorité ,  et  le  cri  d'alarme 
sorti  d'une  bouche  illustre,  ont  fait  sur  les  esprits 
une  impression  victorieuse ,  et  l'arrêt  du  9  mai  der- 
nier a  reconnu  la  nécessité  de  ramener  les  accusés  à 
l'audience,  ensemble  ou  séparément,  pour  être 
présens  à  l'audition  des  témoins  tant  à  charge  qu'à 
décharge.  Cette  prescription  a  reçu  l'exécution  la 
plus  entière,  et  le  Président  delà  Cour  a  pu  se 
conformer,  après  chaque  déposition ,  à  l'article  du 
Code  d'instruction  criminelle  qui  prescrit  de  de- 
mander au  témoin  entendu  si  c'est  de  l'accusé , 
ici  présent,  qu'il  a  voulu  parler.  L'opinant  avait  ap- 
plaudi au  scrupule  religieux  dont  la  Cour  paraissait 
préocupée,  mais  il  aurait  voulu  que  cette  volonté 
d'observer  les  lois  s'étendît  à  toutes  leui's  disposi- 
tions essentielles.  Ce  n'est  pas  seulement  au  mo- 
ment de  la  confrontation  que  l'accusé  doit  être 
présent,  d'après  le  Code  d'instruction  criminelle;  le 
même  Code  exige  aussi  qu'il  ait  la  parole  le  dernier; 
or  comment  le  mettre  en  demeure  de  s'expliquer 
sHl  est  absent?  Qui  sait  d'ailleurs  si  les  paroles  sé- 
vères d'un  réquisitoire  ne  produiraient  |>as,  sur 
quelqu'un  des  accusés,  cet  effet  entraînant  qui 
peut  vaincre,  ainsi  qu'on  l'a  vu  naguère,  la  réso- 
lùtiou  la  phis  obstinée  de  se  taire?  Enfin  le  mo- 
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ment  arrivera  où  les  accusés  seront  sommée  de 
parler  sur  rapplicatipn  de  la  peipe  ;  or  cette  peine 
à  requérir»  ne  peut-il  pas  se  faire  que  ce  soit  ici 
la  plus  grave  des  peines,  et  comprendrait-on  que 
la  mort  fût  requise  en  l'absence  du  coupable?  pn 
^  p^rlé,  dans  cette  discussion,  de  muets  volontaires, 
comme  si  l'ordonnance  de  1670  n'était  pas  impli- 
citepaent  abrogée  par  le  silence  du  Code  de  iSk>8. 
Il  faut  d'ailleurs  répéter,  au  sujet  de  cette  ordoor 
nance ,  ce  qae  l'histoire  a  déjà  dit  :  c'est  sans  doute 
un  monument  honorable  pour  le  siècle  qui  l'a  vu 
paraître,  mais  la  torture  et  la  question  s'y  retrou- 
vent ;  car,  à  cette  époque  ,  l'œuvre  des  Siméon 
et  des  Portalis  n'avait  pas  encore  humanisé  nos 
codes.  Il  y  a  cependant  urgence  de  prendre  un 
parti.  Le  jugement  par  contumace  a  soulevé  de 
graves  objections  :  l'opinant  ne  les  trouve  pas  tou- 
tes également  fondées.  £n  principe,  l'accusé  qui 
s'est  évadé  de  sa  prison  ne  doit  pas  être  traité  par 
la  loi  plus  favorablement  que  celui  qui  refuse  de 
comparaître;  tous  deux  n'ont  fait  qif  ajouter  à  leur 
crime  un  nouveau  délit.  Pourquoi  donc  la  con- 
damnation prononcée  à  l'égard  du  véritable  cor- 
tqmace  conserverait-elle  un  caractère  essentielle- 
ment provisoire,  tandis  que  l'arrêt  serait  définitif  à 
l'égard  de  l'accusé  détenu,  mais  non  présent  ^ 
l'audience?  Leur  position,  quant  aux  débats,  n^est- 
elle  pas  la  même?  Toutefois  ce  systèn^e  ne  serait 
pas  sans  diffic^ltés  sérieuses  dans  l'exécution  :  uixe 
loi  complémentaire  de  procédure  serait  presque 
nécessaire  pour  prémunir  la  dignité  de  la  Ço^r 
contre  ^'ips^iei^Ci^  de  c^  kofxxm^  gui  ppuri^fft 
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venir  attsi^uei*  un  arrêt  decoqcJaiQiiatipYilelende-' 
main  du  joui'Joù  il  aurait  été  reiidu.Un  autre  moyeif 
a  été  indiqué  :  c'esj  de  surseoir  à  Végard  des  accu- 
sés qui,  par  ux^  motif  quelconque ,  pe  peuvent  être 
sounîis  aux  clébats.  V^pî^^i^t  trouverait  plus  d'un 
avantage  à  cp  n^pde  de  profié^er.  D'aj^ord  la  jus- 
tice aurait  raispn  dp  pç]n^  de^  accusés  qu^  ont 
voulu  ]^,  braver  ps^*  ijfl  fi^tirage  ^  ^  pudeur  pu*- 
blique^  çaf  ces  accij^é^  ^çister^jent  pr9visoifemei)t 
sous  la  main  de  leffrs  jug^?*  Hy  ^ura^t*  <}'aill|çu^s , 
un  avantage  de  jçirçQnst^jtnqe  k  4iff4^i?^  le  jugpii^ei^t; 
des  membres  de  la  société  lypnp^i^sç  c|€t3 1)rQit^  de 
l'homme,  jusgu'ajj  mpFQen(  ffji  la  pour  s'occupera 
de  juger  les  ipen||^re8  4fi  çpmit^  cçptï*?!  de  Paris  : 
ce  serait  une  sorte  de  lien  judiciaire  er^tre  les  deux 
parties  du  débç^t,  et  l^s  ^nçonyéf^fp^is  de  1^  disjonc- 
tion en  seraient  fJipfiipués.  Ei^  réspmé,  Topinant 
estime  que  la  Cour  flç  doit  pas  ç'éçarter ,  à  la  un 
des  débats  ,  des  çi^r^^en^  coi),i^<;ré,3  par  le  priçp 
mîer  arrêt  qu'elle  a^  rendu  sur  IftRf^rçbe  de  Taffairç. 
Elle  a  montré  jusqu'ici  que  la  résistance  des  ac- 
pusés  n'était  pas  invincible  :  est-il  dg  ^^  si^gl^se  4p 
reculer  maintenant  d,*çvant  l^ur  d^tçii^ipin^tiop 
insensée?  L'arré);  du  ^  mai  a  téijifojlgné  de  ^Qp 
respect  pour  les  fc^rmes  essentielles  de  1^  )lpi  : 
elle  ne  voudra  don.c  pas  s'écarter  ^ijjpurd'bifi 
de  celles  qui  sont  peut-ètj'e  les;  pluf  importan^e'^. 
L'opinant  vote  contre  les  copc|u^ions  du  ^^fl}f^r 
.sitoire.         . 

Un  çiifquieme  opinant  expose  que  ti^ut  syrsis  a 
l'égard  des  accusé^  rebelles  li^i  pa^aîtr^i^  ^ésasr- 
trcûx  pour  la  justice  :  c^  f  Allait  ^^  trio^npei  JHi||- 
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cîaire  de  la  révolte  contre  la  loi.  Quant  à  la  pro- 
position d'appliquer  le  jugement  par  contumace  k 
des  accusés  détenus ,  peut-on  y  songer  sérieuse* 
ment  lorsqu'on  parle  sanfe  cesse  de  légalité? Ne  se- 
rait-ce pas  violer  tçus  les  principes  du  droit  cri- 
minel que  de  reconnaître  à  des  accusés  mis  sous  la 
main  de  la  justice  le  droit  de  faire  défaut  devant 
elle?  Les  conclusions  du  procureur-général  ne  sont 
pas  exemptes  d'inconvéniçns,  mais  il  faut,  au 
moins,  leur  épargner  le  reproche  d'être  en  contra- 
diction avec  les  précédentes  décisions  de  la  Cour: 
si  l'arrêt  du  9  mai  n'a  pas  été  entièrement  con- 
forme au  réquisitoire  présenté  à  cette  époque, 
on  ne  peut  pas  dire  que  la  Cour  ait  rejeté,  d'une 
manière  absolue,  les  formes  de  procéder  qu^on 
lui  proposait.  Elle  est  arrivée,  après  une  discus- 
sion approfondie,  à  Tadoplion  du  système  qui  lui 
a  para  le  meilleur  pour  cette  j^hase  de  l'aftaire ,  et 
le  succès  a  justifié  son  attente ,  puisque  tous  les 
accusés  de  Lyon  ont  pu  être  riamenés  successive- 
ment à  l'audience.  Mais  quand  même  ce  résultat 
n'eût  pas  été  aussi  complètement  obtenu,  l'opinant 
pense  que  le  procès  aurait  pii  suivre  encore  une 
marche  régulière  et  légafe  :  c'est  du  moins ,  à  son 
avis,  une  question  grave  qu'il  ne  faut  pas  préjuger 
en  ce  moment,  puisque  plus  tard ,  et  à  l'égard  d'au- 
'tres  accusés,  il  pourrait  se  faire  que  la  Cour  fût  ré- 
duite à  se  passer  de  leur  présence.  Aujourd'hui,  elle 
n'a  qu'un  point  à  examine^,  celui  de  savoir  s*ïl 
convient  d'employer  le  moyen  extrême  dé  la  force 
pour  obliger  tous  les  accusés  d'assister  à  la  lecture 
du  réqiiisîtoire  définitif.  Ce  moyen  est' légal,  l'o- 


Digitized 


by  Google 


SÉANCE  SECRÈTE  DU  l4  JUILIJ5T.  1835.  io35 

pinanten  convient  ;  roais  est-il  conopatible  avec  la 
dignité  de  la  Cour,  et  son  emploi  doit-il  avoir  un 
résultat  utile  pour  la  défense?  On  pourra  sans 
doute  obtenir  la  présence  matérielle  des  accusés  ; 
mais  cette  présence  ne  sera  pour  eux  qu'un  nou- 
veau motif  de  se  livrer  aux  mêmes  violences ,  de 
troubler  l'audience  par  les  mêmes  clameurs  :  la  con- 
science de  la  Cour  n'en  sera  pas  plus  éclairée  ;  et 
quant  à  ces  impressions  fugitives  du  débat,  à  ce  jeu 
des  physionomies  dont  on  parlait  tout-à-l'heure ,  est- 
ce  là  véritablement  un  élément  régulier  de  convic- 
tion ?  Le  juge  ne  doit-il  pas ,  au  contraire ,  rester  im- 
passible sur  son  siège,  sans  voir,  sans  entendre  autre 
chose  que  les  témoignages  et  les  plaidoiries?  Peu  im- 
porte, au  surplus,  que  Taccusé  entende  le  réquisi- 
toire od  qu'il  le  lise;  il  aura  toujours  la  parole  le 
dernier,  puisque,  8*^11  veut  se  présenter  dans  une 
attitude  respectueuse  et  décente,  la  Coursera  prête 
à  l'écouter  jusqu'à  la  clôture  des  débats.  Cette 
liberté  qui  lui  est  donnée  de  s'expliquer,  s'il  le  juge 
convenable,  est  la  garantie  véritable  et  substan- 
tielle de  la  défense;  car,  même  lorsque  l'accusé  est 
présent ,  la  loi  ne  peut  l'obliger  à  parler  s'il  veut  se 
taire.  L'opinant  adopte  en  principe  les  conclusions 
du  ministère  public;  mais  il  voudrait  qu'qutre  la 
notification  du  réquisitoire  écrit,  il  fût  fait  chaque 
jour  aux  accusés  rebelles  une  sommation  de  com-» 
paraître  à  l'audience,  pour  les  mettre  incessamment 
en  demeure  d'obéir^'à  la  loi.  Quelle  que  soit,  au 
reste,  la  décision  que  prendrja  la  Cour,  l'opinant 
respectera  l'avis  de  la  majorité  de  ses  collègues  : 
avant  de  s'appartenir  k  Iwi-rpême,  tout  magistrat 
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iippartient  kbx  àcciisés  et  à  là  justice  :  ce  que  U 
Cour  aura  voté  sera  sa  loi. 

Avant  que  Id  diÂcusàion  s'engage  plus  avant , 
M.  le  Président  demande  k  la  Couir  la  permission  de 
dire  encore  Quelques  paroles ,  et  en  même  temps 
d'en  développer  quelques  autres  qu'il  a  prononcées 
dans  une  discutôion  précédente,  et  auxquelles  plu- 
sieurs de  ses  coUègùes  ont  paru  faire  allusion, 
auxquelles  même  ib  ont  peut-être  accordé  plus  de 
poids  qu'elles  n'en  méHtaient.  Il  doit,  avant  tout, 
déclarer  qu'il  est  de  Favis  du  réquisitoire  ;  mais  il  a 
besoin  d'expliquer  par  quels  motifs  il  se  trouve  con- 
duit à  approuver  le  système  du  ministère  public, 
et  jusqu'où  Va  l'approbation  qu'il  lui  donne.  t^ui&- 
que  la  Cour  â  retenu  ce  crî  qu'a  laissé  échapper  la 
conscience  de  son  Président  sur  une  situation  qui 
lui  paraissait  extrêmement  grave,  il  est  de  son  de- 
voir de  déclarer  encore  aujourd'hui  que  plus  les 
faits  ont  marché ,  plus  les  circonstances  du  débat 
se  sont  développées ,  et  plus  il  est  resté  convaincu 
que  ce  cri  n*avait  pas  été  poussé  sans  de  justes 
motifs ,  et  que  là  Cour  avait  eu  mille  fois  raison 
d'adopter  la  marche  qu'elle  a  suivie  depuis.  La 
prévoyance  du  législateur  n*a  pU  sans  doute  s'é- 
tendre à  tous  les  cas  :  il  se  présente  quelquefois 
des  circonstances  tellement  extraordinaires,  telle- 
ment inopinée^,  qu'elles  isonf  restées  en  dehors  de 
èsL  sagesse.  Celle  du  juge  doity  pourvoir.  Mais,  au- 
dessus  de  ces  exigences  dil  moment,  il  y  a  des 
principes  d'éternelle  justice  qui  rie  doivent  jamais 
être  méconnus;  ce  ne  sont  pas  les  législateurs  hu^ 
mains ,  C'est  la  ndtUre  mênie  des  choses  qui  le  veut 
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ainsi.  La  procédure  criminelle  ne  peut  s'ipstruire 
que  de  deui  manières,  oralement  ou  par  écrit.  On 
a  beaucoup  discouru  depuis  quarante  ans  sur  les 
incoDvéniens  des  jugemens  reildus  sur  pièces  écri- 
tes. 11  faut  pourtant  convenir  que  cette  forme  de 
procédure  était  aussi  susceptible  d'une  sorte  de 
perfection,  sinon  absolue,  du  moins  relative,  et 
que  pour  arriver  à  cette  perfection ,  autant  que  la 
faiblesse  humaine  le  permet ,  elle  s'était  entourée 
de  précautions  grandes  et  nombreuses,  qui  toutes 
avaient  pour  objet  de  conduire  à  la  découvert^  de 
la  vérité.  £h  'bien  !  ces  garanties  ont  toutes  dis- 
paru dans  les  lois  qui  régissent  aujourd'^iui  la 
partie  de  la  procédure  écrite  qui  est  encore  en 
usage.  On  n'y  rencontre  plus  ni  ces  recolemens  de 
témoins ,  ni  ces  autres  formes  protectrices  de  l'in- 
nocence qui  devaient  rassurer  la  conscience  du 
juge.  En  remplacement  de  ces  formes,  et  comme 
moyen  efficace  de  les  suppléer  toutes,  le  Code 
d'instruction  criminelle  a  introduit  le  débat  oral, 
forme  admirable  à  tant  d'égards,  mais  qui  a  aussi 
ses  conditions  propres  et  ses  nécessités.  Or  l'es- 
sence de  ce  débat  est  de  s'établir  contradictoire- 
ment  entre  les  témoins  et  l'accusé ,  mis  face  à  face 
l'un  de  l'autre ,  et  en  position  de  s'attaquer ,  de 
se  répondre  mutuellement.  C'est  ainsi,  et  ainsi  seu- 
lement ,  que  peut  s'engager  l'espèce  de  lutte ,  de 
combat  judiciaire  d'où  doit  jaillir  la  vérité.  Sans 
la  mise  en  présence  de  l'accusé ,  sans  la  constata- . 
tiondeson  identité  devant  le  juge  et  devant  les 
témoins,  la  réalité  du  débat  oral  cesserait  d'exister. 
On  a  jpu  choisir  entre  ce  tnode  de  jugement  et  la 
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procédure  écrite  d'autrefois;  mais  une  conscience 
de  magistrat  ne  peut  être  à  Taise  qu'avec  l'une  ou 
Vautre  de  ces  formes  bien  comprise,  bien  enten- 
due, bien  exécutée.  Cette  pleine  intelligence,  cette 
bonne  exécution,  supposent  et  donnent  en  effet 
toute  la  latitude  dont  le  juge  peut  avoir  besoin; 
elles  permettent  toutes  les  distinctions  quis  peut 
réclamer  une  saine  distribution  de  la  justice.  Ainsi 
on  ne  saurait  nier  que  si  la  présence  de  l'accusé 
est  de  l'essence  du  débat  oral ,  la  nécessité  de  cette 
présence  n'est  pas  aussi  impérieuse  à  tous  les  in- 
stans  de  ce  débat;  il  en  est  où  rien  ne  peut  la  sup- 
pléer; il  en  est  d'autres  où  des  circonstances  im- 
périeuses peuvent  obliger  le  magistrat  à  y  renoncer, 
peuvent  même  lui  commander  de  passer  outre. 
Quand  les  confrontations  sont  achevées^  quand 
les  témoignages  ont  été  contradictoirement  enten- 
dus, la  présence  de  l'accusé  est,  sans  doute,  encore 
désirable;  mais  elle  n'est  plus  aussi  indispensable 
au  jugement.  Il  faut  certainement  essayer  tous  les 
moyens  de  vaincre  la  résistance  de  cet  accusé,  il 
faut  n'en  négliger  aucun  pour  l'amener  à  faire 
entendre  sa  défense;  mais  si,  après  avoir  tout  en- 
trepris, tout  tenté,  on  ne  peut  y  réussir,  là  se  pré- 
sente une  dé  ces  impossibilités  physiques  devant  les- 
quelles il  est  permis  à  la  justice  de  s'écarter  un  peu 
de  sa  marche  accoutumée.  Telle  est  évidemment  la 
situation  où  la  Cour  se  trouve  aujourd'hui  placée. 
Le  réquisitoire  du  ministère  public  est  écrit,  il 
sera  mis  entre  les  mains  des  accusés  :  ils  seront 
avertis,  chaque  jour,  que  la  Cour  a  sous  les  yeux 
tous  les  élémens,  3ur  le  Vu  desquels  elle  doit  rendre 
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SOD  arrêt.  Si, malgré  ces  sommations  journalières, 
et  par  un  acte  réfléchi  de  leur  volonté ,  ils4*efusent 
de  s'expliqœr,  ainsi  que  plusieurs  d'entre  eux 
l'ont  déjà  fait  pendant  les  débats,  ce  silence  ob- 
stiné,  que  plusieurs  même  pourraient  bien  re- 
garder comme  plus  profitable  que  l'exposé  de 
quelques  moyens  de  défense  auxquels  ils  auraient 
apparemment  peu  de  confiance ,  ne  saurait  arrê- 
ter la  Cour.  Elle  se  trouve  dans  une  position  où 
elle  doit  faire  effort  sur  elle-même,  ou  elle  doit  se 
mettre  au-dessus  d'une  irrégularité  qui  serait  plus 
apparente  que  réelle.  Le  Président  désire  seule-, 
ment  que  l'arrêt  à  intervenir,  s'il  ne  contient  pas 
un  exposé  des  principes  qui  ont  guidé  la  marche 
de  la  Cour ,  énonce  au  moins  les  faits  tels  qu'ils  se 
sont  passés;  qu'il  rappelle,  comme  un  motif  delà 
décision  qui  va  être  prise,  et  en  même  temps 
comme  une  satisfaction  pour  la  conscience  des 
juges,  que  les  témoins  ont  été  confrontés  aux  ac- 
cusés, et  que  ceux-ci,  dans  toutes  les  phases  du 
procès,  ont  été  mis  avec  persévéraace  en  situation 
de  se  défendre,  qu'ils  en  ont  été  continuellement 
sommés.  Il  ne  suffit  pas  de  s'occuper  du  temps  où 
l'on  vit,  et  d'avoir  raison  aux  yeux  de  l'opinion 
publique  de  son  époque  :  il  faut  que  l'arrêt  que 
la  Cour  va  rendre  ait  encore  raison  dans  dix  ans, 
dans  un  siècle.  Or  la  sanction  de  la  postérité  lui 
sera  certainement  acquise,  s'il  est  bien  établi  qu'au 
milieu  des  nécessités  les  plus  impérieuses,  les  plus 
extrêmes,  la  Cour  a  su  constamment  et  conscien- 
cieusement allier  les  règles  du  droit  écrit  avec  les 
principes  de  l'équité  et  les  nécessités  sociales*  Il 
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Mili,  dîtivuiiy  «a  moyen  légal  pour  leniii  à  boot 
«fe  k  létùtaqM  des  accutés  :  il  ne  s'agit  que  d'em* 
l^oyer  la  forée  pour  les  obliger  à  coroparsdtre^ 
Ifaîsce  BSoyen,  qui  parail  si'simple^  estpil  réelle* 
ment  pratàeaUe?  I#  Ckmr  se  trouYett-elle,  à  cet 
égard,  dans  les  conditions  ordinaires?  On  com* 
prend  l'emploi  de  la  forée  pour  amener  devant 
une  cour  dt  justioe  cinq  ou  sia  accusés;  miais  Ja 
eiM>se  est-elle  proposable  quand  il  s'sgit  d'en  ame* 
ner  cinquante?  Peut-on  sérieusement  penser  à 
transformer  la  salle  d'audience  en  une  salle  où  le 
p|]^[ilat  doiaine?  et  croit«on  que  les  vociférations, 
les  trépignemens  des  accusés ,  puissent  tenir  U^i 
d'une  défense ,  puissent  être  considérés  comme  des 
argumens?  Ce  serait  d'ailleurs  en  vain  qu'on  ten- 
terait d'arriver,  par  ce  moyen,  à  un  jugement  ré- 
gulier ;  les  clameurs  des  accusés  étoufferaient  ia 
voix  du  ministère  public ,  et  on  serait  réduit,  po<ir 
tout  résultat,  à  les  ramener  un  à  un  entre  deux 
gendarmes ,  et  k  obtenir  ainsi  leur  assistance  à  une 
>icène  si  peu  digne  de  la  solepnité  du  débat.  Il  ne 
reste  pluç  au  Président  que  quelques  mots  à  dire 
sur  ce  qui  touche  le  jugement  par  contumace* 
Ia  discussion  qui  s'est  engagée  sur  ce  dermer 
point  ne  lui  a  pas  paru  à  sa  place;  c'est  une  de  ces 
idées  qu'il  croyait  bon  de  laisser  en  réserve  pour 
des  circonstances  qui  pourront  se  présenter  plus 
tard.  Oui,  sans  doute,  on  ne  saurait  dire  qu^ 
les  accusés  détenus  qui  refusent  de  comparaître 
soient  de  véritables  contumaces  ;  mais  il  y  a  oa^ 
pendant ,  entre  leur  position  et  c^  des  coAtiK 
mactPi  des  aual^çs  4«  foit  gw  H>nt 


Digitized  by 


Google 


SKAIICE  secrète  ntl  a  juillet  ISSS.   lo^f 

l^en  que  les  termes  puissent  manquer'  pour  les 
exprimer^  Quelle  est,  en  effçt,  Tidée  qu'on  se 
fen^e  (INin  contumace,  si  ce  n'est  celle  d'un  homme 
Tplontairement  absent  du  tribunal  qui  doit  le  ju- 
ger?  Il  n'y  aura,  sai^s  doute ^i  jamais  lieu  d'appli- 
quer à  un  accusé  détenu  les  précautions  prises 
ppur  faire  arriver  jusqu'au  lieu  où  se  cache  un 
év^dé  le  cri  ^u  hérault  qiii  le  somme  de  repa- 
raître; mais  s'il  est  un  mode  d'absence  différent 
de  Tabsenc^  matérielle^  et  que  la  conscience  des 
membres  de  la  Cour  serait  cependant  fort  en  état 
de  comprendre,  de  définir  ;  s'il  arrivait  qu'une  ca- 
tégorie d'accusés  fut  tellement  compacte  et  una* 
nime  dans  sa  résistance,  qu'il  y  eût  injpossibilité 
d'accomplir^!  son  égard  les  formalités  essentieHes 
qui  ont  été  remplies  avec  ceux  qu'il  s'agit  de  ju- 
ger en  ce  moment;  ne  ^rait-ce  pas  déjà  un  avan- 
tage de  pouvoir,  à  l'aide  d'un  ^rrét,  flétrir  haute- 
ment U  fait  incriminé;  d'avoir  ainsi  le  moyen 
légal  de  proclamer  à  la  face  du  monde  qu'il  y  a 
criipe,  et  crime  énorme,  à  prendre  les  armes 
contre  son  pays?  Cet  arrêt  d'ailleurs,  quoique 
révocable ,  np  serait  pas  sans  résultat;  car  les  biens 
des  condamnés  tomberaient  immédiatement  sous 
1§  séquestre;  et  s'ils  ne  faisaient  pas  vider,  dans  le 
délai  qui  leur  serait  prescrit,  la  condamnation  par 
contumace,  cette  cpndamnalion  deviendrait  né- 
oessairement  dépnitiye.  Quels  que  soient  enfin  les 
inconvénien»  de  ce  système,  il  peut  se  présenter 
^es  circonstances  où  il  se tiouverait  le  nieillçur ;  et 
mieux  vaudrait,  dans  tous  les  cas,  enpoîirir  le  re- 
proche d'avoir  çtepdu  1^  loi,  d'y  avoir  ajoiité 
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quelque  chose  que  de  Tavoir  violée.  Mais  &  qti6î 
bon  discourir  maintenant  sur  ce  sujet?  La  position 
pxtréme  dont  le  Président  vient  de  parler  n'est 
point  ceWe  où  se  trouve  aujourd'hui  la  Cour.  Le^ 
accusés  sur  lesquels  il  s'agit  de  prononcer  ont  été 
présens  à  Taudition  des  témoins;  ils  leur  ont  été 
confrontés;  ils  ont  été  interpellés  de  se  défendre: 
il  faut  donc  renvoyer  cette  discussion  incidente  à 
d'autres  temps,  et  l'adoption  du  réquisitoire  pa- 
rait être  le  seul  moyen  raisonnable  de  sortir  des 
difficultés  du  moment. 

Un  nouvel  opinant  estime  que  la  question  sou- 
levée par  le  réquisitoire  est  encore  entière;  l'arrêt 
du  9  mai  ne  l'a  point  préjugée,  car  des  réserves  for- 
melles avaient  été  faites  à  ce  sujet.  La  Cour  a  donc 
maintenant  ^  examiner,  comme  au  premier  jour, 
si  elle  entend  juger  des  accusés  non  présens  et  non 
défendus;  si  elle  veut  les  juger  sur  des  dépositions 
qu'ils  n'ont  point  débattues,  et  après  avoir  enten- 
du, au  lieu  de  plaidoiries  contradictoires,  le  réqui- 
sitoire seul  du  ministère  public?  Les  pièces  écrites 
de  l'instruction  ne  peuvent  ici  suppléer  à  ce  qui 
manquerait  aux  débats  oraux;  car,  ainsi  que  le  Pré- 
sident de  la  Cour  le  faisait  remarquer  tout  à  l'heure, 
ce  sont  deux  sortes  de  procédures  qui  ne  peuvent 
s'allier  ensemble.  La  loi  ne  permet  pas  que  les  jurés 
cotisultent  les  dépositions  écrites  des  témoins;  il  ne 
reste  donc,  de  tout  ce  procès,  que  des  élémeùs  de 
conviction  incomplets  et  confus.  C*est  à  chaque 
Pair  à  examiner  s'ils  sudGsent  à  sa  conscience  pour 
asseoir  un  jugement  définitif;  celle  de  l'opinant  a 
besoin  de  s^éclairer  davantage  sur  la  position  de 
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plusieurs  accusés:  elle  atteod  ce  débat  cootradîcv, 
toire  que  la  loi  lui  promet,  et  que  jusqu^à  prient 
elle  n'a  pas  trouvé.  Dans  cette  situation  si  délicate 
et  si  pénible,  toute  proposition  qui  pourrait  lever 
quelques  uns  des  scrupules  dont  a  parlé  Fopinant 
mériterait  de  fixer  Tattention  de  la  Cour.  Plusieurs 
Pairs  ont  parlé  déjuger  par  contumace  les  accusai^ 
qui  refusent  de  comparaître;  de  nombreuses  ana- 
logies pourraient  justifier  ce  système  ;  et  puisqu'il 
faut  ici  sortir  des  termes  de  la  loi,  il  y  aurait  en- 
core, à  tout  prendre,  plus  de  légalité  dans  un  arrêt 
de  contumace  appliqué  à  des  accusés  détenus,  mais 
rebelles  envers  la  justice,  que  dans  un  débat  ré- 
puté contradictoire  malgré  l'absence  des  accusé^. 
L'opinant  regrette  que  le  système  qu'il  vient  d'îri* 
diquer  n'ait  pas  été  formulé  en  projet  d'arrêt.  Il 
ne  peut,  quant  à  lui,  donner  son  assentiment  aux 
conclusions  du  ministère  public. 

Un  autre  opinant  expose,  au  contraire,  que  la 
solution  indiquée  par  le  réquisitoire  est  celle  qui 
se  présentait  depuis  long-temps  à  sa  conscience 
comme  la  seule  voie  praticable  pour  sortir  avec 
dignité  de  ce  pas  difficile;  mais  au  commencement 
du  débat,  avant  que  l'affaire  eût  pris  la  mardiè 
qu'elle  a  suivie  ,  d'honorables  scrupules  empé^ 
«^chaient  cette  question  de  se  produire.  On  craignàftf, 
en  jugeant  des  accusés  malgré  leur  absence,  tiîé 
léguer  à  l'avenir  un  précédent  qui  pourrait  être 
d'un  fâclieux  exemple  dans  de  mauvais  jours.  AHi- 
jourd'hui  ce  danger  n'existe  plus;  les  formes  essen- 
tielles de  la  procédure  ont  été  régulièrement  ob- 
^rvées;  les  confrontations  ont  eu  lieu  en  présence 
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dé^^téài^i  et  ta  Coiir'  nWt  ptus  èt^cMè  S  fâger 
aesli4ihmé&  non  cfélPendus.  La  dérénsè  li^a  iHiùiitaé 
à  aucun ^^  cîont  elle  a  mainteniaift  k  ë^bfcdu- 

JWf;  mais  U  îforme  de  cette  défense  a  dà  VaHei^ 
ui vànt  là  position  de  chacun  des  accuses  dans  lé 
procès.  Ceux  qui  n^avaient  rien  à  perdi^ej  cSoîntae 
nommes  politicjues,  se  sont  défefidqs  ëbtà^é'dës 
accusés  ordinaires.  (Jouant  aux  cbefe  die  ^àrti,  Ifs  ne 
pouvaient  dénaturer,pàr  leurs  paroles, là  situation 
qu  ils  s'étaient  faîte  parleurs  actes;  leur  défense  a 
paru  a  Topinant  uti  chet-d'œdvrè  d*audàce  etd%a- 
bileté.  Après  s'être  annoncés  comme  répiiSticaîns^ 
ils  ont  plaidé  la  légitimité  de  la  république.  Âccû$és 
d  avoir  été  pris  les  armes  à  la  main  pour  renverser 
le  Gouvernement,  ils  ont  soutenu  que  leôouver* 
nemént  les  aVait  lui-même  provoqués  à  la  guerre 
civile,  et  ils  se  sont  posés,  dans  cettt  latte,  en  preux 
chevaliers,  n'ayant  d'autre  but  que  de  sauver  les 
propriétés  du  pillage,  et  de  protéger  les  enfans  et 
les  femmes.  On  conçoit  maintenant  qu^ils  n'aient 
plus  rien  à  dire  ;  et  le  silence  auquel  ils  se  ré- 
duisent volontairement  n'est  que  le  dernier  acte 
d'une  résolution  arrêtée  à  l'avance.  Les  conscien- 
oe^s  sont  donc  à  l'aise  maintenant,  et  f opinant 
n'hésite  plus  à  se  prononcer  dans  le  sens  du  réqui- 
int:oire» 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  patole, 
ilL  le  Président  déclare  fermée  la  discussion  génë- 
j*ale;  mais  ayant  que  la  délibération  s'établisse  sur 
un  projet  de  rédaction ,  il  annonce  que  les  voit 
vont  4tre  recueillies. suivant  l'usage ,  par  appel  no- 
minal, sur  la  question  de  savoir  si  la  Cour  est 
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Un  premier  opinant  sa  prononce  pour  l'ftffîfmti* 
<ive)  mais  il  se  résenre  d'appujFer  leê  prc^skSbns 
4|Qi  jpoinrraient  être  faite»  pour  ajouter  aus  Hoti- 
Âoirtiona  énoncées  au  rée|uintoîise  toute»  autres  iot^ 
iMàlitée  qui  perattraitnt  coàvraabka  è  Fe£bt  de 
flnttre  les  f  ccusés  f  a  demeure  de  cottiparaitre  à 
elMique  audiescoi 

Un  grand  nombre  de  Pairs  déclarent  partager 
Mt  aTÎs;  plusieurs  y  ajoutent  le  vœu  qu'après  la 
fifféseBtiitiDB  du  réquiûleire  les  aocusés  soient  ra^- 
luenés^  même  de  force  ^  à  l'audienoet  ensemble  ou 
séparément,  pour  être  interpellés  de  présenter  leur 
défense^  et  de  prendre  là  parole  Les  derniers» 

D^aotres  opinans  se  prononcent 9  au  contraire, 
pour  la  négative  de  la  question  posée  par  fA.  le 
Anésident  L'un  d'eux  estime  que  le  devoir  le  plus 
tmpéripus  du  juge  est  de  mettre  l'acousé  en  mesure 
de  s'expliquer  sur  toutes  les  circonstances  de  Iti 
procédure  et  des  débats^  Ce  devoir,  la  Gouf  y  a 
satisfait  jusqu'ici  avec  scrupule  ;  maîs^  il  lui  reste 
encore  «se  phase  importante  du  débat  à  parcou- 
rir. Le  réquisitoire  est  peut*-élre  de  tous  les  actes 
de  la  proi^ore  eelui  que  les  accusés  ont  le  phis 
d^itttérét  à  oonnaitre.  L'acte  d'aocusation  ne  fait 
que  véeumer  l'instruetie^  éerite,  dont  copie  a  dû 
être  notifiée  aux  accusés  :  toutes  «9  écritures  jis- 
dteiatres  disparaissent  devant  le  débat  oral^  mais 
le  réquisitoire  intervient  après  l'fiuditîon  des  té?- 
"^omst  il  fixe  4  pour  atnéi  ittre,  les  diarges  >nésul- 
nmfe  dé  i'^xamen  ptibhe,  et  dfitfirmipeiib  oMaolne 
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défiaMf  et  rMcnsation-  La  présenoe  eu  Accwéi 
est  donc,  aax  yeux  de  ropinant,  indisp^Bsabk 
dans  ce  moment  isolennel. 

Un  aotre  Pair  déclare  que,  puisqu'il  faut  id 
choisir  entre  des  inconvéniens  de  diverse  nature  « 
il  aime  mieux  s'exposer  à  un  scandale  qui  sera  le 
fait  des  accusés ,  qu'à  une  illégalité  qui  serait  le  £ik 
des  juges.  U  vote,  en  conséquence,  pour  queks 
accusés  soient  ramenés,  de  gré  ou  de  force^  à  Tattr 
dience. , 

Cet  avis  est  appuyé  par  un  dernier  opinant,  qui 
s'étonne  des  difficultés  que  Ton  signale  daaa  l'exér- 
cution  de  l'arrêt  à  intervenir;  la  Cour  n'a,  suivant 
lui,  à  s'occuper  que  d'une  seule  chose,  c'est  de 
fixer  l'heure  à  laquelle  elle  ouvrira  son  audience, 
sauf  à  ordonner  à  qui  de  droit  de  faire  en  sorte 
que  les  accusés  s'y  trouvent. 

T^  résultat  de  l'appel  nominal  donne  1 14  toîx 
contre,  i6  pour  l'avis  tendant  à  déclarer  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  droit  au  réquisitoire. 

M.  le  Président  expose  que  le  moment  est  venu 
de  formuler  cet  avis  en  projet  d'arrêt. 

Un  Pair  obtient  la  parole  pour  soumettre  4  la 
Cour  une  rédaction  qu'il  a  préparée.  Il  expose,  en 
peu  de  mots,  le  système  dans  lequel  cette  rédac- 
tion est  conçue.  Deuk  actes  principaux  restent 
maintenant  à  accomplir  pour  achever  le  coarsdes 
débats;  la  lecture  du  réquisitoire  définitif ,  etl'iiH 
terpellation  que  M.  le  Président  doit  adresser  k 
chaque  accusé  pour  savoir  s'il  entend  se  défendre 
et  prendre  la  parole  le  dernier  ainsi  que  la  lot  l'y 
autorise.  La  question  qui  concef*ae  le  réquisitoire 
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ne  feiit  plâs  bîaaer  ooatière  à  aoûin  dpvte;  la 
Cour  a  décidé  qu'il  pourrait  être  lu,  mêia^t  en 
Fajbseiice  des  accusé^  qui  ne  voudrakut  |^  se 
rcsidreà  Taudience,  Siauf  à  leur  être  notifié,  par 
écrit  Mais  l'autre  point  est  encore  à  résoudre. 
Un  assPez  grand  nombre  d'opinans  ont  pensé  que 
l'interpellation  relative  à  la  défense  devait  nécessai-  ^ 
rementêtre  adressée  à  l'accusé  présent  en  person^e 
k  U  barre;  :  ils  voudraient  donc  que  l'emploi  de  la 
force  fut  autorisé  pour  ce  dernier  moment^  et  que 
tous  les  accusés  fussegnt  contrains  de  reparaître 
cette  fois^  au  moins  à  l'amlience.  C'est  en  ce  sens 
qu'est  conçue  la  rédaction  dont  l'opinant  donne 
lectare  à  la  Cour. 
Suit  la  teneur  de  cette  rédaction  : 

PREMIER  PROJET  D'ARRÊT, 

«La  Cour  des  Pairs: 

«  Ouï  le  procureut-général  du  Roi  .en  son  ré-, 
quisiloire  ; 

€  Yu  l'arrêt  de  la  Cour,  du  9  mai  dernier; 

<i  Yu  le  procès -verbal  de  Phuissier  Sajou,  en 
date  du  II  de  ce  mois; 

«  Attendu  qu'il  eft  résulte  que  certains  accusés, 
en  réaistant  à  la  loi. et  çn  refusant  de  compai*aître 
devant  la  Cour ,  se  sont  livrés  à  des  désordres  et 
ji  des  violences  dont  on  n'aurait  pu ,  sans  blesser 
la  décence  publique  et  la  dignité  de  la  Cour ,  pré- 
senter de' nouveau  le  scandale,  en  employant  les  , 
nioyeiiS  dont  la  loi  a  investi  le  ministère  public 
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jtigtoï    •  ' 

«ilJttétiM  ^e  led  àctiosés  dénotnmiès  en  farrék 
citk  zï  dà^  coûraifit  drit  été  confrontée  feivee  Itt 
téihditis  tant  à  charge  qu'à  décharge  ;  «[B^ils  6ftt 
èttleitdu  led  dépositions  deMKts  témoins  4  ^nt  ife 
6hf  discuté  on  pu  discuterles  témoignâmes  eii  té 
qui  les  concernait;  et  qti'ils  ont  présenté  du  pa 
|>rësfettter  leurs  observation^  sur  les  faits  de  Pheeu- 
sation; 

r<^*atinsi  le  réquisitoire  du  ministère  pabUt 
peut ,  enTabsence  Tolontaire  des  accnséffiiebeiles^, 
^^ë  présenté  à  la  Cour,  sané  que  lèisdtti  acHisét, 
au  moyen  de  la  signification  qui  leur  eb  serai!  âikiH, 
éprouvent  de  préjudice  dans  4e  droit  ijUMIé  ont  eu 
et  qu'ils  auront  toujours  d'être  entendus  dans  leur 
défense  ;     :     * 

«  Attendu  que  la  rébellion  de  certains  accusés , 
comme  leur  refus  de  prendre  part  aui;  dé|>9)ts  et  de 
répondre  aux  questions  qui  leur  ont  été  adressées, 
hé  saurait  arrêter  le  cours  de  la  jufiicice; 

flc  Ordonne  que  le  procureur-général  dil  Ro|^ 
après  avoir  employé  de  nouveau  les  moyens  dont 
il  est  investi  par  la  loi  pour  feire  comparaître  les 
accusés  dénommés  dans  l'arrêt  du  11  de^ce  méiè;, 
sans  éompromettre  toutefois  la  décence  pnUique 
et  la  dignité  de  la  Ck>ur,  ft^ra  cobstater,  par  impR> 
ces- verbal  dont  il  sera  publiquement  donné  00*- 
naissance  à  la  Cour,  la  rébellion  de  eeux  des ao- 
cusés  qui  continueraient  à  s'opposer  par  la^iolenee 
à  l'exécution  de  la  loi,  et ^u'il  présentera ,  mtaie 
eh  i'àbséiice  desdits  accusés  »  soh  vé^uisUoiMi  i#* 
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i^él  sfeta  iiêpûsè  itàt  te  buteâu  ae  la  Gotir,  é%  «ertl 
tigfrtfié  a  chaque  acxJusé  abseUt  de  Faudtetice; 

«fOi'donne,  en  oulfé,  qU*avaiat  l'ouverture  d« 
chacune  des  audiences  de  la  Cour,  le  prtttupeur- 
généfàl  î-enouvetléra  les  Blêtnfe*  èftbï-tt,  pôui-  ra- 
flièrier  léi  âccUsès  àbsens  de  TâUdiétece  à  l'cAéis- 
àabcé  à  là  loi  ; 

«  Que  dû  hîut  n  sèi-à  dfesiê  p*wièi^réA»\i  M 
Iju^ïl  eti  sera  dttïiné  cônnaissatcë  â  là  Coof,  à  Yô^* 
Vfe^ttlre  de  chaque  audience  î 

Ordonne  que ,  lortqUè  tes  dèfettsfeuM  dW  aceib- 
iês  pféfelVié  aufoïit  été  entendu*,  lès  îièôUSéi  aksens 
dô  l'audJencte  sét^otit  râmehés,  éttisémMe  m  fc*pa* 
réfnént,  deVahife  CôU^,  poUT  ptééttrtèi')  s'il»  te 
Veutent,  lents  ïnoyenè^è  défende «,    '  ' 

ft  Ol-donne  que,  si  tesdits  atcusés  r«ft»etit  et 
cottipàVaUfe ,  Uè  feefôHt  isoiiimés  d*  te  fcire  par 
«n  âéte  febééial  et  pà^<Hllter  feMkf  chactf»  (J'eum; 

«ÔrdôhUe  qtt*apfèS  fâcftottpMBWtt»*!*  ite  c«k 
formalités,  qui  seront  constatées  au  procès-verbal, 
îî  Sera  statu*  à  Tégàrd  dfe  ttot»  lès  «jttWéÉ  Aéfcém- 
«&  dans  rawêt  dA  i i  du  ptéwetik  tdMi*' 

Là  disttissi-ott  èitittrtuètfiàtèittèliit  0«nW«  Mit  ce 
projet  d'arrêt. 

Piverseâ  observations  sont  fiâtes  int  là  rtdactkï* 
tjtt  premier  considérant. 

Un  Pair  estime  quM  ne  éertiit  pëUt^^t**  pas  saiw 
inconvénient  d'établir  ett  ptimp%  qtt»il  y  a  des 
cas  où  lé  fait  dfes  accusé»  peut  jèropéehfer  te  mitiis- 
ièrè  public  d'user  du  «rdit  de  tDoMrtihte  qui  lui 
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appartient.  lia  dignité  de  la  Cour  n'est  pas ,  sm- 
vant  Topinant,  intéressée  dans  la  question  ;  car  la 
Cour  ne  répond  que  de  ses  actes,  et  non  de>  ceux 
des  accusés.. 

Un  autre  Pair  expose  que  Toutrage  à  la  dé- 
cence publique  qui  résulte  des  faits  énoncés  au 
procès- verbal  lu  à  la  dernière  audience  n'est,  en 
quelque  sorte,  qu'utie  suite  du  refus  persistant  £att 
par  certains  accusés  d'obéir  à  la  loi  ;  c'est  ce  r^us 
qui  oblige  maintenant  la  Cour  à  rendre  un  arrêt 
j>our  procéder  en  leur  absence. 

Un  troisième  pense  que  cet  outrage  à  l^udeur 
publique  est  cependant  le  fait  déterminant  qui 
rend  un  nouvel  arrêt  nécessaire  ;  car  si  la  résis- 
tance des  accusés  n'avait  pas  pris  une  forme  aussi 
révoltante ,  il  aurait  été  possible  de  la  vaJDçre. 

M.  le  Président  annonce  que,  d'ici  à  la  prochaine 
séance,  il  s'occupera  de  modifier  la  rédaction  dans 
le  sens  éw  observations  qui  viennent  d'être  faites. 

Le  deuxième  considérant ,  qui  rappelle  la  mi^ 
nière  dont  les  débats  ont  été  conduits  jusqu'à  ce 
jour^  est  combattu  par  quelques  membres. 

Us  font  observer  qu'en  présentant  comme  un  des 
motifs  principaux  de  l'arrêt  l'assistance  des  accusés 
aux  dépositions  des  témoins,  il  esta  craindre  qu'on 
fi'engage  en  quelque  sorte  l'avenir,  et  qu'on  ne 
préjuge  le  parti  que  la  Cour  aurait  à  prendre  dans 
d'autres  ciroonstances  où  il  ne  serait  pas  possible 
d'accomplir  les  mêmes  formalités. 

Un  autre  Pair  expose  qu'un  assez  grand  nombre 
de  membres  de  la  Cour  n'ont  adopta  le  réquisi- 
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toire  qu'à  raison  de^  circonstances  rappelées  dans 
ce  considérant,  et  à  la  condition  qu'elles  seraient 
énoncées  dans  le  corps  de  Farrèt  ;  leur  conscience 
ne  s'est  trouvée  complètement  rassurée  que  parce- 
que  les  accusés  avaient  été  mis  à  même  de  se  défen- 
dre ;  il  auraient  craint ,  en  adoptant  des  mesures 
fondées  sur  le  seul  argument  de  la  nécessité,  que 
Farrét  ne  fut  comme  un  jalon  posé  sur  une  route 
qui  mène  à  des  abîmes.  Puisque  toute  justice  a 
été  accomplie  à  Tégard  des  accusés ,  il  convient  de 
le  proclamer  hautement. 

Un  des  préopinans  déclare  qu'il  ne  saurait  toute- 
fois adopter  la  rédaction  soumise  à  la  Cour ,  s'il 
devait  en  résulter  une  sorte  de  reconnaissance  que 
la  marche  suivie  dans  ces  débats  est  la  seule  qui 
puisse  étr^  considérée  comme  régulière  et  légale. 
•  L'auteur  de  la  rédaction  fait  remarquer  que  l'ar- 
rêt ne  pose  aucun  principe  à  cet  égard ,  mais  se 
borne  à  un  simple  narré  des  faits  accomplis. 

La  Cour,  consultée  par  mains  levées,  adopte  le 
considérant  sur  lequel  la  discussion  vient  de  s'en- 
gager. 

Elle  adopte  également,  sans  observation,  le  der- 
nier considérant  portant  que  la  rébellion  de  cer- 
tains accusés  ne  saurait  arrêter  le  cours  de  la 
justice. 

La  délibération  s'établit  surle  dispositif  de  Parrét. 

M.  le  Président  expose  que,  dans  la  rédaction  qui 
se  discute  en  ce  moment,  il  a  été  fait  droit  aux  ob« 
servations  présentées  dans  la  discussion  générale  et 
tendantes  à  ce  que  les  accusés  fussent  soQmé^i 
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ansMlerw  p^UÎ^itoire  ^  »vi;  plaidoirie, 

Uo  Pw  e#t  tfayin  f|v'à  çfit  égard  }»  ré^Pfitiou 
a^iuniM  k  ^  Cfim  y%  ni WP  W-4eUi  dw  ol^açrva-^ 
tîoB»  présentée,  f  «  ce  qu'elle  ^r^Q^n^  ^'e^^yw 
<^que  j<Mir  l>|Bp)ai  4^  la  fbrçç»  tandis  qu'iia$ 
simple  iiaiom»ti(ia  pourrit  ^qffîre, 

Ua  Mtre  Pair  etf  iwe  qWil  pe  faut  pas  se  t>or^ 
ner  k  ^^  acte  d'^uissier^  qui  pç  serait  pl^s  bientôt 
qu'uB^  veine  et  frivole  far^^lité^  mai^  qu'il  faut  jr 
joindre^au  moins  un  commçqpepQent  de  caàU*auit^ 
xoaténelle,  efin  qu'il  SQÎt  bien  établi  que  tpus  les 
moyens  opt  été  tentés  pour  obtenir  ]a  préseu(^  de4 
ac€iusés« 

M.  le  Président  estpose  que,  juiiqu'içi,  le^spmma^ 
tions  faiteseux  accusés  d'avril  opt  presque  toujours 
été  accompagnées  d'uue  démQnstratîau  quelconque 
de  forée  pul^lique^  telle  que  la  présiençe  d'un  ou 
deu3^  gardes  municipaux  :  cette  défuonstration  a 
idéme  été  demandée,  en  quelque  sorte,  par  plu- 
sieurs de^  acj^usés  les  mieux  dispo^  à  Ql>Mr  ^  l^ 
loi,  mais  qui  toutefois,  en  se  rendant  à  l'audience, 
ont  déclaré  ,^aque  jour  qu'ils  u'entendaient  céder 
qu'à  U  contrainte.  SI  le  Président  apnopc^  que 
les  mêmes  erremens  s^rout  suivie  pour  1^  ^m«- 
mations  à  faire  en  vertu  de  l'arrêt  que  la  C^ur  va 
rendre.  Mais  le  projet  qui  se  discute  soulève  une 
question  |>e^ucoup plusgrave,  ce^le  de  savpir si, 
après  l'auditiun  dê^  pl^doiri^,  les  ^tçcusés  devront 
être  r^uuené»  de  gré  qu  de  forçç  k  Taudiepce,  pour 
étr^  iuterpeliéa  en  personne  de  déclarer  a'ils  ont 
quelgwe  c|»ose  k  ajouter  h  leur  défeus^»  AL  \ç  Prér 
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lîdeilt  4bmne  qu'il  n'est  rira  de  pkfs  p^ri)|tBMx, 
de  pluâ  propre  i  compromettre  la  digqifé  des  ^rr 
rets  en  eltéract  le  respect  qui  leur  est  dû ,  que  d'y 
introduire  des  prescriptions  qu'il  pourrait  être  im- 
pMfible  d'ezéeuter  ;  tout  ce  qui  sera  d^ns  les  li* 
mites  du  possible  9  le  Présidei^t  est  disposé  à  le 
tenter  pour  faire  rentrer  à  l'audience  les  accusés 
rebelles ,  mais  il  prie  la  Cour  d'y  réfléchir  à  deux 
fpis  avant  de  prendre  un  engagement  absolu  sur 
ce  sujet 

Plusieurs  Pairs  déclarent  que  cette  injonction 
de  raipener  les  accusés  k  la  fin  du  débat  est  ^  à 
leurs  yeux,  le  correctif  nécessaire  des  formes 
nouvelles  qui  vont  être  suivies  pour  la  lecture 
du  réquisitoire.  S'il  parait  impossible  de  les  faire 
comparaître  tous  à  la  fois ,  quelle  difficulté  pour- 
rait -^  il  y  avoir  à  les  ramener  individuellement  à 
la  barre?  La  force  publique  n'aura*t-elle  pas  tou- 
jours raison  d'un  homme  isolé  ? 

Un  autre  Pair  fait  observer  que  la  mesure  des 
forces  individuelles  n'est  pas  ici  la  seule  chose  à 
considérer.  Si  la  résistance  de  certains  accusés 
était  portée  aux  excès  dont  la  Cour  a  vu  le  seau- 
dale,  faudrait-il  outrager  la  décence  publique  en 
les  amenant  demi-nus  à  l'audience  ?  L'opinant  de- 
sire  (fue  tous  les  moyens  soient  employés  pour 
obtenir  la  présence  des  accusés  à  la  fin  des  dé- 
bats, mais  il  voudrait  aussi  qu'il  ne  fut  pas  dit 
que  tout  jugement  serait  impossible  si  un  seul 
accusé  poussait  l'obscénité  de  sa  résistance  à  un 
tel  point  qu'il  devint  absolument  impraticable  de 
le  ramener  devant  la  Cour. 
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Un  second  opinant  rappelle  que  Fairêl  du  9  iMi 
dernier  avait  prescrit,  d'une  manière  générale  et 
absolue,  de  ramener  au  moins  séparément  les  jk^ 
cusés  à  l'audience  pour  qu'ils  fussent  présetts  k 
l'audition  des  témoins  qui  pouvaient  lesconcemer  : 
ce  qui  s'est  fait  une  première  fois  pour  Texécution 
de  cet  arrêt  pourrait  se  faire  encore  à  la  fin  des 
débats.  Il  ne  serait  même  pas  besoin  d'un  arrêt 
nouveau  pour  ordonner  celte  comparution  indi- 
viduelle; car  l'arrêt  du  9  mai  contient  à  cet  ^rd 
toutes  les  injonctions  nécessaires,  et  la  discussion 
actuelle  n'a  pour  but  que  de  pourvoir  au  cas  où 
tous  les  ficcusés  doivent  se  trouver  réunis  en- 
semble pour  la  présentation  du  réquisitoire. 

Plusieurs  Pairs  font  observer  que  l'objet  de  ces 
dernières  observations  est  trop  grave  pour  pou- 
voir être  discuté  incidemment  à  la  fin  d'une  séance 
qui  s'achève  :  ils  demandent  que  la  Cour  renvoie 
à  demain  cette  partie  de  sa  délibération. 

Cet  ajournement  est  mis  aux  voix  et  prononcé. 

M.  le  Président  lève  la  séance. 

Signé  Pasquier,  président. 
E.  Cauchy,  greffier  en  chef. 
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Séance  secrète  du  mercredi  i5  juillet  z835. 

Présidée  par  M.  le  Baron  Pasquibe. 


.Ij£  mercredi  i5  juillet  i835,  k  onze  heures  da 
matiu,  la  Cour  des  Pairs  se  réunit,  en  chambre  dû 
conseil,  pour  continuer  la  délibération  commencée 
hier  sur  un  projet  d^arrét  tendant  à  faire  droit  au 
réquisitoire  présenté  par  le  procureur-général  i 
l'audience  publique  du  1 1  de  ce  mois. 

Le  greffier  en  chef,  sur  Tordre  de  M.  le  Prési- 
dent, procède  à  l'appel  nominal  des  membres  de 
la  Cour. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  i3o  Pairs  qui 
assistaient  à  la  séance  d'avant-hier,  et  en  outre, 
celle  de  M.  le  comte  Bourke ,  dont  l'absence  aygit 
.été  constatée  par  l'appel  nomipal  fait  hier  au  com- 
mencement* de  la  séance. 

M.  le  Président  expose  que  toutes  les  questions 
,qui  touchent  à  la  composition  de  la  Cour,  méritent 
l'attention  la  plus  sérieuse.  C'est  une  règle  suivie 
avec  scrupule  depuis  l'ouverture  des  débats, 
qu'aucun  Pair  ne  peut  prendre  part  au  jugement 
s'il  n'a  été  présent  à  toutes  les  audiences;  cette 
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règle  flpîMlle  /êtr^  appliquée  à  toute  la  durée  des 
délili^Rtibik-^  4ehaibbrk  du  côAsefl?  tel^est  le 
point  que  la  Cour  a  maintenant  à  décider.  Avant  de 
la  consulter  ptmnatîrtr  si  die  entend  que  le  nom 
dç  M.  le  comte  Bourke  soit  maintenu  sur  la  liste 
d'apçel,  Ip  Président  doit  lui  rappeler  qu'hier  ap- 
'^^èHtteh  Wilképti^é;  èttidéf^atWttfeaîti 
qui  s'était  engagée  sur  un  projet  d'arrêt  va  se 
continuer  aiiîound'huî^ 

Plusieurs  Pairs  estiment  que  la  règle  établie 
pour  l'assistanr^e  aux  débats  publics  ne  saurait 
s'étendre  avec  la  même  rigueur  k  ce  qui  se  pasce 
ï?f*  f ^*"  ^^  ^^  ctiambré  dû  consçH  ;  la  loi  rie  TOritiéAt 
aii  cùhè  prescnpHôn  â  cet  ^gârrfj  c'est  doilc au  jti^ 
a. examiner,  dans  sa  coiàscieiicéV sî" Tabèetoi^  mo- 
mentanée (jù'il  à  pu  feîrè  l'eiripeiîhé  flé  prdnoiicëV 
avec  pâi*taite  çonifaisisancè  de  cauàè  sur  te  ^é$- 
tion  qui  lui  est  soumise.  " 

^^  ttn    aiilre  Pair  convient  queicéHe  ktitùée  Ôeut 
être' laissée  en  'matière civîlëjina'îs.il  periSe  (j^'eù 
matière  criminelle,  on  ne  saurait  maintenir  avec 
trop  de  soin  la  stricte  obàervàtiôti  dès  règles. 
I      ;    <^ernief  opiMnïfeitremar^^^ 
d'hier  n^est,  en  quelque  sorèe.  quMn  ségmèntde& 
discussion  qui  s'est  ouverte  îl  y  a.  ifiàiré  joui^,  et 
dont  la  solution  a  été  remise  à  aujourd'hui. 
,     La  Cour,  coiisuliéé,  décidé  que  lënom  deAt.  le 
comte  Bourke  sera  pàinteiiù  sûr. la  liste  dTappî^ 
nominal. 

^     La  délibération  est  reprisé  Mxr  le  projet  d'arrêt. 
)!i^/Iè]^r^îiiehtexpôseqù^^  dluér, 
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kl  Orar  a  approuvé,  sous  la'réiftetirè  de  cM^Uèl 
ciMOigiimiéiis,  les  pnmnèr»  parâ^âpIiM  œ  U  i^ 
daction  qui  lui  âTCiit  été  soumise^  iMlft'CA  éRsëttfatit 
le  dispositif  du  projet  d'arrêt ,  elle  s'était  trouvée 
arrêtée  par  une  qiiestt<yii  gt^avé  et  dlSSe^/^Ue  de 
savoir  si  la  force  serait  employée,  et  jusqu'à  quel 
degré  elle  devrait  l'être,  potf  obliger  Ifel  accusés 
abseos  de  l'audience  k  reparaître  à  la  %  ^dei  dé- 
bats. Les  opinions  émises  à  cet  égard  peuvoBt  pe 
réduire  à  trois,  que  voiei  :  plusieurs  Plfirs^^r^pp- 
|>és  de  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  rentrer  î^ns  |^ 
loi  commune  avant  de  prononcer  le  jugement, 
ont  été  d'avis  que  les  accusés,  devaient  êtr/e  ra- 
menés ,  im  à  un ,  à  l'audience ,  pour  s'entendre  de- 
mander b'ils  ont  quelquie  chose  à  àir^  bôUr  leur 
défense.  iD^autreà,  ati  conti-âîré,  ïèBéchlssïdît  alix 
conséqlièiîces  que  pourrait  entraîner  uii'e  réèi^- 
tance  portée  aux  deniiel^  excès,  ont  deAb'àiid'é  que 
tout  sè  boi^h£t  à  de  simples  sônmiàtibiîs  &è  com- 
paraître. ËnJQn  Pespôir  de  i^arnèbér  les  esprits  à 
tin  rapprochement  si  dé^rabte  dans  teè  ^ûes'tiôii's 
qui  touchent  à  la  conscience^  a  fe?t  pensèlr  à  quel- 
i^uéâ  m'einbres  de  la  Coilr,  et  ton  frésirféirt  est  de 
ce  hômbre ,  qu'il  pouvait  y  av<5îr  liiïè  ^rtè  de 
Irioyen  -terme  entre  ces  deux  systèmes  :  ce  serait 
de  tenter  d'abord  Fcmploi  dt  la  force^  pkxiky  S  1k 
résistance  des  accusés  était  portée  aux  Hiéités 
efxirénritéé  de^lotenM,  dbAl  ils  d^t  d^^Ârié  le 
scatidale,  d'*te  Cesser  un  procèii  vé?lMl^^ttfib  Hx 
•duquel  il  serait  passé  outre  au  jttgêttènt'CVstbe 
dernier  avis  qui  a  sefvi  de  basé  à  h  )rêèSîiiiih\ 
tt(m\^i\e  qMM.  le PfëfeMent sùtiitàet iiHil^^ et 
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^i  lerait  droit  en  mébie  temps  k  dlveraes^c^xerta^ 
tiopiprépeatées  hierdansle  cours  de  ladîâcostioa. 
Soit  h  teneur  de  cette  rédaction  : 

P£UXI£ME  PROJET  D'ARRÊly^ 

cLa  Cour  des  Pai&s: 

-  «  Otjî  le  procureur-général  du  Roi  en  son  réqui- 
sitoire; 

*  «Vu  le  procès  verbal  de  Thuissier  Sajou,  en 
date  du  II  de  ce  mois,  constatant  la  rébellion  de 
certains  accusés; 

<c  Vu  l'arrêt  de  la  Cour  du  9  mai  dernier; 

«  Attendu  que  les  accusés  dénommés  en  l'arrêt 
du  1 1  du  durant  ont  été  confrontés  avec  les  témoins 
tant  à  charge  qu'à  décharge  ;  qu'ils  ont  entendu 
les  dépositions  desdits  témoins,  dont  ils  ont  dis- 
cuté ou  pu  discuter  les  témoignages  en  ce  qui  les 
/concernait;  et  qu'ils  ont  présenté  ou  pu  présen- 
ter leurs  observations  sur  les  faits  de  l'accusation  ; 

«Qu'ainsi  le  réquisitoire  du  ministère  public  peut, 
en  Fabseiice  volontaire  des  accusés  rebelles,  être  pré- 
senté à  la  Cour, sans  que  lesdits  accusés,  au  moyen 
de  la  signification  qui  leur  en  serait  faite,  éprou- 
^yent  de  préjudice  dans  le  droit  qu'ils  ont  eu  et  qu'ils 
auf^ont  toujours  d'être  entendus  dai^leur  défense; 

^At|;çndii-.que.la  rébellion  de  certains  accus^^ 
.fcpnpne  leur  refus  de  prepdre  part  aux  débats  et  de 
.présenter  leurs  moyens  de  défense,  ne  saurait  ar- 
rêter le  cours  de  la  justice  ; 

^OnDÇfBfVB  que  le  procureur-g^néml  du  3oit 
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après  tvoir  fiiit  constater  la  rébelKon  de  ceux  des 
accusés  qui  continueraient  de  s'opposer  par  la 
Tiolence  à  Texëcution  de  la  loi,  présentera,  inénae 
en  l'absence  desdits  accuséli,  son  réquisitoire,  le- 
quel sera  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cour,  et  sera 
signifié  à  chaque  accusé  absent  de  l'audience; 

«  Ordonne,  en  outre,  que  si  là  rébellion  se  re^ 
nouTelait  ultérieurement,  elle  serait  constatée  par 
procès* verbal,  dont  il  serait  donné  lecture  à  l'ou- 
yerture  de  chaque  audience  ; 

«  Ordonne  que,  lorsque  les  accusés  présens  ou 
leurs  défenseurs  auront  été  entendus,  les  accusés 
absens  seront  ramenés  devant  I9  Cour  pour  pré* 
senter  leurs  moyens  de  défense  ; 

«  Ordonneque,  s'ils  refusent  d'obéir,  et  si  leur 
résistance  est  de  nouveau  portée  aux  extrémités  de 
violence  et  de  rébellion  dont  ils  ont  déjà  donné  le 
scandale,  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  pouf, 
ledit  procès-verbal  rapporté,  être  passé  outre  au 
jugement,  à  l'égard  des  accusés  dénommés  dans 
l'arrêt  du  II  du  courant; 

a  Donne  acte  au  procureur- général  du  Roi  de 
ses  réserves  contre  certains  accusés,  à  ra«son  de  la 
rébellion  dont  ils  auraient  pu  se  rendre  coupables;  » 

■.'   •      19 

La  discussion  s'établit  sur  la  rédactiûli  qui  vient 
d'être  proposée  par  M.  le  Président, * *et^n«tatni- 
mentsur  l'avant^lemier  paragraphe  da  dispfsidf 
de  ce  projet.  *       '    :  i  '   •     ) 

Un  premier  opioant  expose  qu'il  y  aurait,  àsof 
avis,  un  inconvénient  des  .plus  graves  à  renoàcer, 
comme  par  système  y  à  Remploi  de 'la  iorce*  pu>- 
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iikpa^  ée^  iM  <»^  ^^nén^^  Etablir  ea  prîadpt 
^^  1^  ^4m:^uc%  ppité»  k  un  certain  degré  n« 
fKMiv^  fiw  être  yaiqciie,  c'^st  dncréditer  cette 
Corçu  mttdrietk  qui  oependaat  ^t  nécewure  à 
F^dnÂniiAratictP  delà  justice;  c'est  dire  ea  quelque 
sortet  ftux  aiMUlés  :  VoUà  joaqu'à  qud^  poiot  vous 
df  ?e%  d^obéîr  pour  avoir  raisou  de  nos  arrêts. 
Qanft  l^opÂniou  du  noble  Pair^  il  n'est  qu'une  chose 
dev^t  laqueUè  la  Cour  doive  s'arrêter,  o'est  Tim* 
possibilité  absolue  dq  réussir^  C'est  ainsi  qu'il  faut 
néeeaaaiîrcfient  renoncer  au  proje^  de  £aihe  corn- 
paeaitre  lés  accusés  tous  ensemble;  mais,  en  lea 
prepant  un  à  un  >  eomœent  la  force  publique  serait- 
elle  impuissante?  L'opinant  demande  que  Farrét 
enjoigne  au  ministère  public  de  prendre  telles 
mesures  qu'il  appartiendra,  pour  que  les  accusés 
soient  indûvjduellement  rameîiaés  à  Faudience. 

Un  second  opinant  représente  que  s'il  n'est  plus 
ici  questifiB  que  de  faire  comparaître  un  à  un 
ks  acdttaés,  Farrél  du  9  mai  peut  sufEure  à  tout 
Le  réquisitoire  sur  lequel  la  Cour  délibère  en  ce 
sifeomânt  bravait  pour  objet  que  de  pourvoir  au  cas 
où  touadba  acoiiûiés  semblaient  devoir  être  réunis 
enseihble  pour  entendre  les  conclusions  définitives 
et  les  plaidoiries.  Or  il  est  maintenant  reconnu  que 
nttte^oqsQfiiilnit^lA  sîtaulta^ée  n'est  pas  possible  : 
41  £mli  donc  m  hoirner  à  Êtire  droit  à  la  demande 
Itu^pyoèfiDétiPt^péral ,  en  ordonnant  ta  notifie»^ 
tion  du.  réquisitoire  définitif,  pour  snppléer  à  h 
firéaenM  de.  quelques  tt|ia  dMaccusés. 
.-:  Ifc'le^PoéiÛent  &it  reeiflirquer  que  si  la»  Cour 
vept  jfenJtetliMux  c^ndUsionsdu^tB^aistéf  e  paUtc^ 
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les  termes  dans  l'arrêt.  Si.  au  contraire,  elle  jûie 
a  pro{v>s  çiy  ajouter  une  {disposition  {-elatiye  à  la 
çon^p^rution  pes  accusés  au  dernier  monfi^t  du 
^ébat,  elle  aura  naturellement  à  peser  les  con- 
sidérations graves  qu'a  exposées  le  premier  ppi- 
na;it«  Le  Président  iiç  s^  dis;iimule  pas  ce  qu'elles 
ppt  de  spéçiepx;  mai^  il  doij  ^aire  remarquer  au 
noble  Pair  qui  les  a  si  bien  développées  ,  que  mêmç 
en  adoptât  ce  qi^'il  propose  ,  on  retomberait 
<^ans  les  inçonvéniens  qi^'il  veut  éviter.  Il  craint 
qi|e  |a  ÎEbrçe  publiqu^  ne  paraisse  reculer  d^v^nt 
la  résistance  des  accises,  et  i|  convient  lui-mêmç 
qu'il  ne  fc|ut  pas  ^pn^er  à  vaincre  cette  résjstaqçe 
lorsqp'il  s'agit  d(^  trente  ou  quarante  individus 
pris  ensenjble.  Qn  est  donc  obligé  de  reconnaître^ 
comme  unp  vérité  triste  ^ t  déplorable  mais  con- 
stantç,  qu'il  es%  une  limite  ou  les  moyens  de  con- 
trainte jdoivc;nt  i^'arrèter.  Le  génie  le  moins  habitue 
à  céder  aux  obstacles  en  a  fait  lui-même  l'expé- 
riençe:  sous  le  régime  impérial,  on  s'est  vu  forcp  d^ 
reculer  devant  l'emploi  de  1^  camisqle  de  force 
ajtpliqué^  à  un  gr^nd  nombre  d'accusés.  C'est  que 
de  tels  moyens  ietten^  presque  nécessairement  sur 
ceux  qui  en  sont  l'objet  ce  vernis  d'intérêt  auquel 
l'opinjon  publique  se  laisse  prendre  trop  aisément. 
La  Cour  a  maintenant  a  se  proiiyncer  sur  le  parti 
qu'elle  entend  qdopter.  VeMt-elle  se  borner  à  faire 
droit  aux  réquisition^  cju  ministère  public?  Veut- 
elle  résoudre  dès  à  présent  toutes  les  difficultés 
qy'il  est  possible  t^e  préyoiv^Tflle  est  l'alternative 
qui  lui  est  laissée. 

^  ^roisiemç  opii^ant  c^emandç  aue  1^  Gpi\r 
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aplanisse,  dès  aujourd'hui,  toutes  les  difficultés  qm 
peuveut  encore  embarrasser  sa  marche;  car  à  quoi 
Bon  ajourner  des  questions  qu'il  faudra  dès  de- 
main s'occuper  de  résoudre?  Quant  à  la  solution 
qu'il  convient  de  donnera  ces  questions ,  l'opinant 
dédare  qu'il  n'hésite  pas  à  voter  pour  la  rédaction 
proposée  par  M.  le  Président.  Il  n'en  doit  résulter, 
k  son  avis,  aucun  détriment' pour  l'honneur  de  la 
force  publique;  si  on  renonce  à  iaire  compa- 
raître en  masse  les  accusés  rebelles ,  c'est  unique- 
ment par  égard  pour  la  décence  publique  qu'ils 
ont  l'audace  d'outrager  ;  et  la  société  ne  peut  être 
taxée  d'impuissance  à  leur  égard ,  puisqu'elle  les 
retient  en  prison  sous  la  main  de  la  justice. 

Un  quatrième  opinant  estime,  au  contraire, 
qu'il  n^y  a  point  ici  de  raison  suffisante  pour  ne 
pas  exécuter  la  loi,  en  ramenant,  de  force  s'il  le 
faut ,  tous  les  accusés  à  l'audience.  C'est ,  il  est  vrai, 
s'exposer  pour  quelques  jours  à  des  violences 
nouvelles;  mais  combien  de  scènes  de  scandale 
la  Cour  n'a-t-elle  pas  déjà  supportées  pendant 
ces  débats!  Il  importe  d'appreùdre  aux  accusés  que 
leur  volonté  ne  peut  pas  se  mettre  aunlessus  des 
lots: il  faut  enfin  songer  à  l'avenir,  et  empêcher 
que  l'arrêt  à  rendre  aujourd'hui  ne  puisse  jamais 
devenir  une  source  d'abus  dans  l'administration 
de  la  justice.  Si  la  contrainte  a  ses  inconvéniens , 
les  notifications  entre  deux  guichets  ont  aussi  leurs 
dangers.  Quels  que  soient  les  moyens  employés 
pour  traîner  l'accusé  à  l'audience,  il  y  sera  en  pré- 
sence du  public  et  de  la  Court  là  du  moinsses  paroles 
ne  peuvent  être  dénaturées.  Mus  si  on  le  met  à  la 
discrétion  d'agens  siibalternes,  auxquels  la  Goiu* 
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donnera  mission  d'essayer,  en  quelque  sorte,  quelle 
dose  de  contrainte  on  |)eut  employer  sans  scan- 
dale, ne  pourrait-il  pas  se  présenter  telles  persbn«* 
nés,  telles  circonstances  avec  lesquelles  un  crime 
d'une  nouvelle  espèce  deviendrait  possible,  celui 
de  supposera  Taccusé  des  intentions  qu'il  n'aurait 
pas,  d'exagérer  dans  un  procès-verbal  le  degré  de 
sa  résistance,  et  d'induire  ainsi  la  justice  en  erreur 
k  son  sujet.  L'opinant  conclut  en  votant  pour  la 
partie  du  dispositif  qui  fait  droit  aux  conclusions 
du  réquisitoire;  mais  il  s'en  réfère,  pour  le  surplus, 
à  l'exécution  pure  et  simple  de  l'arrêt  du  9  mai 
dernier,  et  demande  qu'en  vertu  de  cet  arrêt  les 
accusés  soient  ramenés,  un  à  un,  à  l'audiencd^ 
avant  la  fin  des  débats. 

Un  cinquième  opinantfait  observer  que  si  la  Cour 
était  convaincue  de  la  nécessité  de  ramener,  au 
moins  un  à  un,  tous  les  accusés  à  l'audience, 
on  ne  saurait  comprendre  pour  quel  motif  elle 
déclarerait  adhérer  au  réquisitoire.  Comment  sup- 
poser, sans  lui  faire  injure,  qu'elle  serait  assez  forte 
pour  triompher  d'un  seul  accusé,  mais  qu'elle  res- 
terait impuissante  devant  la  résistan ce  de  pi  usieurs? 
Tous  les  inconvénieus  attachés  à  l'emploi  de  la  force 
matérielle  peuvent  se  reproduire  aussi  bien  en  pre- 
nant les  accusés  un  à  un  qu'en  les  faisant  compa- 
raitre  ensemble.  Ne  suffira-t-il  pas ,  en  effet ,  qu'il 
se  rencontre  un  homme  qui  porte  l'énergie  de 
la  résistance  jusqu'aux,  dernières  extrémités  de 
la  Tiolence  et  du  scandale ,  pour  arrêter  la  Cour 
dans  l'exécution  de  son  arrêt;  à  moins  qu'elle  ne 
soit  résolue  à  porter  elle-même  la  force  jusqu'aux 
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ifnûfirf»  limites  du  possible ,  jiuKm'à  ces  tuti^f^ 
CQ^pe  lesquels  tpi^t  s^Umefftjd'hi^q^anité  ^e  j^ 
•Yplt^r^  ai^itot.  Telle  n'est  pas  $ajU)  doute  1^ 
Y^îç  c^ajos  laquelle  la  Cour  v^ut  e|f ^*er.  L'opinaot 
YPtç  pour  l'adûptiûii  du  projet  d'arrêt  ré4ig4  PîM^ 
}L  le  Président 

.  lin  sixième  ppipai^t  expose  qu'il  est  un  poipt 
sur  ^quel  l'opinion  4^  la  Cour  parait  unanio^e^ 
ç'pst  qu'il  ne  l^ul  recourir  aux  moye«ts  extraqfdi- 
uaire^  qu'après  avoir  épuisé  tout  ce  qu'il  y  a  de 
ressource^  4afis  la  |oi  :  telle  a  été  ^jusqu'à  préajent^ 
la  r^gle  de  sa  conduite,  et  mainten^t  encprçt  e|le 
désire  que  les  accusés  ratent  préseas  ^  raadieACC^ 
aussi  lpng*tepaps  qu'il  sera  possible.  Puisqu'il 
n'existe  dans  l'assemblée  qu'un  seul  sentiment  ^ 
ce  sujet ,  pourquoi  ne  pas  se  borner  en  ce  moment 
à  vo^r  l'adoption  du  réquisitoire?  Ce  parti  aurait, 
un  immense  avantage,  celui  de  réunir  tou^  les^ 
voix  :  I^  Cour  rentrerait  en  audience  pour  enr 
teif  dr^  le  procureur  *  général  et  les  défenseurs  def^ 
apc^sés;  les  autres  questions  ser^i^t  réservée 
pour  le  momei^t  où  ^  deviendrait  i^éçes^iaire  de 
le^  résoudre  :  et  s'il  est  ici  de  ces  difficultés  qui 
Sf^blent  grossir  dans  la  disçiutsion,  et  qui  s'^* 
lapent  devant  un  exameu  c^lme  et  réfléchi,  pllef 
aqraifsnt  disparu  au  moment  qù  la  Cour  aucs4| 
|t  prendre  sa  dernière  décision  sur  1^  marché  4 
^vre. 

Un  septième  opinant  observe  qu'en  rédvûsai^l 
l'^rrét  à  la  déposition  qui  £ait  droit  aii  réqui- 
sitoire, on  nfi  ppurraif;  paç  ejij>érer  4^vi|ntf|g^ 
^vlJftBwiy  ^^,vpte  tt«*RÎa»ei  pfir  U  ^^  S^hmef/sn 
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mfiWhrf!^  ^  la  Cmv  qqî  o'^d^ptfHIt  )•  ré(}fiMitoii!f 

par  leiir  cftp^eqç*;  e<  e^^^%^&  goijditionç  qui 
ne  trqwent  lijîelléef  dans  I^  dfa'Ulprs  {«iragrai^e» 
flu  projet  dVrrét.  Qflftpl  jt  U  qH^^ipp  de  savoir  si 
^  résistance  df»  î»Pfiua^s  doit  êitv^  y^mc\ie  qqpi  qu'il 
iWivft,  rppiwnl;  flb^v«  qiji^  plMSil*  tcjb«nal  j9sF 

ilfi^jé,  wpii»^  il  lui  ùnpitrti^  dfi  ^fl  4^  «»  ^émfln» 

trations  de  force  dont  les  pQ^QÏj^  iqfj^ieurs  oq( 
kfl^Qifï  par  ç^  tf^foe  qix*il§  ^pi^t  pppvftirs  igfé- 

çieurs.  Çe  ne  serait  pw  p%r  in»piii8»5»p^  qne  la  Cpw 
^M»  Pains  ««  d^ci^firftit  à  j|eipp^ri9r  ici  Vw?g«rip  la 

force ,  ce  serait;  par  di^»  çpnfjd^a^qpfi  ?.ijpéçiepr§ç 

de  cpnYiçaçiçe  «^  d'ord»"*  qui  PP  spnt  4  l'iuwg* 
giiç  d^  It^uM  pftiiypirfi  ppi>Mfi»  «  fil  ff^ttft  aJjdjcajtiQç 
ïolpotaire  d'wpe  p^Ptifi  dfi  ^«8  ^^pit*  ?»«»  RRHWrai^ 
qfi'^jpqtçr  ^  ^  ^Ht^  id^^  qu'fiU?  dPÎ*  dqpMçr  au 
pays  de  sa  modération  et  de  sa  sagesse. 

Und«!S%PF^Rinansfi*tii3peqij'itp8rïiÇrî>i|)^i8Jpile 
{le  fijççr  d'ayappp  le  raqçf^ept  foq^iel  df»W  ft>Ç««r 
tey  l'enaploi  de  lf(  coptraiq^^  f  nv^  ^  aftçu^ 
rfli)elles,  p«ifqu.'i|  £Mi4r»i»»  «fl SWelft»»  ^^t  F^* 
Ypif  la  ipe^qre  4?  ^wr  T^Wt^RpCi 

Qf,  Je  Pré^i^pnt  «¥P<»«P  We  pi^HÇ  f rTJ^fr  ^  mf 
^\miçmt  M  importa  4ç  (w^fiseç  tel  twme»  daqs 
l«^uçls  h  quwtio\i  flpit  ê^re  pçfiéç  { |'p)aet  pripr 
Cipfil  <}e)î»  4^}||>^Ptjqi;^  p,\i¥fr.tç  (^ujjs^rpisséanceîs 
est  de  savoir  s'il  faudra  T9Jnf\fi^'^  tsfuj^  j^  ^puséf  ^ 

i?fludiwçe  powr  ^nlfipJFf  h  réqpjftitpve  ^aitit 
^  1^  défeos^  dfis  J^ypc^H;  R««f  sp  i^»t  j)^$^i  bea^- 

«P'ip  pccupp  de  ftp  qM'il  pon^f^^)  y  fiVW^  f'irP 
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les  divers  systèmes  proposés  à  cet  égard  ;  mais  un 
dernier  avis  vient  d^fttre  ouvert.  Plusieurs  opinans 
ont  proposé  de  se  borner  à  pourvoir  aujourd'hui 
aux  nécessités  du^oment ,  en  réglant  là  forme  à 
suivre  pour  la  lecture  du  réquisitoire,  et  d'ajourner 
toute  discussion  sur  ce  qui  devra  suivre  cette  lec- 
ture. M.  le  Président  annonce  qu'il  va  mettre  aux 
voix  la  proposition  qui  vient  d'être  faite,  de  scin- 
der ainsi  la  difficulté. 

Un  Pair  estime  que  les  deux  parties  de  cette  dis<- 
cusaîon  sont  connexes;  si  l'on  s'écarte  des  formes 
légales  pour  autoriser  la  lecture  du  réquisitoire 
malgré  l'absence  de  plusieurs  accusés,  il  faut  en 
même  temps ,  et  comme  par  forme  de  compensa- 
tion ,  que  des  assurances  soient  données  pour  la 
marche  ultérieure  des  débats;  car  on  ne  peut  sup- 
primera la  fois  toutes  les  garanties  consacrées  par 
nos  Codes. 

Un  second  opinant  appuie,  au  contraire,  Var 
joumement  de^  questions  relatives  aux  mesures 
qui  devront  être  prises  après  les  plaidoiries.  On 
ne  peut,  suivant  lui,  discuter  utilement  sur  des 
données  que  l'on  ignore.  La  Cour  a  fait  sagement 
jusqu'ici  d'attendre  les  événemens  pour  fonder 
ses  décisions  sur  des  faits  accomplis.  Si  la  résistance 
des  accusés  ne  dépasse  pas  une  certaine  mesure, 
il  n'y  aura  pas  lieu  de  résoudre  les  difficultés  dont 
on  se  préoccupe  aujourd'hui. 

D'autres  Pairs  insistent,  pour  que  la  Cour  dé- 
cide, sans  désemparer,  des  questions  débattues 
depuis  si  long-temps.  Si  elle  passe  outre  sans  les 
résoudre,  rfle  né^tardera  guère  à  se  trouver  encore 
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arrêtée  dans  sa  marche  :  il  importe  d'aiUeom  à  la 
conscience  de  plusieurs  Pairs,  <le  n'adopter  le  ré- 
quisitoire qu'avec  certaines  garanties  pour  étaJdUir 
le  droit  commun  de  la  défense. 

La  Cour,  consultée  par  mains  levées  sur  la  pro; 
position  d'ajournement,  décide  qu'elle  s'ocçuperii 
immédiatement  de  résoudre  les  .questions  relatives 
aux  limites  dans  lesquelles  la  force  sera  employéç 
pour  ramener  les  accusés  à  l'audience  à  la  fin  des 
débats. 

M.  le  Président  expose  qu'avant  de  s'occuper 
d'une  rédaction,  il  est  un  point  qu'il  importe  de 
décider  :  c'est  celui  de  savoir  si  la  Cour  entend 
que  tous  les  accusés  soient  ramenés  un  à  un  à  l'au- 
dience, par  tous  les  moyens  de  force;  que  peut 
nécessiter  leur  résistance,  et  quelles  que  puissent 
être  les  conséquences  de  la  contrainte  qui  sera 
^employée  pour  les  réduire  à  l'obéissance. 
.  L'appel  nominal  est  ouvert  sur  la  question  «ainsi 
.posée. 

Plusieurs  membres  développent  de  nouveau  les 
iQotifs  qu'ils  ont  exposés  dans  la  discussion  géné- 
rale à  l'appui  de  leur  opinion. 

L'un  d'eu^:  fait  observer  qu'il  n'est  pas  de  ré* 
aîfitance  humaine  dont  la  force  publique  ne  puisse 
triompher. 

Un  autre  Pair  estime  que  si  la  Cour  reculait  ici 
devant  l'emploi  de  la  force  au-delà  d'un  certain 
degré,  elle  préjugerait,  en  quelque  sorte,  la  déci- 
sion qu'elle  aura  peut-être  à  prendre  dans  quelques 
^mois  au  sujet  d'autres  accusés,  qui  paraissent  en- 
core plus  déterminés  à  la  résistance  que  c^m  dont 
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êMé  9^6«e(^  èff  1%  ftMbi^iiti  ijfè  mi»  tië  M  mt^m 
ek  cte  tk  ééatM  fH^iqué  ft'm^rdirt  {Aé  ^nig& 

ture,  la  Cour  se  dé<Mftii  éUji^iléd'bUt  lt4ai»M^i!^ 
prison  les  accusés  rebelles,  elle  pourrait  se  trouver 
(!6babi«é  f>Klâ  fard  8  éé  pMiiei'  ënHê^ëfaiètft  ^é  leur 
ptéééttHè  pèiidstiA  tëMè  la  dMëè  ilta  êêbàï.  Cètti 
eôtisidéfatioà  ^i^tt  dëdsi^  i  Vb\AmMt)  9  d«^ 
Kande  qùè  la  B^irdé  §6it  eitiplèyéè  iTùne  tisanière 
àb^olofe  pout*  i'àiniétec^  lei  itàttU^  à TïMi^bcè. 

Un  troisième  expose  que  la  priisence  des  acct^^ 
ses  Im  Ipàr^  iAch  fàôiiHi  hiéitèssàh^é  i  k  an  des 
dëbïts  ^ii'âu  liidiàébl  dé^  fcéïifroii^tî^)!^  â  dèà 
taHnoignàgés:  ^ 

Uû  qnatiièhië  s'^Aàë  dé  HhljiMrtâitbé  que  ff 
tiît  attiadiéir  tihé  ^a^tiè  âéà  lâ'ènib^es  9è  la  Gbtir  à 
«obtenif*i  potfr'qttelqùeé  in&tàm,  taAë^Mi^iicefercéè 
ijtd  iM  peut  sattsfMrè  iA  la  tàislàh  *Bi  h  l6i.  fl  ne 
saurait  cdn^pfeh^fe  que  ddttë  te  ViWé  dhâi  rS^tthiaft; 
aussi  tMniAié^  afa  ^i^sè  se  détéf  MiWêt*  8  paisler  par- 
dessus tou^  les  obstacles ,  à  braver  tous  les  'ttlcxm- 
VénièfriS  dé  1^  edhtràilité  Mâtéri^ë  pimèé  aux 
dérniérék  èiitf  ë^ë^  La  GoM*  h'aO¥àrt-eite  pas  ac- 
compli son  devoir,  lôi<^ùet6tïtcé^(yuiMnibte possi- 
ble aura  été  fait  )>oar  simenfer  lé^  aécâsés  k  Tau- 
dienoe,  et  ùe  dt>it-élll^  p^  I^Héi*  IfiiSA^éMâ  âà  Ùegté 
de  force  que  sa  sagesse  lui  conseillera  d^èttîpftcyfrèr  ? 

D^aûtîr^  nrirà  rëViéhMeM  iur  lef  f^rilidipe  '^u'on 
"ne  peut  s^  p^sér  dé  Yàùcn^  ^Uknd  \dii  le  jt^gô. 
Ainsi  le  veut  la  loi  ;  àïà^i  te  prodAftté  llitiiiiafSté* 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'il  n'est  éctît 
ntKllé  {)art,  dans  là  l6i,  'que  Ta^iteé  Éètà  èondffit 
pied^  ejt  pdingè  liés  detmif  iës  jugA*  La  loi  Vètfl, 
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iû  cbïitfàipc,  c^l  Comparaisse  Ifliféët^ktisf*!: 
MâK't^M  oserait  tii^ë,  \à  miàh  stiflà  edMdëhaé;* 
que  cette  prescription  de  hi  IxA  ptHsf^  toiifèVHH 
3'éWèutèt-?  ÎTesMl  piis  évîdfeiif  ,attttofltWîrè,  qtt'a- 
Tfec  flëis  accusés  du  caractère  de  tëu*  ^lië  W  Gdtfi^ 
"H  jb^er,  il  peut  se  Mé?er  à  ropîiiiliWèté€ëla  )4si«- 
tâilfee  quelque  graita  de  Cè  fen^tlsMe  ^i  lê^  pdti#& 
éferJàit  peut-être  an-déVàiit  du  martytfe,  et  dont  îëi 
Iternièftei  conSéquenctes  pinlrraieiit  aHer  jtMi)^ 
transformer  la  salle  d'audience  eu  une  arrèùè  efi^ 
sanglantëe?  La  Cour  des  t^airs  ne  voudra  pas,  sans 
doute ,  prêter  la  main  à  des  velléités  dé  cette  na- 
tiftey  et,  en  se  i*énfermant  dans  lés  lithites  iudi- 
^nëés  paf  la  raison ,  elle  n'aura  tiolë  ni  Ybuthàiatê, 
ni  le  texte  des  lois. 

lié  rësttl^rt  de  l'appel  «omîtial  doftne,  sut  uil 
nombre  total  de  i3i  votans,  Sg  vdlx  pout*  YiktQï^ 
mdtîve^  et  7^  pour  la  uégat^  de  lu  question  pio^ 
parM.lePrésidetit.  .  ' 

hâ^  Cour  décide  ^  efi  conséquence  i  (fàfH  A  y  à  pas 
lieu  d'employer  la  force,  d'une  iMUtètteiEll^kie,^ 
p<iur  ramefier  les  accusée  à  i'andieiice; 

I/autHe  avis,  qui  téttdait  à  né  ftiîré^Qc^n  ^sëài 
i)é  ta  icTce  mais  à  Se  borner  à  dé*  simple»  somraâ-^ 
ttornâ ,  n'étant  pas  reprdduit ,  ht  déttbë^âtion  est 
i>eprbe  stir  la  iNédactioii  proposée  paf  M.  lé  Prési^ 
dent  au  fcommetieétnetit  de  la  ëeitifce  d'sMijoât-^ 
d'hui ,  et  qui  est  ainsi  conçue: 

«Là  CouE 
1^  Ordôilite  que  9  lorsque  tes  âecusiéfir  présens  oti 
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leors  défenseurs  auront  été  entendus  9  les  accuses 
absens  seront  ramenés  devant  la  Cour  pour  pr^ 
senter  leurs  moyens  de  défex^e; 

«  Ordonne  que  s'ils  refusant  d'obéir ,  et  si  leur 
résistance  est  de  nouveau  portée  aux  extrémités 
de  violence  et  de  rébellion  dont  ils  ont  déjà  donné 
1q  scandale ,  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  pour , 
ledit  procès- verbal  rapporté,  être  passé  outre  au 
jugement  à  l'égard  des  accusés  dénommés  dans 
Varrét  du  i  x  du  courant.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 
.   M.  le  Président  donne  ensuite  une  nouvelle  lec» 
ture  de  l'ensemble  du  projet  d'arrêt,  tel  qu'il  est 
rapporté  ci-dessus. 

La  Cour,  consultée  par  appel  nominal ,  adopte 
définitivement  ce  projet  d'arrêt ,  à  la  majorité  de 
1 1  %  voix  ccmtre  19. 

La  minute.de  Tarrétest  immédiatement  signée 
par  les  i3i  pairs  présens  à  la  séance. 

Avant  que.raudience  publique  soit  reprise,  un 
Pair  estposeque  Farrét  qui  vient  d'être  délibéré 
consacre  un  principe  que  sa  conscience  de  juge 
n'a  jamais .  cru  pouvoir  admettre  ;  si  donc  il  ne 
consultait  que  son  sentiment  intime,  il  serait  dé- 
cidé à  s'absitenir  de  prendre  part  à  la  suite  des  dé- 
bats ;  mais  il  doit  soumettre  sa  détermination  à 
l'avis  de  ses  collègues.  Il  est  prêt  à  se  conformer  a 
ce  qu'ils  auront  décidé. 

Plusieurs  Pairs  font  remarquer  qu'un  juge  ne 
s'appartient  pas  à  lui-même,  mais  qu'il  appartient 
à  l'accusé  dont  le  sort  peut  dépendre  de  son  vote» 
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La  retraite  d'un  magistrat,  au  moment  de  rendre 
Tarréty  pourrait,  dans  un  tribunal  inférieur,  rendre 
le  jugement  impossible;  et  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  qui  composent  la  Cour  des  Pairs, 
celui  d'entre  eux  qui  donnerait  le  £atal  exemple 
d'une  retraite  spontanée,  aurait  à  se  reprodier 
d'avoir ,  autant  qu'il  serait  en  lui ,  dissous  le  tribu- 
nal dont  il  faisait  partie. 

L'opinant  qui  avait  annoncé  l'intention  de  se  re- 
tirer déclare  qu'il  s'empresse  de  déférer  à  l'opinion 
de  ses  collègues  en  demeurant  au  procès. 

La  Cour  entre  immédiatement  en  séance  publi- 
que pour  la  prononciation  de  l'arrêt 

Signé  pASQtiER ,  président. 
E.  Caucht,  greffier  en  chef. 
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Auclienee  publique  du  mercredi  i5  juillet 

i835, 

Présidée  par  H.  fe  Baron  PASQimK. 


Le  mercredi  i5  juillet  i835y  ht  quatre  beores  de 
relevée 9  à  l'issue  de  la  chambre  du  conseil,  la  Cour 
reprend  son  audience  publique  pour  vider  le  déli- 
béré ordonné  le  1 1  de  ce  mois. 

Les  trente-neuf  accusés  dont  les  nonis  suirent 
sont  présens  à  la  barre. 


Girard  (Antoine)^ 

IHdier, 

Foulard, 

Roux, 

Carrier, 

Pradel, 

More!, 

Bérard, 

Arnaud, 

RoekziiiBkT, 

Laporte, 

Ratignié, 

l.ange, 

Butet, 

Villlard, 

Channy, 

Bille  (Pierre), 

Mazoyer^ 

Boyei, 

Tbion, 

Chatagnier, 

Bertholal, 

Julien , 

Cochet, 

Mercier, 

Blanc, 

Gayet,. 

Mollai4-Lei6v0e, 

Genêts , 

Despinas , 

Marigné, 

Marcadier, 

Gorréa, 

Guichard, 
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Girod,  Raggio, 

Girard  (Jules-Auguste),  Adam. 

Lafiuid, 

Le  procureur -général  ayant  été  introduit ,  le 
gi*effier  en  chef  procède  à  Happei  nominal  des  mem- 
bres de  la  Cour. 

Leur  nombre  qui  ^  à  l^audience  publique  du  ii 
de  ce  mois,  s'élevait  à  iSs,  se  trouve  réduit  à  i3i 
par  Tabsence  de  M.  le  comte  d'Anthouard. 

M.  le  Président  prononce  l'arrêt  délibéré  par  la 
Cour  dans  la  chainbre  du  conseil  y  et  dont  la  te- 
neur suit  : 

ARfŒT  DE  LA  COUR  DES  PAIRS. 
«  La  Cour  des  Pairs  : 

H  Ouï  le  procureur- général  du  Roi  en  son  ré- 
quisitoire; 

(c  Vu  le  procès-Terbal  de  Thuissier  Sajou ,  eu 
date  du  1 1  de  ce  mois^  constatant  la  rébellion  de 
certains  accusés  ; 

«  Vu  l'arrêt  de  la  Cour,  du  9  mai  dernier; 

«  Attendu  que  les  accusés  dénommés  en  l'arrêt  du 
ri  du  courant  ont  été  confrontés  avec  les  témoins 
tant  à  charge  qu'à  décharge;  qu'ils  ont  entendu 
les  dépositions  desdits  témoins,  dont  ils  ont  discuté 
ou  pu  discuter  les  témoignages  en  ce  qui  les  con- 
cernait; et  qu'ils  ont  présenté  ou  pu  présenter 
leurs  observations  sur  les  faits  de  l'accusation; 

(c  Qu'ainsi  le  réquisitoire  du  ministère  public 
peut,  en  l'absence  volontaire  des  accusés  rebelles, 
être  présenté  à  la  Cour,  sans  que  lesdits accusés, 
au  moyen  de  la  signification  qui  leur  en  s^^t^ite, 
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éprouvent  de  préjudice  dans  le  droit  qu'ils  ont  eu 
et  qu'ils  auront  toujours  d'être  entendus  dans  Imr 
défense;  ; 

«  Attendu  que  la  rébellion  de  certains  accnsés  y 
comme  leur  refus  de  prendre  part  aux  débati^  et 
de  présenter  leurs  nioyens  de  défense  9  ne  saurait 
arrêter  le  cours  de  la  justice  ; 

ce  Ordonne,  que  le  procureur-général  du  Roi, 
après  avoir  fait  constater  la  rébellion  de  ceux  des 
accusés  qui  continueraient  à  s'opposer  par  la  Vio- 
lence à  l'exécution  de  la  loi,  présentera,  même 
en  Fabsence  desdits  accusés,  son  réquisitoire,  le^ 
quel  sera  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cour,  et  sera 
signifié  à  chaque  accusé  absent  de  Taudience; 

«  Ordonne ,  en  outre ,  que  si  U  rébellion  se  r€H 
nouvelait  ultérieuremenf,  elle  serait  constatée  par 
procès-verbal,  dont  il  serait  donné  lecture  à  ïow 
verturede  chaque  audience  ;  '  ^' 

(c  Ordonne  que ,  lorsque  les  accusés  présens  oa 
leurs  défendeurs  auront  été  entendus ,  les  accéséft 
absens  seront  ramenés  devant  la  Cour  pour  pré-* 
sentèr  leurs  moyens  de  défense;  \ 

«  Ordonne  que ,  s*ils  refusent  d'obéir,  et  si  leur 
résistance  est  dé  nouveau  portée  aux  extrémités  de 
violence  et  de  rébellion  dont  ils  ont  déjà  donné  le 
scandale,  il  en  sera  dressé  procèsr verbal,  pour, 
ledit  procès-verbal  rapporté,  être  passé  outre  açi 
jugement,  à  l'égaie  des  accusés  dénommés  dans 
Tarrêt  du  11  du  courant; 

H  Donne  acte  au  procureur-général  du  Roi  de  ses 
réserves  contre  certains  accusés,  à  raison  delà  rébel« 
lion  dont  ils  auraient  pu  se  tendre  coupables*  m- 
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I  Afirès  la  prononciation  de  cet  arrêt  ^  le  procu- 


r-f^€Pftîje3EpQse  qxxeù  ¥ertu  des  ordres  donués 
par  M.  le  Président  y  dans  Texercice  de  son  pouvoir 
4îaGpélioniiaira  ^  six  témoins  ont  été  assignés  à 
oonqpttaltce  devant  la  Cour^  sur  la  demande  de. 
¥àerâ«é  Uifond. 

L'un  de  ces  témoins,  le  neur  Barbaret^  se 
^râtfire^  to  ce  mwient,  frappé  d'une  condanma- 
tktnetpîtele» 

-  JSïkikenmd^  la  dame  Rallet,  avait  quitté  le  do- 
miéit  ioàA^  ^  Faocuséy  et  i^i  nouveau  délaî 
46rfte«fe  oéaessaîre  pour  l'assigner  utilement, 
r  he$  quatre  atitres  témoins  se  sont  rendus  à  la 
citation  .^  leut  a  été  remise ,  et  sont  prêts  à  dé- 
poser devant  la  Cour. 

'!.  Avant  que  cea  témoin»  soient  introduits,  M.  Je 
Itréèidènt  demande  à  l'accusé  Lafond  s'il  a  ùj,t 
choix  d'un  avocat  pour  présenter  sa  défense  ^^  celi4 
ifitt  lui  avait  été  nommé  d'office  y  et  dont  il  avait 
déobréi  accepter  le  ministère  à  l'audience  du  8  dff 
ce  moi»,  «'ayant  pu  se  charger  de  ce  soin. 

L^accusé  répond  qu'il  n'a  fait  aucun  choix,  e( 
^Kici  ea(  prêt  à  accepter  le  ministère  de  l'avocat 
igil'il  plaira  à  M.  le  Président  de  lui  désigner  d'office, 
'  M*  lé  Président  désigne  en  conséquence  à  Fac; 
çmé  Laibnd»  pour  d^enseur  d'office,  M^  Bous-: 
quet,  présent  au  barreau. 

r  II  cnrdonne  aisuite  que  les  témoins  appelés  sur  la 
demande  de  cet  accu^  soient  immédiatement  int 
tvodtiits. 

.;  Ges  téttioiné  soht  entendus ,  sans  prestation  ic 
sermirt  >  jaw  la  fara^  prescrite  pai;  l'^ljcle  069 
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fki  Code  d'métriictioti  «riiliiiWHéj  k'^if TSrdl^ 
sairAnt:  '^ 

1%  BottqtiHi  (François),  âgé  de  trentë^ÀtrëTàifJj 
garçotf  cfaërl>onmer,  dèmétiratil  à  VSiSë.'  -      ' 

2*.  Dessagne  (Aimé),  âgé  de  vingt-deux   ans, 
ouvrier  en  soie^  Sèin^urdnt  à  Vaise. 

5®.  Femme  Dessagne  (  ) ,  âgée  de  vingt  et 

tiii  ans ,  dêvidfetlie  ;  denàétiratil  à  ViiiSe: 

4*.  Viard  (  Anthelme) ,  âgé  de  cinquante  éi  iih  ans  , 
bdUqher,  denteurant  à  la  Groix'*Rou8se*  > 

.    .    j  i  •  1» 

'  Biverses  intertjellations  soht  adj-ess^es^à  ces  té- 
moins ,  tant  par  î'acbusé  L^tond  ^(ie  j[)ar  M"  Boilsi 
quet,  son  défenseur,         '  '* 

M.  le  Président  procède  fenàilîté  k  fîftterrpga- 
toire  de  l'accusé  l^afond. 

Cet  accusé  don  hé  à  la  (Jour  Aèé  explications  &ir 
^  Conduite  dans  les  événemëns  d^àVrïl  lÉÉ^.   ' 

Le  procureur-géiiéral  è^^ôsé  enstiîtê  que  K&i 
cuséNoir,  qui  avait  a^ist^wçc  séance  dp  h  Ç^ur 
jusqu'au  i5  juin,  et  qui,  depuis  ce  jour/- a^s|i|| 
été  transféré  dans  un  hospice  pour  y  recevoir  les 
soins  que  réclamait  sa  santé,  ^t  maintenant  atteint 
d'une  maladie  grave  qui  ne  permet  pas  d'espérer 
qu'il  ptïisse  prendre  part  à  kf  Mite  de^  débats.  Bifns 
ees  circonstances,  le  proeurêu^■géné^al  fait  6l>0ér^ 
ver  que  la  position  de  cet  aocuîsé,  qtà  s'est  perfifofH^ 
nellement  défendu,  et  qui  tèë  trouve ttnpèèifé  d^se 
rendre  aux  débats  psrr  ttil&'<jh^ni»€ance  icldépeb- 
éinte  de  sa  vplonté,  n'a  tieti  de  comttfdn  àtecr  aeltè 
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des  aocusës  à  IVgard  desquels  la  Cour  a  statué  par 
son  arrêt  de  ce  jour  :  en  conséqi^ence^'après  avoir 
fiiit  donner  lecture  du  certificat  de  médecin  con- 
statant la  maladie  de  l-accusé,  le  procureur-gé-r 
néral  présente  à  la  Cour  le  réquisitoire  suivant  : 

RÉQUISITOIRE. 

u  Le  procureur-général  du  Roi,  près  la  Cour 
des  Pairs: 

ic  Vu  le  certificat  du  docteur  Ghomdi,  mÀkciu 
deTHôtel-Dieu; 

n  Attendu  quUl  en  résulte  que  TaccusëNoir  (Jean- 
Antoine*Augustin)  est  atteint  d'une  maladie  grave 
qui  le  met  dans  Timpossibilité  d'être  transporté  et 
d'assister  aux  audiences  de  la  Cour; 

ce  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour 

«  Ordonner  que  la  cause  de  l'accusé  Moir  sera 
dbjointe  du  procès  actuellement  soumis  à  la  Cour, 
gqur  être  statué. ultérieurement  à  son  égard. 

"  W  Fait  au  parquet  de  la  Coiu*  des  Pairs,  le  1 5  juil- 
reti«55. 

Signé  «  Martipt  (du  Nord.)  » 

La  Cour  donne  acte  au  procureur-général  de 
la  présentation  de  ce  réquisitoire ,  sur  lequel  il  sen 
ukmeurement  statué. 

L'accusé  Pradel  demaQde  la  parole. 
.  rL  ayant  obtenue,  il  expose  que ,  dans  la  séance 
d4ft  17  juin  d^^ii6r ,  il  aivait  refusé  de  prendre  part 
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amx  débats^  mats  qa'ayant  depuis  réfléchi  aux  pa- 
roles qui  lui  ont  été  adressées  par  M.  le  Président, 
il  a  compris  que  son  intérêt  lui  commandait  de 
se  défendre,  et  qu'il  est  prêt ,  en  conséquence,  à 
donner  à  la  Cour  les  explications  dont  elle  peut 
aToir  besoin.  Il  présente  en  même  temps  une 
liste  de  témoins  à  décharge,  qu'il  supplie  M.  le 
Président  de  faire  appeler,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire. 

M.  le  Président  ordonne,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 269  du  Code  d'instruction  criminelle,  que  les 
témoins  indiqués  par  l'accusé  seront  cités  devant 
la  Cour. 

U  demande  ensuite  à  l'accusé  Pradel  s'il  a  fait 
choix  d'un  défenseur.  • 

L  accusé  annonce  qu'il  a  pour  avocat  M^  Baril- 
Ion. 

L'accusé  Genêts  obtient  la  parole,  et  déclare 
qu'un  sentiment  de  délicatesse  et  d'honneiu*  l'avait 
empêché  jusqu'ici  de  faire  connaître  publiquement 
son  adhésion  à  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  division 
des  débats;  mais  aujourd'hui  qu'une  partie  de  ses 
co-détenus  ont  cru  devoir,  en  s'évadant,  s^- 
rer  eux-mêmes  leur  cause  de  celle  des  accusés  qui 
comparaissent  devant  la  Cour,  ceux-ci  ne  doivent 
plus  être  arrêtés 'par  aucun  scrupule,  et  ils  ont 
droit  de  demander  que  la  Cour  passe  outre  au  ja« 
gement  du  procès  en  ce  qui  les  concerne,  sans 
s'arrêter  a  aucun  incident.  Tel  est  le  vœu  que 
l'accusé  voulait  exprimer. 

M.  le  Président  fait  observer  que  ce  vœu  se  trouve 
d^  rempli  par  l'arrêt  que  la  Cour  vient  de  rendre. 
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L'heuté  ëlàiht  avancée^  TaUdienèe  est  continuée 
{1  deUaii)  jeildû 

Signé  Pk&qvTEVi,  président. 
E.  CiucHT,  greffier  en  chef. 
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COUR  DES  PAIRS. 

Séance  secrète  du  jeudi  i6  juillet  iSdS,  - 

Présidée  pèr  M.  k  Bâred  Fagots». 


Le  jeudi  iGjuiliet  i835,  à  midi,  la  Cour  des  Pairs 
se. réunit  en  chambtedu  çonseilayant  de  reprendre 
son  audience  publique.  » 

M.  le  Président  expose  que  la  Cour  connaîl 
déjà,  par  le  bruit  public ,  le  fait  d'évasion  qui  a  eu 
lieu  dans  la  soirée  du  12  de  ce  mois,  à  la  maison 
d*arrêt  de  Sainte-Pélagie 9  où  avaient  été  transfé- 
TéS(,  en  vertu  des  ordres  du  Président  de  la  Cour, 
pa  certain  nombre  des  accusés  expulsés  de  l'au- 
dience en  exécution  de  Tarrét  du  9  mai  dernier, 

A  la  première  nouvelle  de  l'événement,  le  Pré- 
sident de  la  Cour  a  dû  s'en  faire  rendre  compte 
par  les  autorités  administratives  plus  spécialement 
chargées,  dans  cette  situation ,  de  veiller  à  la  garde 
des  accusés  détenus.  Déjà  le  procureur -général 
s'était  transporté  sur  les  lieux,  et,  par  ses  soins, 
une  information  avait  été  commencée.  Les  ren- 
seignemens  qu'elle  a  produits  sont  maintenant 
assez  complets  pour  qu'il  puisse  en  être  fait  rap- 
port k  la  Cour,  qui  a  besoin  d'être  officiellement 
informée  d'un  fait  par  suite  duquel  le  nombre 
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des  accusés  presens  se  trouve  notablement  dimi- 
nué* M.  le  Président  annonce,  en  conséquence, 
que  le  procureur-général  demande  a  être  entendu, 
si  la  G>ur  juge  h  propos  de  lui  donner  audience. 

La  G>ur  décide  qà'elleentendraimmédiatement 
le  mini^ère  poBHc  dans  son  rapport. 

M.^tfartin  (du  Nord),  procureur-général,  est 
en  conséquence  introduit  dans  la  chambre  du 
conseil. 

Ayant  obtenu  la  parole,  il  rend  compte  à  la 
G>ur  des  détails  qui  sont  paryenus  à  sa  connais^? 
sance  au  sujet  des  préparatiÊ  qui  paraissent  avoir 
été  faits  de  longue  main  pour  amener  l'évasion,  et 
des  principales  circonstances  qui  Font  accompa^ 
gnée,  ainsi  que  des  mesures  qui  ont  été  prises  im- 
médiatement par  ses  ordrèë,  tant  pour  poursuivre' 
les  auteurs  et  complices  de  ce  délit,  que  pour  pro- 
céder à  la  recherche  des  évadés. 
*  De  Téxposé  fait  à  cet  égard  par  le  procureur- 
général  il  résulté  que  les  accusés  évadés  sont  au 
nombre  de  vingt-neuf,  savoir  : 

Cavaignac  (Godefrojr), 

Berrier-Fontaîne  (Camiïle-Louis) , 

Vignerte  (Jean-Jacques), 

Lebon  (Napoléon- Aimé),  '     . 
^    Guinard  (Joseph-Auguslè)", 
.    Delenle  (François), 

Herbert  (Louis -Desîré), 

Chilman  (Jacques-Robert-Frédéric) , 
.  Porniu  (Bernard), 

Rosières  (Adonis-Philippe), 
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Poirolte  (Marie-François), 

Leconte  (Henri-Yves) , 

Lenormand  (Louis-Pierre-Édouard), 

Crevât  (Victor), 

Landolphe  (François) , 

Tassin  (Hubert-Hippoly te) , 

Fourftier  (Jacques-François- Alphonse) , 

Piclionnîer  (Pierre), 

Guibout  (Françoîs-Marie) , 

Marrast  (Armand), 

Guerouh  (Laurent-Napoléon), 

Fouet  (Paul-Jean), 

Granger  (Charles-Pierre), 

Villain  (Joseph) , 

Delacquis  (Marie-Joseph), 

Caillet  (Charles-Victor) , 

Buzelin  (Adolphe), 

Cahuzac  (Jeân-Pierre), 

Imbert  (Jacques). 

Diverses  questions  tendant  à  réclaircissement 
des  faits  sont  adressés  par  plusieurs  Pairs  au  pro- 
cureur-général, qui  s'empresse  d'y  répondre. 

M.  le  Président  expose  ensuite  que,  la  justice 
ordinaire  étant  saisie  des  poursuites  commencées 
à  l'occasion  du  délit  d'évasion ,  et  aucun  objet 
n'ayant  été  mis  en  délibération  à  cet  égard  au  sein 
de  la  Cour,  il  y  a  lieu  de  reprendre  l'audience  pn* 
blique  indiquée  pour  aujourd'hui. 

La  séance  secrète  est  levée. 

Signé  Pasquier,  pfésident. 
E.  Cauchy,  greffier  en  chefà 
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Audience  pnbliqne  du  lendi  i6  jaillet 

i835, 

VMàée  por  M.  le  Butm  Pasq^ik*. 


Le  jeudi  16  juillet  i835,  à  in?ç  h^urç  difi  V^H^* 
midi,  la  Cour  reprend  son  audience. 

Les  qi^arante-deux  accusés  donl  les  noi^  sui- 
vent son  t  présens  à  la  barre  : 


Girard  (Antoine), 

Foulard , 

Carrier, 

Morel, 

Tourrès , 

Arnaud, 

Lafond, 

Lange, 

Villiard, 

BiUe  (Pierre), 

Boy  et, 

Chatagnier, 

Julien , 

Mercier, 

Gayet, 

Genet^ , 

Marigné, 


Corréa, 

Didier, 

Roux, 

Pradel, 

Bèran), 

Rockzinsky, 

Ratignié, 

Butet, 

Charmy, 

Charles , 

Mazoyer, 

Thion , 

Bertholat, 

Cochet, 

Blanc , 

MoyprdrUï»¥W, 
Despinas , 
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Marcadier,  Laporte, 

Guicliard,  Raggio, 

Girod,  Desvoya, 

Girard  (Joiea-Aagiisle) ,  Adam. 

Le  greffier  en  chef  procède  à  l'appel  nominal 
des  membres  de  la  Cour. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  1 5i  Pairs  qtà 
assistaient  à  l'audience  d'hier. 

Le  procureur-général  expose  qu'en  exécution 
de  l'arrêt  rendu  hier  par  la  Cour,  nn  huissier  s  est 
présente  aujourd'hui  dans  les  maisons  de  justice 
où  se  trouvent  détenus  ceux  des  accusa  qui  ont 
refusé  de  se  rendre  aux  dernières  audiences,  pour 
les  sommer  de  nouveau  de  comparaître  à  celle 
de  ce  jour*  Le  procureur-général  requiert  que, 
conformément  à  l'arrêt  d'hier,  il  soit  donné  lec- 
ture du  procès-verbal  dressé  à  ce  sujet. 

Le  greffier  en  chef,  sur  l'ordre  de  M.  le  Pr&i- 
dent,  donne  lecture  de  ce  procès- verbal. 

U  en  résulte  ce  qui  suit  : 

«  L'huissier  Sajou  s'étant  transporté  ce  matin, 
à  six  heures,  à  la  maison  de  justice  de  la  Concier- 
gerie, où  se  trouvaient  les  accusés 

Baune ,  Jobely, 

Hugon,  Margot, 

MarUn,  Dibier, 

Albert,  Huguet, 

Ravachol ,  Reverchon , 

Tourrès,  Drigeard-Desgamier, 

Gaussidière  père ,  Chagny, 

Chéry,  Desvoys, 

Cachot,  Benoti-Ckitio, 

l'ordre  d'extraction  donné  par  M.  le  procureur* 
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général  pour  conduire  ces  accusés  à  TandieiM^ 
a  été  exhibé  à  chacun  d'eux. 

a  Deux  seulement^  les  accusés  Tpurrès  et  Dcs- 
▼oys^  ont  consenti  à  se  rendre  à  l'audience- sans 
opposer  aucune  résistance. 

(T  Les  autres  ayant  refusé  d'obtetapérer  à  la 
sommation  qui  leur  a  été  fkite^  et  ajrant  inter- 
rompu, par  le  chant  de  la  Marseillaise  ^  la  lec- 
ture que  l'huissier  avait  commencé  de  leur  ûiire 
de  Farrét  de  la  G>ur^  l^ntervention  de  la  force 
armée  a  été  requise^  et  lesdits  accusés  ont  été  con« 
duits  ou  portés  au  greffe  de  la  maison  de  justice, 
où  nouvdle  sommation  leur  a  été  faite  de  se  ren- 
dre à  Faudience. 

«  Tous  ont  répondu  :  «  qu'ils  persistaient  daps 
a  leur  refus,  et  qu'ils  n'iraient  à  l'audience  que 
<c  dans  l'état  de  nudité  plus  ou  moins  complet  où 
«  ils  se  trouvaient,  et  traînés  de  la  même  manière 
a  qu'ils  l'avaient  été  à  la  chambre  où  ils  étaient  dé- 
a  posés;  que  la  CoUr  devait  bien  se  convaincre 
<c  qu'elle  ne  vaincrait  pas  leur  ferme  et  inébran- 
«  lable  résolution.  »  / 

«  Lesdits  accusés  ont,  en  conséquence,  été  laissés 
dans  leurs  chambres. 

«  L'hoisôer  de  la  Cour  s'étant  ensuite  transporté 
dans  la  maison  de  justice  établie  près  la  Cour,  tue 
de  Vaugiraid ,  tous  les  accusés  détruis  dans  cette 
maison  se  sont  rendus  à  l'audience  sur  simple  in- 
vitation, a  l'exception  de  l'accusé  Lagrange. 

<c  Cet  accusé  ayant  refusé  d'obéir  li  la  somma** 
tion  qui  lui  a  été  faite,  lecture  lui  a  été  donnée  de 
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Fdrrél  de  la  Ceur  ea  date  d'hier^  et  la  forcé  armée 
a  été  requise  pour  le  contraindre  à  se  rendre  à 
r&udiêiiee. 

«  Smt  \ei  BOaveHe^  sommations  qui  lui  ont 
été  frites^  il  a  répondu  ;  cf  d'une  part  ^  qu'il  pré- 
u  tendait  retter  dans  le^  termes  des  diverses  pco- 
<c  teslations  verbales  et  écrites  de  ses  camacadeset 
«  de  loi,  et  pariieulkèremelit  dans  ceux  de  la  der- 
(c  nière»  qui  a  été  signée  pour  lui  par  ses  co^ccu- 
«r  sés^'  et  à  Uqnelie  il  déclare  adhérer  ;  d'autre  parl^ 
«que  rétat  de  sa  santé  le  mettrait  dans  le  cas^ 
n  quand  même  des  raisons  morales  ne  ïy  force- 
a  raient  pas,  de  refuser  de  se  rendre  volonlaire- 
«c  ment  à  la  Ck>ur  ;  qu'en  conséquence  il  protestait 
«  dès  à  présent,  et  qu'il  était  décidé  à  protester  à 
<c  l'audienee ,  si  la  force  brutale  était  employée 
(f  cOQtre  Iqi^,  contre  toutes  mesures  de  violence 
a  et  d'inhumanité  dont  il  serait  la  victime..  » 

c(  L'éiatdes  vétemens  de  l'accusé  ne  permettant 
pas  d'ailleurs  de  le  conduire  ai'audience  sans  bles- 
ser la  décence  publique,  il  a  été  laissé  dans  la  mai- 
son de  justice.  » 

Après  la  lecture  de  ce  procès-verbal,  les  ac- 
cusés Tonrrès  et  Desvoys  demandent  k  parole. 

Le  'premier  expose  que,  s'il  a  consenti  k  se  ren- 
dre à  l'audience,  c'est  afin  de  faire  connaître  1^  M. 
le  !Pr^ident  l'état  de  souffi*ance  dans  lequel  il  se 
trouve ,  et  de  solliciter  sa  translation  dans  une 
maison  de  santé. 

Le  second  annonce  qu'il  n'est  venu  à  l'audience 


Digitized  by 


Google 


AUDIENCE  PUBUQUE  DU  16  JUILLET  1835.  1089 
<{\xe  ponr  y  renouveler  sa  protestation  de  ne  point 
prendre  part  aux  débats. 

M.  le  Président  fait  observer  à  Taccusé  Tourrès 
que  la  demande  qu'il  vient  de  faire  n  est  pas  une 
affaire  d'audience  :  il  ajoute  que  l'ordre  sera  donné 
de  le  faire  visiter  par  un  médecin. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  qu'en  exécu- 
tion de  l'arrêt  de  la  Cour,  du  1 1  de  ce  mois,  la  pa- 
role est  au  procureur-général,  pour  présenter  son 
réquisitoire  au  sujet  des  accusés  dénommés  dans 
ledit  arrêta 

Le  procureur-général  est  immédiatement  en- 
tendu :  il  développe  les  moyens  de  l'accusa- 
tion en  ce  qui  concerne  les  faits  généraux  qui  se 
rapportent  à  la  société  des  Droits  de  l'homme, 
et  au  conseil  exécutif  de  l'association  mutuelliste; 
il  examine ,  sous  ce  double  rapport,  les  charges 
qui  s'élèvent  contre  les  accusés  Girard  (Antoine), 
Poulard ,  Carrier,  Baune,  Martin,  Albert,  Hugon 
et  Ravachol. 

Le  premier  avocat-général  obtient  ensuite  la 
parole  pour  suppléer  le  procureur-général  dans 
l'exposé  des  moyens  de  l'accusation ,  en  ce  qui 
touche  les  faits  d'attentat  commis  à  Lyon,  et  spé- 
cialement ceux  qui  se  rattachent  aux  événemens 
qui  se  sont  passés  dans  le  centre  de  la  ville. 

Les  accusés  compris  dans  cette  partie  du  réqui- 
sitoire sont  ceux  dont  les  noms  suivent:  Morel, 
Lagrange,  Tourrès,  Gaussidière  (Jean),  Arnaud^ 
Laporte,  Lange,  Villiard,  Bille  (Pierre),  Boyet, 
Chatagnier,  Julien ,  Mercier,  Gayet  et  Genêts. 
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Ces  développemens  ayant  occupé  la  G>ur  jus- 
qu'à 5  heures ,  l'audience  est  continuée  a  demain, 
heure  de  midi^  pour  la  suite  du  réquisitoire. 

Signé  Pasquier,  président. 
E,  Caiïcht,  gf^er  en  chef. 
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COUR  DES  PAIRS. 

_^.  Audience  publique  du  vendredi  17  juillet 

i835|, 

Présidée  par  M.  le  Baron  Pasquier.  • 


Le  vendredi  1 7  juillet  1 835 ,  à  midi ,  la  Cour  re- 
prend son  audience. 

Les  quarante -deux  accusés  dont  les  noms  sui- 
vent sont  présens  à  la  barre  : 


Girard  (Antoine), 

Bérard, 

Foulard, 

Rockzinsky, 

Carrier, 

Ratignié, 

Morel, 

Butet^ 

Tourrès , 

Charmy, 

Arnaud, 

Charles, 

Laporte, 

Mazoyer, 

Lange, 

Thion, 

Villiard, 

Bertholat, 

BUle  (Pierre), 

Cochet, 

Boy  et, 

Blanc , 

Chatagnier, 

MoUard-Lefévre , 

Julien, 

Despinas , 

Mercier, 

Marcadier, 

Gayet, 

Guichard, 

Genêts, 

Girod, 

Marigoé, 

Girard  (  Jules- Auguste  ) , 

Corréa, 

Lafond, 

Didier, 

Raggio, 

Roux, 

Desvoys , 

Pradel, 

Adam. 
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Le  greffier  en  chef  procède  à  l'appel  noDÛDal  des 
membres  de  la  Coar. 

Cef  appel  constate  la  présence  des  i3i  Pairs  qui 
assistaient  à  l'audience  d'hier. 

Le  procureur-général  expose  que  l'accusé  Noir, 
au  sujet  duquel  il  avait  été  présenté  à  la  Cour  un 
réquisitoire  tendant  k  la  disjonction  pour  cause  de 
maladie  grave,  est  décédé  hier,  à  5  heures  du  soir, 
à  l'Hotel-Dieu  de  Paris,  où  il  avait  été  transféré  sur 
sa  demande.  Le  procureur-général  dépose  sur  le 
bureau  l'acte  de  décès  de  cet  accusé. 

La  Cour  donne  acte  de  ce  dépôt  au  procureur- 
général. 

Le  procureur^énéral  requiert  ensuite  qu'il  soit 
donné  lecture  du  procès-verbal  dressé  aujourd'hui, 
avant  l'audience,  constatant  les  sommations  faites 
aux  accusés,  en  exécution  de  l'arrêt  du  1 5  de  ce 
mois. 

Lecture  de  ce  procès-verbal  est  immédiatement 
donnée  par  le  greffier  en  chef. 

«  11  en  résulte  que  tous  les  accusés  compris  dans 
l'arrêt  du  1 1  de  ce  mois ,  à  l'exception  de  l'accusé 
.  Noir,  décédé,  ont  été  individuellement  sommés  par 
l'un  des  huissiers  de  la  Cour  de  se  rendre  à  l'au- 
dience^ 

((  Que  les  accusés  Baune,  Martin,  Albert,  Hugon, 
Ravachol,  Lagrange,  Caussidière  (Jean),  Chéry, 
Cachot ,  Jobely,  Margot,  Dibier,  Huguet,  Rever- 
chon  (Marc-Étienne),  Drigeard-Desgamier,  Cha- 
gny  et  Benoît-Catin ,  ont  refusé  de  se  rendre  à 
l'audience,  en  persistant  dans  leurs  précédentes 
portestations  ; 
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«  Qjue  Taccusé  Rockzinsky  9  répondu  à  l'huissier  : 
4i  Que  me  sert  d'aller  à  l'audience  ?  Je  ne  coiqprepds 
K  pas  «ssez  le  fr^mçais  pour  savoir  ce  qui  se  d^t,  et 
(f  im  me  refusa  un  interprète;  »  que  toutei^ois  cet 
aocnséVe^t  rendu  if  audience^  ainsi  qiie  les  41  au- 
tres dénommés  ci-dessus. 

«  11  résulte  également  de  ce  procès-verbal ,  que 
Farrôt  de  la  Cour,  du  i5  juillet,  a  été  signifié  par 
l'huissier  à  ceux  des  accusés  qui  ne  se  sont  pas  ren- 
dus à  l'audience,  et  que  pareillp  signification  leur  a  \ 
été  faite  de  la  partie  du  réquisitoire  du  procureur- 
général  qui  a  été  lue  à  l'audience  d'hier.  » 

Après  la  lecture  da  procès^-verbal  de  l'huissier, 
M*  le  Président  annonce  à  l'accusé  RookztaBl^y qu'il 
lui  sera  donné  un  interprète,  s'il  le  demande,    f 

L'accusé  répond,  en  français,  que^eettemesaqe 
serait  maintenant  inutile,  et  qu'il  ne  forme  aucune 

demande  à  cet  égard. 

' .  î 

Le  premier  avocat-géi^r^l  obtient  ensuite  la  pa- 
role pour  continuer  le  développement  des  moyens 
de  l'accusation  ;  il  expose  les  charges  individuelles 
relatives  aux  accusés  Thion,  Bertholat,  Cochet, 
dont  la  prévention  se  rattache  aux  faits  de  la  Croix- 
Rousse  ;  et  celles  qui  s'élèvent  contre  les  accusés 
Reverchon  (Marc-Etienne) ,  Drigeard-Desgarnier, 
Girard  (Jules-Auguste),  Girod,  Raggio,  Lafond, 
Desvoys  et  Chagny,  impliqués  dans  les  faits  qui  se 
sont  passés  à  Vaise. 

La  parole  est  ensuite  donnée  a  M.  de  La  Tour- 
nelle,  l'un  des  substituts  du  procureur- général,  qui 
termine  le  développement  cies  moyens  de  l'accu- 
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sation  ^  en  i^  qui  touche  les  accusés  Butet,  Rati- 
gnié^  Charmy^  Chëry,  Cachot^  Charles ,  Rock- 
tinskjy  Mazoyer^  Marigné,  Didier^  Roux^  Pradel, 
Bérani^  Corréa^  Blanc,  Despinas,  Jobely,  Mollard- 
Lefèvre,  Dibier,  IMbrcadier,  Msargot^  Huguet,  Gui- 
chard,  Catin  et  Adam. 

M.  le  Préttdent  annonce  ensuite  que  la  parole 
est  aux  accusés  et  à  leurs  défenseurs. 

M*.  Jules  Favre^  défenseur  des  accusés  Girard  (An- 
toine).  Foulard,  Carrier  et  Thion ,  est  entendu  le 
premier. 

La  prmnière  psutie  de  sa  plaidoirie  y  relative  aux 
fiûts  généraux  du  procès,  occupe  la  Cour  jusqu'à 
cinq  heures  et  demie  ;  k^uite-  en  est  remise  à  la 
prochaine  séance. 

L'audience  est  continuée  à  demain ,  heure  de 
midi. 

Signe  Pasquiêr,  président 

E.  CiLUGHT,  greffier  en  chef. 
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15. 


Audience  publique  du  samedi  i8  juillet 
i835, 

Présidée  par  M.  le  Baron  Pasquixr. 


Le  samedi  i8  jmllet  i835^à  midi,  la  Cour  re- 
prend son  audience  publique. 

Les  quarante  accuses  dont  les  noms  suivent  sont 
présens  à  la  barre  : 


Girard  (Antoine), 

Pradel, 

Foulard, 

Bérard, 

Carrier, 

Rockzinsky, 

Mord, 

Ratignié , 

Tourrès ,     ^ 

ButeC, 

Arnaud, 

Ghanny; 

Laporte, 

Mazoyer, 

Lange, 

Thion, 

Yilllard, 

Bertholat, 

Bille  (Pierre), 

Cochet, 

Boyet, 

Blanc, 

Chatagnier, 

MoUard-Leftyre, 

Julien, 

Despinas, 

Morcier, 

Marcadier, 

Gwet, 

Guichard , 

Genêts 

Girod, 

Marigné, 

Ginffd  (  Jules-Auguste  ) , 

Gorrëa, 

Lafond, 

Didier, 

Raggio, 

Roux, 

Adam. 
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Le  gre%r  en  phet.  procède  a  i'ap^  .nominal 
des  membres  de  la  Com*^ 

Cet  appel  constate  la  présence  des  1 3  r  Pairs  qui 
assistaient  à  la  séance  d'hier. 

Le  prooireur-général  requiert  qu'il  soit  donné 
lecture  dm  procè^rverlvil  cbm^  lujjour^'lmi:^  pp* 
l'un  des  huissiers  de  la  Conp^,  en  exécution  de  Tarrét 
du  1 5  de  ce  mois. 

Ce  procès-verbal ,  dont  il  est  donné  lecture  par 
le  greffier  en  chef,  constate  que  la  seconde  partie 
du  réquisitoire  du  procureur-général,  prononcée 
dans  la  séance  d'hier,  a  été  signifiée  aux  accusés 
Baune  ^  Martin ,  Albert ,  Hugon ,  Ravachol ,  La- 
grange,  Caussidière  (Jean),  Cbéry,  Cachot,  Jobely, 
Margot,  Dibier,  Huguet,  Reverchon  (Marc-Éticn- 
ne),  Drigeard-Desgamier,  Chagny  et  Benoît-Ca- 
tin,  qui  n'ont  pas  assisté  à  ladite  séance.  Il  constate 
également  que  lesdits  accusés,  sommés  de  se  ren- 
dre à  l'audience  d'aujourd'hui,  ont  refusé  d'obéir 
à  cette  sommation ,  et  que  pareil  refus  a  èù^  fait 
par  les  accusés  Chaînes  et  Desvoys,  qui  avaient  as- 
sisté à  l'audience  d'hier. 

M*  Jules  Favre  continue  et  termine  la  pronière 
partie  de  sa  plaidoirie»  relative  aux  faits  généraux 
de  l'afiaire  ;  il  présente  ensuite  la  défense  des  ac- 
cusés Girard,  Poulaid  et  Carrier,  en  ce  qui  touche 
leur  participation  aux  actes  du  conseil  exécutif  de 
l'association  mutuelliste ,  et  demande  à  M.  le  Pré- 
sident l'autorisation  de  renvoyer  à  un  autre  JQ^r  le 
développement  des  moyens  de  défense  particuliers 
à  ceux  de  ses  cliens  qui  se  trouvent  impliqués  dans 
les  faits  d'attentat. 
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Cet  ajournement  est  prononcé  par  M.  le  Prési- 
dent, et  la  parole  est  accordée  à  M*  Nau  de  La  Sau- 
vagère,  pour  présenter  la  défense  de  l'accusé  Morel. 

Après  la  plaidoirie  de  M*  Nau  de  La  Sauvagère  y 
M.  le  Président  demande  à  l'accusé  Morel  s'il  a 
quelque  chose  à  ajouter  à  ce  qui  Tient  d'être  dit 
par  son  défenseur. 

L'accusé  Morel  annonce  qu'il  a  quelques  expli- 
cations à  donner,  mais  il  demande  que  la  Cour 
ajourne  son  audition  à  la  plus  prochaine  séance. 

L'audience  est  continuée  à  lundi  prochain  y  20 
juillet,  heure  de  midi. 

Signé  Pasqcikr  ,  'président, 
E.  CAtïCHT,  greffier  en  chef. 
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Audience  publique  du  lundi  3o  juillet 
<835, 

*    Présidée  par  M.  le  Baron  PiaQuisa. 


Le  lundi  :2o  juillet  1 835,  à  midi,  la  Cour  reprend 
son  audience. 

Les  trente  -  neuf  accusés  dont  les  noms  suivent 
sont  prësens  à  la  barre  : 


Girard  (Antoine), 

Pradel, 

Foulard, 

Bérard, 

Carrier, 

Ratignié, 

Morel, 

Batet, 

Tounrès, 

Gharmy, 

Arnaud, 

Mazoyer, 

taporte, 

Thion, 

Lûige, 

Bertholat, 

Yilliard, 

Godiet, 

Bille  (Pierre), 

Blanc, 

Boyet, 

MoUard-Lefèrre, 

Chatagnier, 

Despinas, 

Jtdien, 

Marcadier, 

Mercier, 

Guichaid, 

Gayel, 

Girod, 

Genêts, 

Girard  (luIes-Adgaste), 

Marigné  > 

LafoBd, 

Gorréa, 

Raggio, 

Didier, 

Adam.  - 

Roui,                       ^ 

.» 
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Lie  greflier^a  chef  (Nrooède  à  Ta^iel  nomipal  des 
membres  de  la  Cottr. 

Lem*  nombre  qni,  dans  la  dernière  séance^  était 
de  1 5 1 9  se  trouve  réduit  à  1 5o,  par  l'absence  de  M. 
le  baron  Berthezène. 

.  Le  proçureur-gépéral  annonce  que  Thuissier  de 
la  Cour  a  dressé,  avant  l'audience,  un  procès-verbal 
constatant  le  refus  fait  psrr  divers  accusés  de  se 
rendre  à  l'audience.  Il  requiert  qu'il  soit  donné 
lecture  de  ce  procès-verbàl,  en  exécution  de  l'arrêt 
du  1 5  de  ce  mois. 

M.  le  Président  ordonne  qu'il  soit  £aiit  droit  a  ce 
réquisitoire. 

Il  résulte  du  procès-verbal,  dont  lecture  est  don- 
née par  If  ^effier  eu  chst^  que  les  accusés  Baune, 
Martin,  Albert,  Hugon,  Ravachol,  Lagrange,  Caus- 
sidière  (Jean),  Charles,  Chéry,  Cachot,  Jobelj, 
Margot,  Dibier,  Htiguet,  Reverchon  (MarcÉ  tienne), 
Drigeard-Desgarnier,  Desvoys,  Chagny  et  Benoit- 
Catin,  ont  été  individuellement  sommés  par  Tfanis- 
sier  de  se  rendre  à  Taudience,  et  que,  sur  cette  som- 
mation, ils  ont  déclaré  persister  dans  le  retus,  par 
eux  précédemiMnC  exprimé,  de  comparaitredevant 
la  Cour;  qu'au  contraîfe,  les  autres  accusés  ont  obéi 
volontairiement  à  l'ordre  d'extraction  dont  l'hiùs- 
sier  était  porteur,  à  llexception  toutefois  cde  l'ac- 
cusé Rockzinsky  qui  avait  comparu  aux  dernières 
audiences,  et  qui  aujourd'hui  a  refusé  de  se  laisser 
conduire  à  la  harre« 

Avant  que  la  suite  deç  plaidoiries  soit  reprise , 
l'accusé  Tourrès  demande  la  parole  pour  s'expliquer 
sur  un  point  de  fait  consigné  au  dernier  réquisi- 
toire du  procureur-général. 
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IV^C'^usé  reveadique  sa  part  dans  tous  les  actes 
qui  ont  s^uvé  la  ^ie  à  Tagent  d^  police  Corte^fs.  Il 
entre  à  ce  sujet  dan»  des  détails  à  l'appui  desquels 
il  se  croit  fondé  à  invoquer  le  témoignage  de  l'ac- 
<hlsé Lagrangc;  il  demande,  en  conséquence,  à 
communiquer  avec  cfe't  accusé. 

M.  le  Président  répond  à  l'accusé  que  la  Cour 
gardera  mémoire  de  ce  qu'il  vient  de  dire ,  et  lui 
annonce  qu'il  sera  autorisé  a  communiquer  avec 
son  co-accusé  Lagrànge. 

M.  le  Président  rappelle  ensuite  qu'à  la  fin  de 
le  séance  d'hier,  l'accusé  Morel  avait  témoigné  le 
désir  d'ajouter  quelque  chose  à  ce  qui  avait  été  dit 
par  son  défenseui':  il  accorde  la  parole  à  cet  accusé. 

L'accusé  Morel  présente  le  complément  de  sa 
défense. 

La  Cour  entend  ensuite  la  plaidoirie  de  M*  Des 
Aubiers,  pour  les  accusés  Arnaud  et  Boyet  ; 

Celle  deM'  Lafaulotte,  pour  l'accusé  Laporte  ; 

Celle  de  M'  Benoist  de  (  Versailles) ,  pour  les  ac- 
cusés Bille  (Pierre)  et  Roux; 

Et  celle  de  M''  Bousquet,  pour  les  accusés  Mer- 
cier et  Lafond. 

Après  chaque  plaidoirie  M.  le  Président  inter- 
pelle les  accusés  dont  la  défense  vient  d'être  pré- 
sentée, pour  savoir  s'ils  ont  quelque  chose  à  y 
ajouter. 
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Les  aoeusés  Arnaud,  Boyet,  Laporte,  BHle  (Pier- 
re) et  Roux,  déciarent  qu'il»  n'ont  rien  à  ajouter 
aux  paroles  de  leurs  défenseurs. 

Les  accusés  Mercier  et  Lafond  présentent  de 
courtes  observations  à  la  Cour. 

L'heure  étant  avancée ,  l'audience  est  continuée 
à  demain  mardi,  21  juillet,  heure  de  midi.  ' 

Signé  Pasquier,  président. 
E.  Caucht,  greffier  en  chef. 
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COUR  DES  PAIRS. 


Audience  publique  du  mardi  91  juillet 
i835, 

Préddëe  par  M.  le  Baron  Pasqoiea. 


Le  mardi  2 1  juillet  i835,  à  midi,  la  Cour  reprend 
son  audience  publique. 

Les  quarante  accuses  dont  les  noms  suivent  sont 
présens  à  la  barre  : 


Girard  (Antoine),' 

Foulard, 

Carrier^ 

Mord, 

Tourrès, 

Arnaud, 

Laporte, 

Lange, 

YilUard, 

Bille  (Pierre), 

Boyel, 

Chatagnier, 

Jidien, 

Mercier, 

Gayet, 

Genêts, 

Marigné, 

Corréa,  • 

Didier, 

Roux, 


Pradel, 

Bérard, 

Rockzinsky,      . 

Ratignié, 

Butet, 

Charmy, 

Mazoyer, 

Thion, 

Bertholat, 

Cochet, 

Blanc, 

Mollard-Lefèvre, 

Detpinas, 

Marcadier, 

Guicbard, 

Girod, 

Girard  (Jules-Auguste), 

Lafond, 

Raggio, 

Adam, 

73 
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Le  greffier  eh  chef  procède  à  Taj^l  nominal  des 
membrç»  de  la  Cour. 

Leur  nombre  qui^  dans  la  dernière  séance,  était 
de  iSo^  se  trouve  réduit  à  12g  par  labsence  de 
M.  le  maréchal  duc  de  Reggio,  qu'une  perte  cmelle 
empêche  de  continuer  ses  fonctions  de  juge. 

L^  proGurear*géDéral  rend  compte  à  la  Orar 
des  sommations  faites  par  spn  ordre  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  1 5  de  ce  mois,  aux  accusés  absens 
d  1  audience 

Le  greffier  en  chef  donne  lecture  du  procès- 
verbal  dressé  en  conséquence  par  Tun  des  huissiers 
de  la  Cour. 

Il  résulte  de  ce  procès-verbal  que  les  accusés 
Baune^  Martin,  Albert,  Hugoil,  Bavachol,  La- 
grange,  Caussidière  (Jean),  Charles,  Chéry,  Cachot, 
Jobel  y,  Margot,  Dibier,  Huguet,  Reverchon  (Marc- 
Étienne),  Drigeqrd-Pesgamier,  Desvoys,  Chagny 
et  Benoit-Catin ,  put  refusé ,  comme  les  jours  pré-- 
cédens ,  d/>bétr  aux  sommations  qui  leur  qnt  ^ 
faites  ce  matin  de  se  rendre  à  l'audience. . 

La  parole  est  accordée  à  M*  Ménestrier,  défenseur 
des  accusés  Chatagnier,  Julien,  Blanc  et  Mollard- 
Lefevre. 

Cet  avocat  expose  que  l'accusé  Molhrd-Lçfhnre 
a  témoigné  l'iqtentioii  de  présenter  lui-.ipênie  ^ 
défense,  et  que  l'aççiisé  Blanc  a  persisté  dîans  aon 
refus  de  s'expliquer  devant  la  G>ur,  soit  par  hf^ 
même,  soit  par  To^gaqe  d'un  défenseur. 

SI*  ]l^n^strter  s^  lK>me>  en  conséquence ,  à  phi- 
der  les  fait«  qui  concernent  les  acdiés  Chatsgnier 
et  Julien* 
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Après  cette  plaidoiries  M.  le  Président  interpelle 
lp$  accuses  Chatagnier  et  Julien ,  pour  savoir  s^il§ 
ont  quelque  chose  à  ajouter  pour  leur  défense^ 

Chaciip  d'eux  présente  de  courtes  observations. 

L'accusé  Blanc ,  également  interpeïlé  par  M,  le 
Président,  déclare  qu'il  n'a  rien  à  dire^  qu'il  est  à 
la  disposition  de  la  Cour. 

Jj'a censé  MoIIard-Lefèvi^  demande  que  Taudir 
tjon  de  sa  défense  soit  remise  à  l'une  des  plus  p^ro- 
chaines  audiences. 

Cette  remise  lui  est  accordée  par  M.  lePrf^sident. 

]\P  Lavaux  déclare ,  au  nom  de  l'accusé  Çockf^jt. 
qiie  Ikl.  Ip  procureur-général  s'en  étant  rappqrté  à  ï^, 
sagesse  cle  la  Cour  en  ce  qui  cpncern^  cet  accusé  . 
}l  p'a  rien  q  ajouter  aux  observations  qu'il  a  .pfë- 
sentces  dans  son  iii^érét^  ]ors  du  débat  suv  le^pLÎtA 
qjLii  Je  concernaient. 

Pareille  déclaration  esf;  faite ,  ^|i  nom  dp  l'accu^ 
Marcadier,  par  M°  Chaix  d'Estange. 

|j|es  accusas  Marcadier  ^t  Cochet ,  inte|!p^Dé$  par 
M.  lePrésident,  déclarent  qu'ils  n'ont  fiep  k^QUl^JH 
pour  leur  défense. 

La  Qùxjp:  entend  ensuite  la  plaidoirie  de  M'  De- 
faucomprez  pour  les  accusés  Batignié  et  Charmy^ 
et  celle  de  M*  Barillon  pour  les  accusés  Gajet^ 
Côrréa  et  Pradel. 

M.  le  Président  demande  à  chacun  de  ces  accu- 
sés, s'il  a  quelque  chose  à  ajouter  pour  sa  défense. 

Les  accusés  Batignié  et  Charmy  déclarent  n'avoir 
rien  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit  leur  défenseur. 

Les  accusés  Gayet,  Corréa  et  Pradel  présentent 
de  courtes  observations. 
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Uaccusé  Marigné  obtient  eusuite  la  parole  pour 
lire  à  la  Cour  des  observations  qu'il  a  rédigées  par 
écrit.  Il  déclare  qu'eu  soumettant  ces  observations 
à  ses  juges  y  il  entend  néanmoins  s'abstenir  de  pré- 
senter une  défense  régulière. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  Cour  est  prête 
•  à  entendre  tout  ce  que  les  accusés  pourraient  avoir 
à  lui  exposer.  Il  engage  l'accusé  Marigné  à  complé- 
ter sa  défense ,  en  acceptant  le  ministère  de  l'avocat 
qui  ayait  bien  voulu  se  charger  de  sa  cause. 

L'accusé  déclare  que  son  refus  est  peut-être  le 
résultat  d'un  mal  entendu ,  mais  qu'il  persiste  ^ 
quant  à  présent,  à  ne  pas  se  (aire  assister  d'un  défen- 
aeur,  sauf  à  réfléchir  encore  sur  ce  qu'il  doit  faire. 

La  fin  de  l'audience  est  occupée  par  la  pbidoirie 
de  M*  Wollis,  défenseur  de  l'accusé  Butet. 

Cet  accusé,  interpellé  par  M.  le  Président^  ajoute 
kd-méme  quelques  mots  pour  sa  défense. 

L'audience  est  ensuite  continuée  à  demain  mer- 
credi^ heure  de  midi. 

Signé  Pasqitibh,  présidmL 
E.  CàvcBT,  grejfier ernAef. 
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COUR  DES  PAIRS. 

Audience  publique  du  mercredi  as  juillet 
i835, 

Préftidée  par  M.  le  Baron  PifQUiEa. 


Le  mercredi  la  juillet  i835,  à  midi,  la  Cour  re- 
prend son  audience  publique. 

Les  quarante  accusés  dont  les  noms  suivent 
sont  présens  à  la  barre  : 


Girard  (Anloine), 

Pradel, 

Foulard, 

•    Bérard, 

Carrier, 

Rockzinsky, 

Morel, 

Rptlgnié, 

Tourrès, 

Butet, 

Arnaud, 

Charmy, 

LaporCe, 

Mazoyer, 

Lange, 

Thion, 

ViUiard, 

Bertholat, 

Klle  (Pierre), 

Cochet , 

Boyet, 

Blanc, 

Gbatagnier, 

Mollard*LefèTre ,  . 

Julien , 

Despinas , 

Mercier, 

Marcadier, 

Gayet, 

Guichard, 

(ïenets. 

Gîfod, 

Marigné, 

Girard  (Joles^uguste), 

Gorréa, 

Lafond, 

Didier, 

Raggio, 

\      Roux, 

Adam. 
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Le  jff'd^er  en  i^hef  pmcfide  à  l'appel  nominal 
des  membres  de  la  Coiiï». 

Cet  appel  constate  la  présence  des  129  Pairs  qui 
assistaient  à  l'audience  d'hier. 

Sur  la  demande  faite  par  le  procureur-général, 
et  ^ur  l'ordre  de  M.  le  Président ,  le  greffier  en 
ché^'cîonne  lecture  dû  procès-verbal  dressé  au- 
jourd'hui par  l'un  des  4iuissiers  de  la  Cour,  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  1 5  de  ce  mois. 

n  résulte  de  ce  procèk-Verbal  que  les  accusés 
Baune,  Martin,  Albert,  Hugon,  Ravachol,  La- 
grange,  Caussidière  (Jean), Charles,  Chéry,  Ca- 
{4u>tf  Jobely,  Margot,  Dibier,  Huguet,  Reverchoft 
(Marc-Étienne) ,  Drigeard-Desgarnier,  Desvoys, 
Chagny  et  fienoîjb-Gatin ,  ont  été  indi^viduelleinent 
sommés  de  se  rendre  à  l'audi^ice  de  ce  jour  et 
qu'ils  ont  persisté  dans  le  refus  par  eux  fait,  les 
jours  précédens",  d'obéiç  aux  ordres  de  la  Cour» 

Avant  que  la  suite  des  plaidoiries  soit  reprise^  le 
procureur-général  ahnonce  qu'un  des  témoins 
appelé^  sur  la  demande  de  l'accusé  Lâfond  et 
en  vertu  des  ordres  donnés  par  M.  le  Président 
dans  l'exercice  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
est  prêt  à  déposer  devant  la  Cour. 

Ce  témoin  est  immédiatement  introduit. 

Il  déehre  s'appeler 

Femme  Rallet  (Joséphine  Chevassu),  âgée  de  qua- 
rante-huit ans;  son  mari  chef  sellier  au  7*"  régi- 
ment de  dragons,  en  garnison  àPont-à*Mousson. 

On  procède  à  son  audition  sans  prestation  de 
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MtHMsBt  9  dâits  Ul  forme  pr^scHt^  pHt  FikKfiM  ^69 
du  CodedPiiistruetion  cnminelte. 

L'accusé  Lafond  adresse  à  ce  tétttbift  div6mi 
iâtei|>dlationsy  et  soumet  ensuile  k  la  Cour  quel- 
ques observations  pour  sa  défense 

I^  témoin  Cbopelin  .(Pierre* Joseph)»  déjà  tn- 
îbeBduauac  débats,  est  wpj&lé  de  nouveau,  mr  h  4^^ 
mande  du  procureur-général ,  pour  déposeK  ^ 
£iit$  rdatifs  à  Vaccusé  Rockzinsl^y.    . 

Ciet  accusé,  interpellé  par  M.  le  Présulent,  pré- 
sente tant  par  lui-même  que  par  Porgané  ae 
M*  Bousquet,  diverses  6i)sei*vktiôn's  3ur  là  d^posi- 
kioii  dii  témoin. 

M.  le  Président  annonce  à  raccUse  )^ockziiisKy 
ffoé  sll  veut  confi6]^^â  défense  1 M^  fiousqileCi  la 
Cour  est  prête  à  entendre  ^e  noaveail  tet  «v<MwCi 
L^aoéusé  déclare<  qu'il' n'a  tnVoi;ué  k  mnistiré 
ètW  Bousquet  qa'à  titre  d'interprète  dç  m^MmU 
et  aoQ  à  titre  de  défenseur.  ,    '    '  / 

:  Le  procureurs-général  requiert  ensuite  l'Au^jîtian 
du  témoin  Dagoty,  assigné  à  sa  requête,, pont*  4éfi 
poser  de  £iits  relatifs  à  Taccusé  Mafoyer^ Xe:té!7 
jinpîp  n'avait  pu  comparaître  à  l'audience  dja^ay 
mai  dernier,  parce  qu'ils  se  trouvait  alors  albsent 
de  France,  mais  il  a  satisfait,  à  son  retour ,  à  Pas;- 
signation  qui  lui  avait  été  donnée. 

U  est  entendu  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi, 
et  déclare  ainsi  ses  noms,  âge,  profession  et  dë^ 
tîièàré: 

Dagoty  (Louis),  âgé  de  çuiquahté-dëuxaris,ck- 
receveur  à  cheval  des  contributioiis  îhcïirécteèi 
demeurant  à  Lyon. 
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Diirerses  intarpdlations  soot  adressées  à  ce  lé» 
moin,  tant  par  Taccusé  Masoyer  que  pap  M*  Du-r 
Mfiy,  «on  défenseur. 

La  parole  est  ensuite  accordée  an  défebs^ir  <lè 
Taccusé  Genêts. 

Ceiaccusé  expose  qu^en  Pabsence  de  M' Berryer , 
il  a  confié  le  soin  de  plaider  sa  cause  à  M*  de  Bdr 
levd. 

M' de  Belleval  est  immédiatement  entendu  dans 
sa  phidoîrie. 

L'accusé  Genêts,  interpellé  par  M.  le  Président, 
déclare  n*avoir  rien  à  ajouter  à  ce  qui  Tient  d'être 
dit  par  son  défenseur. 

La  Cour  entend  ensuite  la  pfandoirie  de  M' Du- 
curty  pour  Taccusé  Mazoyer. 
>  Cet  accusé  déclare^  sur  interpellation  de  M.  le 
Présidient ,  qull  n'a  rien  à  ajouter  pour  sa  défense. 

M.  le  Préûdent  rappelle  à  Taccusé  Marigné  qu'il 
favait  engagé,  dans  l'audience  d'hier,  à  réfléciiir 
sur  la  détermination  qu'il  paraissait  avoir  prise 
dé  ne  pas  se  Ceiire  assister  d'un  défenseur. 

L*accusé  expose  que  les  observations  qu'il  a  pré- 
sentées hier  lui  paraissent,  quant  à  présent,  suffi- 
santes pour  éclairer  la  conscience  de  ses  juges  sur 
»à  position;  il  s'en  rapporte,  au  surplus,  à  la  m* 
gesse  de  la  Cour. 

f  M*  Jules  Favre,  déjà  entendu  dans  les  séances 
des  17  et  1 8  de  ce  mois,  obtient  de  nouveau  la 
parole  pour  présenter  la  défense  de  l'accusé  Thion, 
et  pour  compléter  celle  des  accusés  PoulanJ  et 
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Carrier,  en  ce  qui  touche  les  dits  de  participation 
directe  à  Tattentat  qui  leur  sont  imputés. 

M.  le  Président  demande  à  ces  trois  accusés  sHls 
<mt  quelque  chose  à  ajouter  pour  leur  défense. 

Chacun  d'eux  présente  à  la  Cour  quelques  ob- 
servations sur  les  fatlB  qui  le  concernent 

Uaudience  est  ensuite  continuée  à  demain. 

Signi  Pasquibr,  jn^ésidenL 
E.  CàiWHTi  gr^fi^  en  Aef. 
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Audience  pul^lique  du  veijdredi  24  juillet 
t835, 


JLe  vendredi  124  juillet  i835^  à  midi,  la  Cour  re«- 
{Hisnd  scm  audience  publique,  qui  n'a  pu  être  con* 
tÎQuée  hier  poùi*  cause  d'indispo$ition  de  M.  le  Pré- 
sident. 

Les  quarante  adcUsés  dont  les  noms  suivent  $oot 
firéseiisàlabarre: 


Girard  (Ânloine)  9 

Poulard, 

Carrier, 

JVtorcl , 

Tourrés , 

Arnaud , 

Laporlc, 

Lange, 

ViUiard, 

BiUe  (Pierre) , 

Boyel, 

Chalagniet, 

lidien , 

Mercier, 

Gayel, 

Genêts, 

MarigBé, 

Gorrëa, 

iDidier, 

&oax, 


^^el, 

Bérard , 

Rockzinsky, 

Ralignîé, 

ftutet, 

Gharmy, 

Mazoyer, 

Tliion , 

Bertbolat, 

Cochet^ 

Blanc , 

Moflard-Lcfèvre, 

Bernas, 

Marcadier, 

Guichard, 

Girod, 

Girard  (Jules-Auginfe), 

X^ond, 

Raggio, 

Adam» 
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Le  gre6Ser  en  chef  procède  à  l'appel  nominal  des 
membres  de  la  Cour. 

Leur  nombre  qui,  dans  la  dernière  séance,  était 
de  1 39 ,  se  trouve  réduit  à  1 28 ,  par  l'absence  de 
M.  le  maréchal  duc  de  Tarente,  retenu  par  l'état 
de  sa  santé. 

Il  est  ensuite  donné  lecture  du  procès-verbal 
dressé,  avant  l'audience  de  ce  jour,  par  l'un  des 
huissiers  de  la  Cour,  en  exécution  de  l'arrêt  du 
1 5  de  ce  mois. 

Ce  procès-verbal  constate  que  les  accusés  Baune^ 
Martin,  Albert,  Hugon,  Ravachol,  Lagrange, 
Caussidière  (  Jean  ) ,  Charles,  Chéry ,  Cachot,  Jo- 
bely,  Margot,  Dibier,  Huguet,  Reverchon  (Marc- 
Etienne),  Drigeard-Desgamier,  Desvoys ,  Chagny 
et  Benoit-Catin ,  ont  été  individuellement  sommés 
de  se  rendre  à  l'audience,  et  <Hit  persisté  dans  le 
refus  d'obéir  par  eux  exprimé  les  jours  préoé- 
dens. 

M.  le  Président  accorde  la  parole  a  l'accusé  Mol- 
lard-Lefevre,  pour  présenter  ses  moyens  de  dé- 
fense. 

Après  avoii'  soumis  à  la  Cour  un  exposé  de  sa  con- 
duite, cet  accusé  demande  que  M*  Ménestrier  soit 
entendu  pour  compléter  sa  défense. 

M*  Ménestrier  obtient  en  conséquence  la  pa- 
role, et  présente  divers  moyens  en  faveur  de  l'ac- 
cusé. 

En  parlant  de  la  résolution  prise  par  son  client 
d'accepter  le  débat,  et  de  son  attachement  aux 
principes  constitutionnels,  l'avocat  se  plaint  des 
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persécutions  que  Taccusë  M oIIard-Lefevre  s'est  at-» 
tirées  par  cette  conduite,  et  s'élève  contre  les  doc- 
trines républicaines  de  ces  homm^  «  qui  entendent 
encore  la  liberté  comme  on  l'entendait  en  1793.  n 

M*  Ménestrier  est  interrompu,  en  ce  moment, 
par  plusieurs  accusés. 

M.  le  Président  maintient  la  parole  au  défen-* 
seur,  en  l'engageant  toutefois  à  se  renfermer  dans 
sa  cause. 

M''  Ménestrier  déclare  qu'il  n'a  plus  rien  à  ajouter 
pour  la  défense  personnelle  de  l'accusé  Mollard- 
LefeTre ,  et  se  rassied. 

Pareille  déclaration  ayant  été  faite  par  l'accusé 
Mollard-Lefevre ,  l'accusé  Marigné  demande  la  pa- 
role pour  s'expliquer  sur  un  fait. 

Il  expose  que  tous  ses  co-accusés,  sans  exception, 
étaient  partis  de  Lyon  avec  l'intention  de  se  dé- 
fendre ,  et  que  si  quelques-uns  ont  été  conduits 
par  les  circonstances  à  refuser  le  débat,  ils  n'ont 
autorisé  personne  à  supposer  que  leurs  doctrines 
fussent  celles  de  lygS.  «  Ce  ne  sont  pas,  ajoute-t-il, 
«  des  hommes  de  1 793 ,  mais  des  bommes  de  1 835 
«que  la  Ciour  a  devant  elle;  l'instruction  qui  a 
(f  maintenant  pénétré  dans  les  masses  rend  impos- 
ée sible  le  retour  de  tels  excès.  » 

M.  le  Président  répond  que  la  Ciour  conservera 

volntiers  mémoire  de  cette  déclaration  de  l'accusé. 

La  parole  est  ensuite  accordée  à  M*  Crivelli, 
pour  présenter  la  défense  de  l'accusé  Guichard. 

Cette  plaidoirie  entendue,  M.  le  Président  inter- 
pelle l'accusé  Guichard  pour  savoir  s'il  a  quelque 
chose  à  y  ajouter. 
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L'accusé  ayoïite  quelque»  nipts  à  ce  qju  vient 
d'être  4it  par  son  défenseur. 

L  audience  est  ensuite  suspendue  pendant  un 
quart  d'heure. 

A  la  rentrée  de  la  Cour,  M*  Ménestrier  obtient 
de  i^pnvçfiu  |a  parole  pqur  cpmpléter,  par  quelques 
çonsidératipn»  pouvelles  ^  cp  du  il  a  dit  pour  la 
défense  de  l'accusé  Mollard-Lefevre. 

L*accu$é  Mai  igné  annonce  que  de  nouvelles  ré- 
fl^jqn^  rqnt  conduit  à  accepter  le  ministère  dç 
M*  Barillon,  qui  lui  avait  précédemment  offert  d^ 
^  charger  de  sa  défense. 

..  M'  Jiarillon  fait  observer  qu  aucune  délégatioff 
d'office  ne  lui  avait  imposé  le  devoir  de  plaider  la 
cause  4e  Taccusé;  qu'il  s'était  offert  pour  le  défendre 
dp  concert  avec  M*  Ledi^u-RolHu,  son  ami;  maif 
qi^'uu  f'pfu^  persistapt  semblait  l'avoir  délié  de  tout 
engagement  à  cet  égard.  Il  ne  décline  ps^  néan- 
9tpins  l'accep^tion  du  mandat  cpe  l'accusé  parait 
ypuioir  lui  confier  ai^purd'hui;  mab  il  avait  besqîn 
qu)s  sa  pp^ition  daps  cette  cause  fût  pleinement 
conune  de  la  Cpur. 

M.  le  Président  ^xpose  qu'il  connaissait  trop 
bien  les  seutimens  de  M""  Barillon  ^  pp^ir  n'être  p^s 
persuadé  qn'il  u^  repp^ssera^it  jamais; ,  même  au 
dprnijer  inopipift,  \^  demancjie  d  nu  accusé  invo- 
qjH^up  spn  fn^uistère.  Il  ne  dontp  pa^  qu'il  ne  §^tifr- 
fasse  pour  pe  client  |  pomme  pour  les  aptrps,  v» 
Mpditiops  d'une  habile  et  consciencieuse  défense. 

La  parole  est  ensuite  accordée  au  sieur  Girod  f 
fière  et  conseil  de  l'accusé  de  ce  piûm^  pour  pr^ 
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senter  la  défense  dont  M.  le  Président  Ta  autorisé 
à  se  charger. 

Après  avoir  achevé  de  plaider  la  cause  de  son 
frère  y  le  défenseur  annonce  qu'il  avait  quelques 
considérations  générales  à  présenter  sur  la  position 
de  la  jeunesse  française  y  mais  qu'il  y  renonce  pour 
ne  pas  abuser  de  la  patience  de  la  Cour. 

M.  le  Président  fait  observer  au  défenseur  qu'il 
ne  doit  pas  avoir  la  ci*ainte  de  fatiguer  la  Cour,  qui 
l'a  constamment  entendu  avec  l'intérêt  dû  au  carac- 
tère aussi  noble  que  sacré  de  la  défense  d'un  fi:*ère 
par  son  frère  y  d'un  pupille  par  son  tuteur. 

Le  défenseur  déclare  qu'il  préfère  terminer  ici 
sa  plaidoirie. 

L'accusé  Girod^  interpellé  par  M.  le  Président  y 
annonce  qu'il  n'a  rien  à  ajouter  à  sa  défense. 
,  T/i  Cour  entend  ensuite  la  plaidoirie  de  M'  de 
Santeul,  défenseur  de  l'accusé  Ra^io. 

Cet  accusé  y  interpellé  par  M.  le  Président  y  ajoute 
quelques  mot9  à  ce  qu'a  dit  son  défenseur. 

L'audience  est  ensuite  continuée  a  demain  samedi 
25  juillet,  heure  de  midi. 

Signé  Pasquibr,  président. 
E.  Caucht,  greffier  en  chef. 
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Audience  publique  du  samedi  a5  juillet 
i835. 

Présidée  par  M.  le  Baron  Pasquier. 


Le  samedi  ^5  juillet  1 
éprend  sou  audience. 

Les  qi^arante  accusés 
présens  à  la  barre  : 


835,  à  midi,  la  Cour  re-« 
dont  les  noms  suivent  sont 


Girard  (Antoine), 

Pradel, 

Foulard, 

Bèrard, 

Carrier, 

Rockzin^ky, 

Morel , 

RaUgnié , 

Tourrés, 

Bulel, 

Arnaud , 

Ghanny, 

Laporte, 

Mazoyer, 

Lange, 

Thion , 

ViUlard, 

Berlholat, 

BiUe  (Pierre), 

Ck)cliet, 

Boyel, 

Blanc, 

Chatagnier, 

MoUard-Lefèvre , 

Julien , 

Despinas, 

Mercier, 

MarcM&er, 

Gayet, 

Guichard, 

Geneis, 

Girod, 

Marigné, 

Girard  (Jules-Auguste), 

Gorréa, 

Lafond, 

Didier, 

Raggio, 

Roux , 

Adam. 
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L'appel  nominal  des  membres  de  la  Cour,  fait 
par  le  greffier  en  chef,  constate  la  présence  des  ia8 
Pairs  qui  assistaient  à  l'audience  d'hier. 

M.  le  Président  fait  ensuite  donner  lecture  du 
procès- verbal  dressé  aujourd'hui  par  Fun  des  huis- 
si^i;s'de  la  Cour,  en  exécution  de  l'arrêt  du  iSfle 
ce  mois. 

Il  résulte  de  ce  procès- verbal  que  les  accusés 
Baune,  Martin,  Albert,  Hugo|i,Bavacbol,  Lagrange, 
Gaussidière  (Jean),Charles,  Chéry,  Cachot,  Jobely, 
Margot,  Dibier,  Huguet,  Reverchon  (Marc-Etien- 
ne), Drigeard-Desgarnier,  Desvoys,  Chagny  et 
Benott-Catin  ont  été  sommés  de  se  rendre  à  Tau- 
dience  de  ce  jour,  et  que  chacun  d'eux  a  refusé 
d'obéir  à  cette  sommation ,  en  restant  dans  les  ter- 
mes de  ses  précédentes  réponses. 

Six  témoins ,  appelés  sur  la  demande  de  Taccosé 
Pradel,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  de 
M.  te  Président ,  sont  entendus  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.* 269  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, et  dang  l'ordre  suivant  : 

I  •.  Ber  nardet  (Prosper  ) ,  âgé  de  vingt-quatre  ans, 
ouvrier  en  soie,  demeurant  à  Lyon,  rue  Th<H 
lozan,  n"  19.  ' 

%\  Dubois  (Antoinette),  âgée  de  seize  ans,  ou- 
vrière en  soie,  demeurant  à  Lyon ,  rue  Tholozan, 

3«.  Joilié  (Mariette),  âgée  de  vingt-cinq  ans,  ou- 
vrière en  soie,  demeurant  à  Lyon ,  rue  Tholosan, 
n^3. 

4«^  Cbeyian  (  JeailJo$eph),  âgé  de  vingt^huit  anls^ 
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fabricant  d'étoffes  de  soie ,  demeurant  k  Lyon, 

rue  Tholozan  ^  n""  tko. 
5"*.  Monnier  (  Paul-Joseph  ) ,  âgé  de  quarante  et  un 

ans^  oi^vrier  en  soie ,  demeurant  à  Lyon,  rue  dé 

Flesseile,  n^  4. 
6"".  Femme  Bouillet  (Virginie  Mannet),  âgée  de 

trente-<[uatre  ans,  maîtresse  ouvrière  en  soie^ 

demeurant  à  Lyon , côte  des  Carmélites,  n^  aS. 

Diverses  interpellations  sont  adressées  à  ces  tiê^- 
lïioins ,  tant  par  Faccusé  Pradel  que  par  son  dé- 
fenseur. 

La  parole  est  ensuite  accordée  à  M*  Barillon  pour 
p^ésetîter  la  défense  de  l'accusé  Marigné. 

Cet  accusé,  interpellé  par  M.  le  Président,  dé- 
clare n'avoir  rien  à  ajouter  à  ce  qu'a  dît  son  dé- 
fenseur. 

M.  le  Président  expose  ensuite^que  tous  ewx  des 
accusés  présens  qui  ont  exprimé  jusqu'ici  l'inlci^ 
tion  de  se  défendre  ayant  été  entendue  dans  ledm 
cft>s6rvatioiis  et  plaidoiries,  présentées  tant  par 
eux-mêmes  que  par  leurs  défenseurs,  il  ym  mjaii^ 
tenant  interpeller  les  autres  accusés,  afifi  de  savoir 
s'ils  ont  quelque  chose  à  dire  pour,  répondre  aUx 
inoyens  de  l'accusation ,  et  s'ils  entendent  sa  dé- 
fendre par  eûx-memeâ  ou  par  un  avocat 

L'acGusé  Lange,  interpellé  le  premier,  anaonce 
qu'il  entend  présenter  lui-même  sa  défense;  il  dé* 
veloppa  diverses  considérations  en  réponse  aux 
moyens  d'accusation  contenus  dans  le  réquisitoire 
du  procureur-général^  et  demande,  en  terminant^ 
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qu'il  soit  donné  lecture  de  certificats  qu'il  dépose 
sur  le  bureau  de  la  Cour. 

Cette  lecture  est  immédiatement  donnée  par  le 
greffier  en  chef,  sur  Tordre  de  M.  le  Président. 

L'accusé  Villiard  déclare ,  sans  autres  ei^plict- 
tions,  s'en  rapporter  à  la  sagesse  de  la  Cour. 

L'accusé  Didier  fait  observer  que  sa  position 
^t  la  même  que  celle  de  ses  co-accusés  Roux, 
Pradei  et  Corréa,  et  que  les  moyens  de  défense 
présentés  en  leur  nom  peuvent  aussi  être  invoqués 
dans  son  intérêt  :  il  s'en  remet ,  pour  faire  cette 
application,  à  la  prudence  de  la  Cour. 

L'accusé  Bérard  annonce  qu'il  n'est  pas  mainte- 
nant en  mesure  de  se  défendre,  et  qu'il  abandonne 
sa  cause  à  l'indulgence  de  la  Cour. 

L'accusé  Bertholat  observe  que  le  procureur- 
général  s'étant  désisté  de  l'accusation  en  ce  qui  le 
concerne,  il  ne  lui  reste  rien  à  dire  pour  se  justifier. 

L'accusé  Despinas  soumet  à  la  Cour  diverses 
observations  sur  les  faits  dont  on  l'accuse.  H  se 
plaint  que  le  témoin  Lomage  qui  avait  été  assigné, 
sur  sa  demande,  à  la  requête  du  procureur-géné* 
rai,  n'ait  pas  été  entendu  aux  débats. 

Le  procureur-général  expose  que  ce  témoin ,  qui 
s'était  d'abord  rendu  près  la  Cour,  est  retourné  i 
son  domicile  avant  d'avoir  déposé,  et  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  M.  le  Président. 

L'accusé  Despinas  termine  ses  observations  en 
protestant  devant  la  Cour  qu'il  n'est  pas  étranger, 
mais  français.  Cette  qualité  a  toujours  appartenu 
à  $es  parens;  et  si  lui-même  est  né  en  pays  étran* 
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ger,il  a  satisfait  dans  le  Royaume  à  la  loi  du  re- 
crutemeot,  comme  citoyen  français. 

L'accusé  Yilliard  demande  de  nouveau  la  pa- 
role pour  faire  remarquer  qu'un  des  témoins  à 
décharge  qu'il  avait  demandés,  le  sieur  Nathan^, 
n'a  pas  comparu  devant  la  Cour. 

Le  procureur-général  déclare  que  ce  témoin  n*a 
pas  été  trouvé  à  l'adresse  indiquée  par  l'accusée 

L'accusé  Girard  (Jules-Auguste)  soumet  à  la 
Cour  une  seule  observation,  et  déclare  ensuite  s*en 
rapporter  à  la  sagesse  de  ses  juges. 

L'accusé  Blanc,  interpellé  à  son  tour  par  M.  le 
Président,  répond  qu'il  a  dit  tout  ce  qu'il  avait 
à  dire. 

L'accusé  Tourrès  présente-  de  nouvelles  obser- 
vations pour  sa  défense,  et  demande  qu'il  soit 
donné  lecture  d'une  lettre  qu'il  a  adressée  aux 
journaux,  à  la  suite  des  jévénemens  d'avril. 

Lecture  de  cette  lettre  est  immédiatement  don* 
née  par  cwdre  de  M.  le  Président. 

L'accusé  Tourrès  annonce  ensuite  que  M**  Baud 
s'est  chargé  de  compléter  sa  défense.    . 

L'accusé  Adam  annonce  également  qu'il  a  ré- 
solu de  se  faire  défendre,  et  qu'il  a  pris  M«  Baud 
pour  avocat. 

iLa  parole  est,  en  conséquence,  accordée  â 
M*  Baud,  qui  présente  à  la  Cour  la  défense  des 
accusés  Adam  et  Tourrès.     . 

Ces  deux  accusés,  interpellés  par  M.  le  Prési- 
dent, annoncent  qu'ils  n^ont  rien  à  ajouter  à  ce 
qui  vient  d'être  dit  en  leur  nom. 

L'accusé  Rockzinsky  déclare,  sur  l'interpella- 
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tion  de  M.  le  Président»  qu'il  se  croit  innocent| 
et  s*en  remet  à  la  sa^jesse  de  la  Cour. 

L*accusé  Pratlel  obtient  ensuite  la  parole,  pour 
une  explication  de  fait,  à  la  décharge  de  son  co* 
accusé  Didier. 

'  L'accusé  Roux  confirme  la  déclaration  qui  vient 
d*étre  Éaite  par  Taccusé  Pradel. 

M*  Nau  de  Ijsl  Sauvagère,  défenseur  de  Taccusé 
Mptel,  donne  également  connaissance  à  la  Cour 
<f  uû  fait  nouvellement  appris,  qui  lui  paraît  venir 
à  la  décharge  de  son  client. 

Tous  les  accusés  et  leurs  défenseurs  ayant  été 
entendus  ou  interpellés  de  s'expliquer,  le  procu- 
reur-^énéral  obtient  de  nouveau  la  parole. 

Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

•  <C  M«;S81EDRS^ 

«  Si  nous  n'avions  regardé  comme  un  devoir 
de  ne  pas  interrompre  le  cours  naturel  des  dé- 
bats,  nous  nous  serions  élevé  avec  force,  au 
moment  même  où  elles  ont  été  émises,  contre 
quelques  li'nes  des  doctrines  professées  au  nom  de 
quelques  accusés;  nous  avons  fait  céder  notre  dé- 
sir personnel  au  besoin  de  laisser  la  défense  se 
développer  tout  entière.  Aujourd'hui,  Messieurs, 
après  y  avoir  bien  réfléchi ,  nous  pensons  que  les 
doctrines  que  nous  venons  de  vous  signaler  avaient 
été  déjà  examinées  et  discutées  par  nous  ;  nous  pen- 
sons que  nous  devons  hâter  autant  que  possible, 
dans  l'intérêt  des  accusés  eux-mêmes,  le  moment 
où  vous  fixerez  leur  sort 
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«  Nous  sommes  persuadé  que  la  Cour  a  apprécié 
les  principes  qui  ont  été  professés,  et  nous  avons 
lâ  conviction  que  Topifiion  publique ,  chaque  jour 
plus  éclairée,  ne  s'en  est  pas  émue  :  nous  nous 
bornerons  donc  à  cette  déclaration  ;  nous  croyons 
qu'elle  suffit  poiir  montrer  que  la  partie  de  la  (le- 
fense  à  laquelle  nous  faisons  allusion  n'est  pa^ 
restée  inaperçue;  elle  suffira  pour  faire  connaître 
aussi  les  motifs  de  notre  silence. 

«  Quant  aux  faits  particuliers,  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  soit  utile  de  rien  ajouter  à  ce  qiie  nous 
en  avons  dit  précédemment.  Vous  avez  sous  lep 
yeux  les  preuves  fournies  par  l'accusation  ,  la 
défense  présentée  au  nom  des  accusés  :.  nous  ne 
pouvons  que  nous  en  rapporter  avec  une  con- 
fiance entière  aij^  résultat  de  votre  délibération. 
n  ne  nous  reste  donc  qu'à  vous  donner  lecturç 
du  réquisitoire  définitif,  dans  leque|  nous  éta- 
blissons notre  opinion  à  l'égard  de  cbacua  des 
accusés.» 

Le  procureur-général  donne  ici  lecture  à  la  Cour 
du  réquisitoire  suivant ,  qu'il  dépose  ^  signé  de 
lui  y  spr  le  bureau  : 

RÉQUISITOIRE. 

«  Nous,  Procureur-général  du  Rc»  :  ' 
a  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qu'un  attentat  ayant  pour  but  de  détruire 
et  de  changer  le  Gouvernement ,  d'exciter  les  ci- 
toyens à  s'armer  contre  l'autorité  royale ,  et  d'exci- 
ter la  guerre  civile ,  en  aritiant  et  en  portant  les 
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citoyens  à  s'armer  les  uns  contre^  les  autres,  a  été- 
commisvà  Ljon,  les  Q^io,  ii,  12,  i3^  14  et  f5 
avril  18.J4; 

«  En  ce  qui  touche  les  accusés  Girard  (Antoine), 
Râvachol ,  Bertbolat ,  Cochet,  Corréa  et  Marcadier  : 
«  Attendu  qu'il  ne  parait  pas  suffisamment  éta- 
bli qu'ils  se  soient  rendus  coupables  ou  complices 
de  l'attentat  ci-dessus  spécifié  ; 

ce  Déclarons  nous  en  rapporter  à  la  prudence  de 
la  Cour. 

a  En  ce  qui  touche  les  accusés  Morel ,  Lagrange, 
Tourrès ,  Importe ,  Lange ,  Villiard ,  Bille ,  Boyet , 
Chatagnier,  Julien ,  Mercier,  Gayet ,  Genêts ,  Pou- 
lard  ,  Carrier ,  Thiou  ,  Reverchon ,  Drigeard-Des- 
garnier,  Girod,  Girard  (Jules-Auguste),  Raggio, 
Lafond,  Desvoys>,  Chagny,  Butet,  Ratignié,  Cbarmy, 
Chéry,  Cachot,  Charles,  Rockzinsky,  Mtizoyer, 
Marigné,  Didier,  Roux,  PVadel,  Bérard,  Blanc, 
Devinas,  Jobely ,  Mollard-Lefèvre ,  Dibier ,  Mar- 
got, Huguet,  Guichard ,  Catin  et  Adam: 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qu'ils  se  sont  rendus  coupables  de  Tattentat 
ci*dessus  spécifié  ;  . 
'        a  En  ce  qui  touche  les  accusés  Baunc ,  Martin , 
Hugon,  Albert  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qu'ils  se  sont  rendus  complices  dudit  atten- 
tat, soit  en  y  provoquant  par  écrils  imprimés  et 
publiés,  ou  par  imprimés  distribués  dans  des  lieux 
ou  réunions  publics;  soit  en  donnant  des  instruc^ 
tions  pour  commettre  ledit  attentat;  soit  en  arre*» 
tant  et  concertant  la  résolution  d'agir  qui  a  pré-» 
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cédé  ce  crime;  soit  "en  aidant  ou  assistant,  avec 
connaissance,  les  auteurs  dudit  crime  dans  les  faits 
qui  Tout  préparé  ou  facilité ,  ou  dans  ceux  qui  Font 
consommé; 

«  £n  ce  qui  touche  les  accusés  Caussidière  père 
et  Arnaud  : 

ce  Attendu  qu'il  .résulte  des  débats  la  preuve 
qu'ils  se  sont  rendus  complices  dudit  attentat,  soit 
en  donnant  des  instructions  pour  le  commettre , 
soit  en  aidant  ou  assistant,  avec  connaissance,  les 
auteurs  dudit  crime  dans  les  faits  qui  l'ont  pré- 
paré ,  facilité  ou  consommé  ; 

«  Attendu  que  les  crimes  ci-dessus  spécifiés  et 
qualifiés  sont  prévus  par  les  articles  59,  60 ,  87, 
88,  89, 91  du  Code  pénal,  et  l'^'de  la  loi  du  17 
mars  1819; 

cr  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour 

«  Déclarer  les  accusés  ci-dessus  dénommés ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne ,  coupables  desdits  cri- 
mes, soit  comme  auteurs ,  soit  comme  complices; 

«  Requérons  également  qu'il  plaise  à  la  Cour 

«  Appliquer  aux  accusés  sus-nommés  les  peines 
portées  par  les  articles  sus-énonc^  ; 

K  Déclarant  nous  en  référer  à  la  haute  sagesse 
de  la  Cour  pour  faire  droit  aux  réquisitioas  qui 
précèdent ,  et  pour  tempérer  les  peiioes  si  la  Cour 
le  juge  convenable. 

a  Fait  k  l'audience  de  la  Cour  des  Pairs,  le  a 5 
juillet  i835, 

Sig/ié  «  Mjiiuciii  (du Nord).  » 

Le  procureur-général  soumet  ensuite  à  la  Cour  un 
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autre  réquisitoire  contre  trois  témoins  dé&illàns. 
•4^  céquisitoire  est  àmsi  conçu  : 

!    RÉQUISITOIRE. 

<r  K0US9  procurénr-général  du  Roi, 

•«  Attendu  que  les  sieurs  Lornage,  Si  veux  et 
Tonlouzain ,  appelés  comme  témoins,  à  notre  re- 
quête, sur  la  demande  des  accusés  Despinas,  Jo- 
bely  et  Benoît-Catîn,  n'ont  pas  comparu  lors  de 
f  appel  qui  à  été  fait  de  leurs  noms,  et,  par  suite  de 
cette  non  comparution,  n*ont  pu  être  entendus; 

«  Vu  les  dispositions  des  articles  555  et  80  du 
Code  d'instruction  criminelle  ; 
'   i^  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  prononper 
contre  les  sus-nommés  les  peines  portées  par  lesdits 
articles. 

ft  Fa,it  au  parquet,  le  a5  juillet  i855. 

Signé  «  Martin  (du  Nord).  » 

L'accusé  Despinas  déclare  qu'il  renonce,  quant 
i  kii  ^  au  bénéfice  de  la  déposition  que  le  sieur 

Lornage  pquvait  faire  en  sa  faveur. 

,  ♦•  '  "•      ^ 

L'audience  est. ensuite  suspendue,  de 3  kenres 
de  relevée  à  6  hje^ures. 

A  la  reprise  de  l'audience,  l'accusé  Ravachol 
comparait  à  la  barre  avec  les  quarante  accusés  qui 
assistaient  au  conunencement  de  la  séance. 

Le  procureur-général  expose  que,  pendant  la 
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suspension  de  Taudience ,  il  a  été  pourvu  à  Texé- 
cUtion  de  l'arrêt  rendu  (iaf  la  Cour,  le  i5  de  ce 
mois ,  en  ce  qui  touche  les  dernières  sommations 
qui  devaient  être  feites  aux  accusés  absèns  de  l'au- 
dience, pour  qu'ils  eussent  à  se  rendre  devant  la 
Cour,  et  &  présenter  leurs,  réponses  aUx  moyens 
d*dccusation  développés  dans  le  réquisitoire. 

'  Le  prôcufetir-générdl  requiert  qif  il  soit  dontié 
lecture  des  procès- verbaux  dresses,  en  consé- 
quence^  par  le  sieur  Sajou ,  huissier  de  la  Cour. 

'  Le  greffier  en  chef  donne  immédiatement  lec- 
ture de  ces  proçès-vêrbaux. 

«  U  en  résulte  qu'aujourd'hui,  î»5  juillet,  à  5  heu- 
res et  deipie  de  relevée,  l'huiaûer  Sajou  s'est  trans- 
porté dans  la  maison  de  justice  de  la  Conçierserie^ 
oà  se  trouvaient  détenus  les  accusés 


Baune, 
Martin, 

Margot, 

Alhert, 

Dioi6r, 

Hugoo; 

Hugdet, 

Kavacbol , 

RevercliOD  (Marc-El»») , 

Lagrange, 

Srigeard-Dèsgarnier, 

Gau88idière(Jean), 

Dfewoy»,  ■ 

Charles, 

Chagni, 

Cïéry, 

Senott-Gatto. 

Cacliot, 

et  qu'il  à  sommé  de  nouveau  et  spécidfement ,  pour 
la  dernière  fois,  chacun  (|esdits  accusés  de  le  sui- 
vre pour  paraître  devant  la  Cour,  conformément  à 
l'arrêt  du  i5  de  ce  mois ,  afin  que  lesdits  accusés 
pussent  répondre ,  s'ils  le  jugeaient  convenable , 
au  réquisitoire  du  procureur-général,  dont  copie 
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leur  a  été  si^ifiée .les  17  et  18  du  courant,  et 
dont  les  conclusions,  déposées  à  l'audience  de  ce 
jour,  leur  ont  été  signifiées  à  l'instant,  et  pour 
qu'ils  fussent  entendus  dans  leurs  moyens  de  dé- 
fense, conformément  à  l'article  335  du  Code  d'in- 
struction criminelle ,  qui  permet  à  l'accusé  de  pren- 
dre la  parole  le  dernier;  sur  quoi  il  a  été  répondu 
par  les  accusés  Baune ,  Martin ,  Ra vachol,  Lagrange, 
Caussidière  (Jean),  Charles,  Chéry ,  Cachot ,  Jobely, 
Margot,  Dibier,  Huguet,  Drigeard - Desgarnier , 
Desvoys,  Chagny  et  Benoît-Catin ,  qu'ils  s^n  réfé- 
raient à  leurs  précédentes  protestations;  par  l'accusé 
Albert ,  qu'il  s'en  référait  à  ses  précédentes  protes- 
tations et  voulait  rester  dans  la  position  qu'il  avait 
prise;  par  l'accusé  Hugon,  qu'il  protestait  comme 
par  le  passé  et  continuait  de  refuser  à  paraître  de- 
vant la  Cour;  par  l'accusé  Reverchon  (Marc- 
Etienne),  qu'il  persistait  dans  ses  précédentes  pro- 
testations ,  mais  qu'il  protestait  en  même  temps 
contre  toute  imputation  de  violence  et  de  rébellion, 
attendu  qu'il  n'a  résisté  que  par  une  inertie  com- 
plète ainsi  que  ses  camarades. 

«  Lesdits  procès- verbaux  constatent  en  outre 
que,  sur  ce  refus ,  l'huissier  de  la  Cour  a  requis  le 
sieur  Vassal ,  commissaire  de  police  de  la  ville  de 
Paris,  de  lui  [i^éter  assistance,  à  l'effet  de  faice  con- 
duire les  accusés  précédemment  nommés  devant  la 
Cour,  en  exécution  de  l'arrêt  du  i5  de  ce  mois; 
que  ledit  commissaire,  à  Taide  de  la  foixe  armée^ 
a  fait  amener  chacun  des  accusés  dans  une  pièce 
voisine  du  greffe  de  la  prison  ;  que  là,  après  som- 
mation itérative  à  eux  faite,  d'obéir  à  la  loi  et  de 
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se  rendre  à  l'audience  de  la  Cour,  tous  lesdits  ac- 
cusés, à  l'exception  de  l'accusé  Ravadhol,  ont  ré- 
pondu qu'ils  persistaient  toujours  dans  leur  refus* 
que  leur  volonté  était  ferme  et  inébranlable  ;  que 
jamais  ils  ne  marcheraient  volontaii'cment  pour  se 
rendre  devant  \à  Cour ,  et  qu*on  ne  les  y  ferait  pa- 
raître que  poVtés  ou  traîné;;  Que  l'stccu^Ravachol 
a  seul  obéi  à  l'ordre  d'extrafetion ,  en  se  rendant  à 
l'audie  nce,  où  il  est  présent.  »    ' . 

Cette  lecture  achevée ,  M.  le  Président  demande 
à  l'accusé  Ravachol  s'il  a  quelque  chose  à  dire  pour 
sa  défense. 

Avant  que  l'accusé  Ravachol  ait  répondu  à  cette 
interpellation  ,  le  procureur-général  fait  observer 
que  le  dernier  réquisitoire  qui  a  été  signifié  à  cet 
accusé  lui  a  appris,  qu'à  son  égard,  le  ministère 
public  s'en  rapportait  à  la  prudence  de  la  Cour , 
c'est-à-dire  qu'il  rfy  avait  plus  lieu  à  réquisitions 
contre  lui. 

L'accusé  expose'que  le  procureur-général  ayant 
abandonné  Taccusation  en  ce  qui  le  concerne, 
il  ne  peut  que  s*en  rapporter  aussi  à  la  sagesse  de 
la  Cour. . 

M.  le  Président  demande  ensuite  à  tous  les  ac- 
cusés- et  à  leurs  défenseurs  s'ils  ont  des  observa- 
tions à  présenter  sur  les  conclusions  prises  par  le 
procureur-général. 

M*  Des  Aubiers  annonce  que  la  défense  avait  d'a- 
bord songé  à  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  statué  cumu- 
lativemeut  par  la  Cour  tant  sur  la  culpabilité  que 
sur  l'application  de  la  peine;  lûais  la  crainte  de 
retarder  encore  un  jugement  si  impatiemment 
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attendu  a  déterminé  let  accusés  &  renoncer  à  ce 
moyen. 

Après  avoir  rappelé  queiq^iiee^UBes  des  considé- 
rations sur  JesquiÂles  il  fonde  Pespotr*  d'mti  arrêt 
ilidulfsut  I  Taivocat  remet  le  sort  de  son  dient  à  la 
<uHi;5cii^cadesesJM;ea.   . 

W  l|éastitriar  dédapBi  s'en  rapporter  à  l'omnipo» 
tence  des  Pairs  du  Ilo}iattme« 

L'accusé  Carri^  syoute  quelques  mots  à  ee  <|u'il 
a  dit  pi^éd^fument  pour  sa  déîensei. 

M*  de  Believal  expose  que  toute  observation 
qui  serrât  fsûte,  e^  c^  moment^  sur  l'application 
«Ula  pein^  serait  fondée  sur  upe  hypothèse  que  la 
défeua^  ne  peut  admettir^ ,  celte  de  la  condamna 
^n  def  accusés»  Ce  motif  le  détermine  à  garder  le 
silence.  Il  appelle  toutefois  l'attention  de  la  Cour 
sur  le^  dî^positiovis  de  l'aiit^de  (po  du  Code  pénal, 
qui  lui  paraîtrait  applicable  à  Tacciisé  Genêts 9  si' 
cet  aoqasé  ne  devaiit  pas  être  absous  entièrement 
di|  ^cmMi  qvi'oi^  kii  impute^ 

11*  Crivelli  insiste  sur  les  considératious  géné- 
rales que  vient  d'exposer  tt^de  Believal,  qudht  à  la 
position  det  la  défense  et  à  l'impossibilité  où  eUe  se 
trpuvf  de  discuter  en  ce  moment  la  pénalité. 

M' Bousquet  prend  acte  de  l'hommage  qui  vient 
d'étrê  rendu  par  la  Cour  des  Pairs  au  Code  d'in- 
struction crimineUe  et  au  droit  commun  9  en  met-  ' 
tant  les  défenseurs  à  même  de  s'expliquer  sur  l'ap* 
plicatiOB  de  la  peine.  Il  suflEura  sans  doute  à  la  Cour 
de  se  rappel^r  que  tout  ici  est  politique,  l'accusa» 
tion  et  le  Iriborûd  i  pour  m  convaincra  €pjLe  l'indul- 
gence n'est  pas  seulement  une  convenance,  mais 
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un  devoir,  car  jamais  la  sévérité  n'a  rallié  aa  Gou- 
vernement les  opinions  qui  pouvaient  lui  être  con- 
traires; le  défenseur  attend  donc  avec  confiance 
la  décision  suprême  de  la  Cour. 

Après  de  nouvelles  observations  présentées  par 
les  accusés  Foulard ,  Marigné  et  Genêts,  dans  Tin- 
térét  de  leur  défense  personnelle  ;  et  après  que 
M.  le  Président  a  demandé  par  trois  fois  aux  accu- 
sés et  à  leurs  défenseurs  si  quelqu'un  d'eux  avait 
encore  quelque  chose  à  dire ,  personne  ne  récla- 
mant plus  la  parole ,  M.  le  Président  déclare  que 
les  dl^bats  sont  terminés. 

La  Cour  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré  en  chanî- 
bre  du  conseil. . 

L'audience  publique  est  continuée  au  jour  qui 
sera  ultérieurement  indiqué  pour  la  prononciation 
de  l'arrêt. 

Signé  PxsQmEa,  président 
E.  Cavcht,  greffier  en  chef. 
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«/«««•«'««M.^^^^^w 


121. 


Séance  secrète  du  jeudi  3o  juillet  i835^ 

Présidée  ptr  M.  le  Baron  Pasquier. 


La  jiBudi  3o  juillet  iSSS,  à  nnài^  la  Cour  se  réunit 
en  chambre  du  conseil,  pour  délibéi^r  sur  le  ré- 
quisitoipe  présenté  par  le  procureur-général  à 
l'audience  publique  du  :a5  de  ce  mois* 

Le  greffier  en  chef,  sur  l'ordre  de  M.  le  Prési* 
dent,  procède  à  l'appel  nominal  des  membres  de  la 
Cour. 

Leur  nombre ,  qui  était  de  128  lors  de  k  clôture 
des'débats,  se  trouve  réduit  à  laS,  par  le  décès 
de  M.  le  noarédial  duc  de  lYévise,  mortellement 
frappé  près  du  Roi^  le  a8  de  ce  mob;  et parl'em* 
péchementde  M.  le  comte  de  Colbert,  blessé  dans 
les  mêmes  circonstances  ^  et  de  MAL  le  vicomte 
]>ubouGiiage,  Berlin  de  Veaux  et  le  baron  Sylvestre 
de^Sa^^  retenus  par  l'état  de  leur  santé. 

Avant  que  la  délibération  soit  ouverte  sur  les 
questions. résultant  du  réquisitoire,  un  Pair  de* 
mande  >la  parole  pour  soumettre  à  la  Cour  une 
question  préjudicielle* 

lot  Cour  décide  qu'il  sera  entendu. 

75 
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L'opinant  expose  qu'une  pensée  a  dcHniné  toute» 
les  délttérâtiom  de  la  Cour^  et  settiiUëitdt  pro- 
clamée par  son  arrêt  :  c'est  que  force  doit  rester  à 
la  loi  et  à  la  justice.  lVbu3  pour  que  le  juge  puisse 
rendre  justice,  il  faut  que  la  vérité  lui  soit  connue ^ 
et  elle  ne  peut  l'être  qu'en  observant  les  formes 
les  (d[u3  pro|irea  ^éviter  l'^rrAir.  ^Test  «oqs  l'em- 
pire de  ces  principes  que  ta  Cour  a  maintenant  à 
décider  de  quelle  manière  ettei  pronon^ra  sur  les 
conclusions  du  réquisitoire,  ou  plutôt  si  la  forme 
de  sa  décision  sera  identique  pour  des  accuséa 
dont  les  positions  sont  si  diverses.  Tant  qu'il  restait 
le  moinére  espràr  de  voir  les  accusés  rebella  oraa* 
paraifire  à  l'Adienee,  il  n'était  point  de  la  dignité 
de  la  Cour  de  s'ooeoper  du  réâiltiA  éventuà  de 
cette  conduite  9  et  de  laisser  pressentir  aux  acdiisés 
q«ié  Mur  déferminàtioÉ  pourrait  «xeroer  quelque 
influente. saur  l'arrêt itinler venir;  maïs  &  préiMift 
que  la  clôture  des  débats  a  fixé  la  position  reapMS» 
tîjiiede  dÉique  accusé ,  le  nncnent  est  venu  A'exa-' 
mener  si  ceux  qui  o»t  refosé  jusqu'au  bout  de  se 
défondrè;  et  qui ,  mà%ré  dea  sommatÎQfis  rétté-« 
pées  obaqpiojowr,  n'ont  pirisaiiôute  part  à  la  par- 
tie des  débats  qui  a  suivi  la  préadnlÉtidn.  àm  r^m- 
sîtaire,  doivent  être  jugés  de  kn  mêbie  mamère 
que  les  accusés  dont  la  pvésenoerà  oaa^éfahls  aéfed 
continue^  ba  qui  dû  tnaâns  ont  couvcM^  par  nae 
défenaa  métne  tardive  v  tas  irrégulaKtéa  résistant 
d'«in  rcftiS'plus  ou  mpins  long  de  eomparailre. 
Dix^fauit  accusés  seulement  omnpoaenl  la  catégorie 
de  ceux  dont  ta  défense  sl  été  nulle  ou  imparâute^ 
L'arrêt  que  la:  Cour  va  rendre  peiit^îl  avoir^  en  ce 
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qui  les  concerne,  ce  caractère  définitif  et  irrévo- 
Mble  qui  appartient  naturellement  aux  arrêts  tTune 
juridiction  souveraine?  et  ne  resterait-il  à  Taccusé 
«uctin  recours,  âu  juge  aucun  tnoy^n  de  réparer 
une  erreur  possible,  si  de^  élémens  réguliers  dt 
conviction  lui  ont  manqué?  Telle  est  la  question 
que  Fopinant  soumet  à  là  sagesàe  de  la  Cour,  m 
le  telle, ni  l'esprit  de  nos  lois  criminelle  ne  pèT^ 
mettent,  à  son  avis,  que  Tarrét  soit  définitif  k 
l'égard  de  ces  accusés.  IL  est  libre,  sans  doute,  à  dia- 
cun  de  ne  pa^  se  défendre,  s'il  aime  mieux  se  taire 
devant  ses  jtigeë;  mais  Fassbtance  continue  dé 
l'accusé  aux  débats  est  exigée  par  tous  les  articles 
du  Code  d'institK^ion  criminelle  qui  règlent  les 
formes  de  l'examen^  Qu'on  supposé  un  arrêt  dé 
cour  d'assises  rendu  contre  im  accusé  qui  aurait 
été  absent  pendant  plusieurs  joiirs  de  l'audiétoce^ 
et  qui  n^anrait  été  ni  défendu,  ni  même  représenté 
par  aucun  avocat,  la  cour  de  cassation  n'hésiterait 
pas  à  l'annuler.  Ce  n'est ,  il  faut  bien  lereconnaitre^ 
qu'à  l'aide  d'une  fietidn  que  l'on  peut  considérer 
comme  pt^ésén^  des  aceusés  qtii  ont  manqué  k  là 
partie  la  plus  importante  des  débats,  à  celte  où 
l'attaque. et  la  défense  se  développent  contradictoi- 
renient  par  le  réquisitoire  et  les  plaidoiries.  Si  ces 
accusés  s'^aiebt  évadés  au  moment  oùils  ont  quitté 
l'audience,  leur  position  judiciaire  serait  évidem* 
ment  la  même  qu^aujourd'hui;  peu^être  même,  à 
faide  de  cette  immense  publldté  dei  débats ,  au^ 
rai^nt^its  éfé  mieux  instruits  de  ce  qu'il  leur  im-^ 
porfaH  de  savoir,  par  le  compte  rendti  dotf  jôtrr^ 
«aux,  qu'ils  n'ont  pu  l'être  par  des  notificatiotis 


Digitized  by 


Google 


it!)S  COtJR  D9$  PAIRS. 

officielles^  Cependant,  dans  cette  hypothèse,  un 
jugement  par  contumace,  et  par  conséquent  rép^ 
rable,  eût  été  le  seul  possible  à  leur  égard.  Seront- 
ils  traités  avec  plus  de  rigueur,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  ajouté  à  leur  crime  le  délit  d'évasion?  On 
a  souvent  parlé ,  pendant  le  procès.,  de  l'omni- 
potence de  la  Cour.  L'opinant  est  loin  de  la  con« 
tester;  c'est,  à  son  avis,  la  prérogative  inséparable 
d'une  juridiction  dont  les  membres  ne  relèvent 
que  de  Dieu  et  de  leur  conscience  ;  mais ,  sans  exa- 
miner Vor^ne  de  cette  omnipotence,  il  en  recher- 
che l'esprit  dans  l'usage  qu'en  a  fait  jusqu'ici  la 
Cour.  Ceti  usage  a  toujours  été  favorable  aux  ac- 
cusés. La  Cour  a  compris  qu'un  pouvoir  sans  bornes 
ne  pouvait  être  toléré  qu'à  l'aide  de  la  modération 
la  plus  grande  :  c'est  ainsi  que  ses  précédens  lui  cmt 
acquis  le  droit  de  modérer  les  peines,  celui  d'or^ 
donner  l'élargissement  provisoire  d'un  inculpé^ 
sans  attendra  la  signature  de  rai;rêt  à  intervenir  sur 
l'accusation  :  et  l'opinion  publique  a  sanctionné  un 
tel  privilège,  qui  n'offre  que  des  garanties  aux  ac- 
cusés. Mais  en  serait-il  de  même,  si  la  Cour  s'écar* 
tait  des  formes  tutélaires  établies  pour  prévenir 
les  erreurs  de  la  justice?  N'aurajt-elle  pas  à  re- 
gretter plus  tard  ce  précédent,  lorsqu'il  s'agira  de 
mettre  en  jugement  les  accuses  de  Paris?.  On  sait 
assez  qpe  ces  accusés  sqnt  ceux  qui ,  les  premiers , 
ont  conçu  le  système  de  résistance.  S'ils  refusaient 
absolument  de  comparaître  aux  débats;  s'ils  fsn- 
saient  ainsi  évanouir  jusqu'à  cette  ombre  de  dé- 
fense q^i  rassure  en  ce  moment  les  consciences  à 
l'égard  des  accusés  de  Lyon ,  la  Cour  voudra-t-ella 
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se  résigner  à  juger  définitivement  certains  accusés 
sans  les  avoir  ni  vus  ni  entendus  ?  Mais  ce  danger 
ne  serait  pas  encore  le  plus  à  craindre  :  il  faut  sur- 
tout se  garder  de  donner  un  exemple  dont  on 
pourrait  abuser  dans  Ta  venir.  S'il  est  une  fois  étabH 
en  principe  qu*un  accusé  peut  être  irrévocable- 
ment conâmniïé  sans  qu'il  ait  assisté  au  débat  tout 
entier  9  les  prétextes  nç  manqueront  pas  pour  en 
faire  des  applications  qui  ne  seront  peut-être  pas 
toujours  dictées  par  cet  esprit  de  modération  et 
de  sagesse  qui  anime  la  Cour  dés  Pairs;  on  ou- 
bliera les  circonstances  particulières  et  de  position;^ 
on  ne  se  souviendra  que  du  résultat  de  Farrêt,  et 
une  fois  hors  des  limites  de  la  loi ,  qui  sait  où 
f arbitraire  pourra  s'arrêter?  Cette  considération 
est  grave,  elle  paraît  digne  de  fixer  l'attention 
d*un  grand  corps  politique.  Les  circonstances  ne 
sont  plus  les  mêmes  que  dans  les  premiers  mo- 
mens  qui  ont  suivi  l'attentat  d'avril  :  il  s'agit  main- 
tenant de  juger  un  crime  commis  il  y  a  seize  mois , 
après  que  Tes  baines  se  sont  refroidies ,  et  que  Ta 
question  d'amnistie  a  été  long-temps  agitée.  La 
justice  ne  doit  pas  reculer  sans  doute  devant  la 
volonté  des  accusés,  mais  il  ne  faut  pas,  non  plus 
laisser  atténuer  les  principes  de  celte  justice  dont 
le  dépôt  -sacré  est  confié  à  la  Cour  des  Pairs. 
Quant  au  moyen  d'éviter  ce  danger,  l'opinant  avait 
pensé  d'abord  à  Kajournement,  en  ce  qui  concerne 
les  accusés  qui  ne  se  sont  pas  défendus  :  mais  de- 
puis les  derniers  arrêts  de  la  Cour,  il  n'est  plus 
possible  de  retarder  davantage  le  jugement.  Il 
faut  donc  chercher,  dans  les  principes  généraux 


Digitized  by 


Google 


ti4o  COUH  DES  PAIES* 

da  droit  crinimel>  une9olutioa  qui  puisse  çonctliw 
la  nécessité  de  juger  avec  les  garanties  propres  à 
rassurer  toutes  les  consciences,  lie  législateur  ne 
pouvait  prévoir  ce  concours  inouï  de  eirconstancea 
^  n'a  pas  permis  à  la  Cour  de  contraindre  des  ao» 
cusés,  quoique  présens»  à  assister  constanupe nt  aw 
débats.  S'il  avait  pu  supposer  que  ce  caa  vint  à  se 
réaliser  jamais,  il  n'aurait  pas  manqué  assurément, 
ainsi  qu^il  Ta  fait  pour  le  cas  d'absence  de  Vaccuaét 
de  ménager  aux  juges  le  moyen  de  réparer  une 
erreur^  de  revenir  sur  un  arrêt  rendu  sans  débats 
sérieux  et  véritables.  Ce  que  le  l^slaleur  aurait 
iait  alors,  l'opinant  propose  à  la  Cour  de  le  faire 
elle-même,  çn  vertu  de  son  omnipotence»  EUe 
se  trouve  obligée ,  quelque  parti  qu'elle  prenne 
en  ce  moment,  de  recourir  à  l'usage  de  ce  po4H 
"(foir  suprême  ;  l'usage  qu'dle  pourrait  en  bin 
pour  régulariser  ce  que  les  débats  offrant  dHn^ 
complet  serait  non  seulement  dans  l'intérêt  des 
accusés,  mais  dans  un  intérêt  bien  autren^ent  gét 
néral ,  bien  autrement  pressant»  celui  de  la  justiM* 
Dans  ce  but,  l'opinant  [nt>poserait,  en  cas  de  con" 
damnations  prononcées  contre  des  accusés  iK>n 
défendus,  de  leur  accorder  un  délai  détermué,  de 
trois^  mois'  par  exemple,  pendant  lequel  ih  pour* 
raient  solliciter  un  nouveau  jugement  el  se  4f*H 
mettre  à  des  débats  réguliers ,  avec  déclaration 
que  s'ils  ne  formaient  pas  cette  den^aode  dans  le 
terme  fixé,  leur  silence  serait  considéré  connue  un 
acquiescement  qui  rendrait  les  condamnations  ir« 
révocables;  à  la  condition  enfin,  que  si  de  nou* 
velles  violences  (  lors  des  débats  ouverts  sur  leur 
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AétOMÀàt  )  néoe^ntâienl  laur  expillsion  de  l'aiir 
dvénce^  lé  deuxième  arrêt ^^{uoiqné  reqdaboii»  dt 
leur  préseftceâinrait  on  cara<^re  définitil  Ainridifl* 
paraîtraient  les  difficultés  que  l'opinant  a  signalées^ 
la  Cour  redeviendrait  maitresse  de  ses  aii^eo^^ 
la  justice  rèpKndrail  sa  force  et  sa  difpDité  Ti^-ris 
d^ccusés  qui  n'auraieat  plos  d'intérêt  à  troubler 
Tordre.  A  ces  a¥»ntages  judiciaires  viendraient  se 
joindre  de^  avantages  politiques  non  moins  impon- 
tans«  Cette  haute  modératiod  pour  des  hommes  cpii  ' 
ont  poussé  rinsolence  k  son  dernier  terme  ^  oè  ces- 
peot  pour  les  fetittès  tutékires  qui  protègent  la 
vie  et  fhonneur  des  citoyeiM,  cette  longiie  pré^ 
voyance  de  l'avenir,  feraient  apparaitl*e  à  la  Erâuè 
et  à  l'Europe  )a  jurididâoit  àe  la  Cour  des  Pain 
sous  son  véritable  jour^  renvirOBnel?9ieat  partout 
de  la  majesté  qui  lui  appartient.  Le  temps  n'est 
pas  loin  peut-^e ,  où  une  loi  de  procédure  vient 
dra  limiter  Tomnipotence  de  la  Cour;  et  le  dernier 
acte  de  cette  omnipotence  aura  été>  conmwi  tous 
les  autres^ en  faveur  de  k  véritéet  de  la  justice^ 

En  terminant  son  discours ,  l-opinaot  donne  leô* 
ture  k  rassemblée  d'un  projet  d'arrêt ,  qu'il  ftihr 
sente ,  non  oomip^  un  sujet  de  diélibératidn  pour 
la  Cour,  mais  seulement  comme  un  résumé. 4es 
principes  qu'il  tient  d'eicposer. 

Ce  projet  est  ainsi  con^  r 

«c  £n  ce  qui  touche  les  accusés  Beverchpn ,  Lai 
grange,  etc-:  /' 

M  Attendu  qoe  les  accuses^  susrA<>kbmés  ppt  rey 
fusé  y  dans  le. cours  des  délais  et  »pns  rAi)4î)^^ 
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des  témoins,  de  paraître  à  TaodBaM»  de  la  Cour; 
qn*ik  ont  publiquement  et  obstinément  annoncé 
la  résolution  de  persister  dans  ce  refus;  que  les 
violences  scandaleuses  et  mouies  qui  cmt  aocona- 
pagnë  leur  résistance  aux  ordres  de  la  loi,  et  dont 
quelques  unes  ont  eu  lieu  à  Taudienoe  même  »  oat 
dû  déterminer  la  Cour  à  suivre  imt  marche  <|m 
pût  concilier  l'impérieux  devoir  de  r^idre  1*  jaa<^ 
tice  que  réclamait  la  société  aveo  le  besoin  non 
moins  impérieux  d'éclairer  cette  même  jostioe; . 

«  Attendu,  en  conséquence,  qu'à  partir  de  Të* 
po^e  de  ce  refus,  tant  le  réquisitoire  du  mini* 
tère  public  que  les  autres  parties  des  dâiata  c^ 
intéressaient  chacun  desdits  accusés  ahsens  leur 
ont  été  soigneusemén^tnotifiés;  et  que ,  non  seule- 
ment sommation  leur  a  été  fuite  chaque  jour  de 
se  rendre  à  l'audience,  mais  que  plusieurs  tenta* 
tives  ont  été  £ûtes ,  toujours  sans  succès,  pour  les 
y  ramener  :  le  tout  constaté  par  procès-verbaux; 

«  Attendu  qu'au  moyen  de  ces  précautiona,  la 
Cour  pourrait  sans  doute  passer  outre»  et  jagw 
définitivement,  d'autant  plus  que  ce  serait  à  leur 
propre  fait ,  à  leur  rébelUon  ob^inée ,  que  les  ac- 
oiHés  devraient  imputer  ce  qu'il  y  aurait  d'incom;* 
piet  dans  leur  défense  ; 

«c  Attendu,  toutefois ,  que  quelque  coupable  que 
soit  la  conduite  des  accusés ,  il  convient  à  la  hAute 
justice  de  la  Cour  de  leur  ménager  un  dernier  dé- 
lai pour  réfléchir  mûrement  sur  leur  position ,  et 
pour  £Edre  réparer  (si  leur  conscience  lès  y  invite)^ 
après  une  défense  plus  complète  de  leur  part^ 
f arrêt  qui  va  pronoilcer  sur  leur  sort;, 
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tt  Atteodu  qu'il  eftt  indUpansable  de  lîaaiter  le 
délai  pendant  lequel  pourra  être  admise  Foppo- 
rition  àla  suite  de  laquelle  un  second  et  définitif 
arr^  serait  rendu,  apr^  de  noureaux  débats  dont 
Couverture  aérait  ultéri^irement  fixée  par  la  Cour; 

«  Attendu  que  le  silence  des  susdits  accusés  pen- 
dant la  durée  de.ee  délais  ainsi  limité,  devra  être 
considéré  comme  un  acquiescement  de  leur  part 
ait  présent  arrêt,  lequel  deviendrait  aktsi  définitif 
et  irrévocable; 

«  Attendu  que  si,  lors  des  nouveaux  débats  ou* 
verts  sur  leur,  composition ,  les  accusés  se  rendaient 
encore  coupables,  soit  de  refus  non  motivé  de 
oamparaitm  à  l'audience  ,.soit  de  Vociférations  ou 
violeiù^es  telles  qu'il  devint. nécessaire  de  les  en 
esdure,  il  deviendrait  manifeste  que  leadits  ac- 
cusés n'auraient  point  de  griefs  à  relever,  ni  l'in- 
tention sérieuse  d'éclairer  leurs  juges,  mais  bien 
celle  de  renouveler  des  scandales  dont  l'amour  de 
la  justice  et  le  respect  pour  le  droit  de  la  défense 
ont  pu  seuls  suspendre  la  répression  ; 

«  Altendu^eo  conséquence,  que  le  second  arrêt, 
intervenu  sur  l'opposition  des  accusés,  devra  être 
néc^sairement  définitif  quelque  soient  la  nati|re 
et  le  résultat  des  débats; 

«  Par  ces  motifs^, 

a  La.  Cour  ^  ••.<••••  Oui ,  etc. , 

«  Vu  notamment  l'art  4  du  Code  civil  siu*  1^ 
publication,  les  effets  et  l'application  de  la  loi  en 
général; 
*  «  Condamne  lesdits ,  etc.  ; 

«  Et,  toutefois,  octroie  aux  susdits  coiidamnés 


Digitized  by 


Google 


1144  GODa  DBS  PAB& 

un  débi  de  trois  moîs^àpaitir^tlaftigiiîfidMoa 
du  présent  ârret,  pour  y  former  opporàîon,  et 
se  soumettre  à  un  aouvd  exmnen;  suspend  l'exé- 
cution des  oonii— initions  d^-dessus  prooottcées 
contre  lesdils  accusés  jusqu^à  reKjnrsAîoti  ^indit 
délai,  paisse  lequel  leur  sdenoe  sera  oouiîdéré 
comme  un  acquiesosment  au  présett  arnét^  qm 
denendra  définitif; 

«  Dit  que  si^  après  ToppoMtion  par  eux  formée^ 
lesdits  accusés  refusaient  de  pandtve  à  raudîmcè^ 
ou  sî,  pendant  TexanMi  et  les  noqvenz  déJbats 
qui  s'ouvriraient  à  lasuite  de  leor  cqiposilioii^  «t 
dont  l'époque  sera  uttérieuremeut  fixée  p«r  la 
Cour,  ils  trouUaîent  l'audience  par  Tioleneesou 
Todfératîons  ^  de  manière  à  s'en  Êiire  expulser,  le 
second  arrêt  sera  définitif,  quék  que  fiissent  ia  «h 
ture  et  le  résultat  des  nouveaux  débats.  >i 

Un  Pair  f|âl  remarquer  que  lu  pvopositioB  qui 
vient  d'être  souHiise  k  la  Coqr  ne  omsUtue  pas 
simplement  une  question  préfudf délie,  mais  con- 
tient, en  quelque  sorte,  une  lot  de  procédure 
tout  entière ,  qu'il  serait  impos^le  de  ^Êscutar 
en  ce  moment  A  coté  des  dangers  qu'a  voulu  évi- 
ter le  préopinant ,  il  en  est  un  autre  qui  ue  doit 
pas  préoccuper  moins  vivement  la  Gour.  Si  le 
principe  sur  lequel  la  proposition  est  fondée  était 
fidmis ,  il  n'est  point  d'accusé  qui  ne  pûtse  croire 
(lutorisé,  en  quelque  sorte ,  à  rémier  à  1a  }ustioe , 
soit  en  se  retranchant  dans  le  lulence ,  soit  en  re* 
lîisant  de  comparaître  devapt  ses  juges* 

Le  proposition  qui  vient  d'être  feite  étant  néan- 
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iDoim  appuyée  par  uo  membre  de  la  Cour,  M.  le 
Président  annooce  qu'il  ne  peut  se  dispenser  de 
déclarer  la  discussion  ouverte  k  ce  sujet. 

Un  Pïiir  représente  que  la  question  sur  laquelle 
la  discussion  pourrait  «'engager  serait  préciséacient 
celle  qui  a  été  déçidéfe  par  les  précédeôs  arrêts  de 
la^  Co^r  dans  un  sena  contraire  à  celui  de  la  {hto* 
position  qui  loi  est  (aite  aujourd'hui  ;  il  invoque  la 
question  préalable  i  au  nom  de  la  dignité  de  la 
Cour  et  du  respect  dû  à  sea  arrêts. 

La  question  préalaUe  étant  appuyée  ^  un  Pair 
obtient  la  parole  pour  la  combattre. 

U  expose  que  ai  cette  discussion  n'a  pas  Kea 
maintenant,  elle  ne  sera  véritablement  qu'ajour-t 
née^  puisque  chacun  des  membres  de  la  Cour  n'en 
sera  pas  moins  libre  de  développer  son  <^inion,^ 
quelle  qu'elle  soit,  dans  le  {»*emier  tour  d'appel 
qui  va  s'ouvrir  sur  les  questions  de  culpabilité  :  il 
ajofftlte  que,  pour  la  régularité  de  la  délibération,^ 
il  tant  mieux  épuiser  une  discussion  lorsqu'elle 
s'engage,  que  de  la  morceler  en  plusieurs  parties 
incohérentes, 

Un  grand  nombre  de  Pairs  insistant  néanmoins 
pour  la  question  préalable,  elle  est  mise  aux  voii^ 
et  adoptée* 

l/n  nouveau  débat  s'engage ,  sur  la  portée  de 
cette  décision. 

Un  Pair  déclare  qu'il  est  loin  de  prétendre  qu^au^ 
cun  de  ^es  collègues  puisse  être  gêné  dans  le  Hbre 
déirelâppement  de  ses  opinions  ;  mais  cependant  il 
rappelle  que,  la  question  préalable  ayant  été  ici 
invoquée  et  prononcée  par  respect  pour  la  chos^ 
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jugée ,  il  existe  des  motib  de  convenance  pour  nV 
border  qu'avec  une  certaine  réserve  les  points  que 
la  Cour  a  ainsi  écartés  du  débat. 

M.  le  Président  expose  que  ces  raisons  de  con- 
venance ne  peuvent  être  bien  appréciées  que  par 
la  consd^ice  de  chaque  P»r  :  en  a<foptant  la 
question  préalable,  la  Gbambre  n'a  décidé  q;a'une 
diose ,  c^est  qu'il  n'y  a  pas  Ueu  à  délibérer  pour  le 
moment;  mais  il  ne  peut  entrer  dans  ses  inten- 
tions de  restreindre  en  aucune  manière  la  liberté 
des  votes  dans  une  délibération  aussi  grave. 

M.  le  Président  &it  observer  ensuite  que  te  pre- 
mier point  à  décider  par  la  Cour  est  l'ordre  à 
suivre  dans  sa  délibératioci  sur  les  conclusions  du 
ministère  public.  M.  le  Président  annonce,  à  ce  sajet; 
qu'il  a  fait  imprimer  et  distribuer  aux  membres  de 
la  Cour  un  ordre  provisoire  <ians  lequel  les  accusés 
se  trouvent  classés  en  oominençant  par  les  mem- 
bres du  comité  central  de  la  société  des  BroiM^ 
l'homme ,  de  Lyon.  Il  consulte  la  Cour ,  pour  saA>ir 
si  telle  est  la  marche  qu'elle  entend  adopter. 

Un  Pair  estime  qu'il  y  aurait  quelque  avantage 
à  commencer  la  délibération  par  les  auteurs  de 
FattenUit,  qui  se  sont  presque  tous  défendus  :  il 
lui  semble  d'ailleurs  plus  logique  de  reconnaître 
l'existenœ  des  faits  d'attentat ,  avant  d'arriver  à 
l'appréciation  du  complot. 

Un  autre  Pair  représente  que  les  accusés  sur  les- 
quels la  Cour  va  statuer  n'out  jamais  été  divisés  en 
deux  classes  distinctes ,  dont  rune%e  rattacherait  à 
une  accusation  de  complot^  l'autre  à  une  accusation 
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tîattentat.  Il  n'y  a  devant  elle  que  des  accusés  pour 
fait  d'attentat,  les  tins  connne  auteurs,  les  autres 
comme  complices  :  l'opinant  est  d'avis  qu'il  y  a 
Ken  de  statuer  d'abord  sûr  ceux  dont  la  culpabi- 
lité ofifre  les  caractères  les  plus  gravet;  et,  sous  ce 
rapport,  k  comité  des  Droits  de  l'homme, de  Lyon, 
semble  se  présenter  en  premier  ordre. 

La  Cour  adopte,  pour  sa  délibération.  Tordre 
proposé  par  M.  le  Président 

Suivant  cet  ordre,  l'accusé  Baune  est  le  premier 
sur  lequel  la  délibération  s'établit. 

Il  est  avant  tout  donné  lecture,  par  le  greffier  en 
chef,  d'un  mémoire  présenté  à  la  Cour  par  M*  Jules 
Favre,  dans  l'intérêt  de  cet  accusé. 

Deux  chefe  d'accusation  résultaient  contre  Baune 
del'arrét  rendu  par  la  Cour,  le  6  février  dernier , 
savoir:  i"*.  celui* de  provocation  à  l'attentat  par 
écrits  distribués;  a^.  celui  de  complicité  dans  le 
même  attentat,  en  donnant  des  instructions  pour  le 
commettre,  ou  en  aidant  ses  auteurs  dans  les  faits 
qui  l'ont  préparé. 

Deux  questions,  répondant  à  ces  deux  chefs, 
ont  été  posées  par  M.  le  Président^  dans  Fordve  des 
questions  distribuées  aux  meknbres  de  la  Cour. 

Elles  sont  ainsi  conçues  : 

Première  question. 

«  L'accusé  Baune  est-41  coupable  de  s'être  rendu 
complice  de  l'attentât  à  la  sûreté  de  l'État  com- 
miflf.à  Lyon,  au  mois  d'avril  i854,  ^^  provoquant 
ses  uiteurs  à  le  commettre  par  des  écrits  et  im-- 
primés,  vendus  et  distribués,  laquelle  provoca- 
tion a  été  suivie  d'effet?  » 
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Seconde  ^question. 

«  Ledit  accusé  est-il  coupable  de  s'être  rendu 
complice  du  déme  attentat  ^  en  donnant  des 
instructions*pour  le  Commettre  ,  et  en  aiidant^ 
avec  connaissance,  les  auteurs  de  Tattentat  dao»  les 
faits  qui  Vont  préparé?» 

Un  Pair  fait  observer  que,  dans  le  réquisitoire 
présenté  par  le  procureur-générsd  à  Faudience  du 
nS  juillet ,  ces  deux  chefs  d'accusation ,  qui  ne  sont 
en  définitive  que  deux  modes  dififérens  de  compli- 
cité,  ont  été  confondus >  en  ce  qui  concerne  Tac-» 
cusé  Baune,  dans  un  seul  paragraphe  :  il  pense 
qu'il  y  aurait  lieu  de  ne  poser  également  qu'une 
seule  question  à  la  Cour,  en  ce  qui  touche  la  cul- 
pabilité de  l'accusé. 

M.  le  Président  expose  que,  dans  ses  délibéra- 
tions sur  la  mise  en  accusation ,  )a  Cour  a  toujours 
observé  la  distinction  qui  se  trouve  reproduite 
dans  l'arrêt  du  6  février,  entre  la  complicité  pro* 
prementdtte  et  la  complicité  par  provocation.il 
ajoute  que  le  procureur-général  n'ayantabandonné 
l'accusation,  à  Pégard  de  Baune,  sur  aucun  des  die& 
résultant  de  l'arrêt  du  6  février,  le  libellé  des  con- 
clusions définitives  ne  paraît  pas  un  motif  suffis 
sant  pour  fûre  disparaître  une  distinction  qne  la 
Cour  avait  consacrée  par  son  arrêt 

D'après  cette  observation,  la  Cour  maiiitieDt, 
à  l'égard  de  Faccusé  Bauoe,  les  deux  quettiOM  po« 
sées  par  M.  le  Président. 
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Avant  qu'il  soit  procédé  à  Fi^ppel  noBÛnal,  M.  le 
^réâident  rappelle  à  la  Cour  que,  d'après  ses  prér 
cédens,  toute  délibération  tendant  à  déclarer  la 
culpabilité  ou  à  pronbncer  la  peine  ne  peut  être 
prise  contre  l'accusé  qu'à  la  majorité  des  cinq  bui- 
tièines  des  membres  présena* 

Il  rappelle  également  que,  dans  le  recensement 
des  suffrages ,  l'usage  de  la  Cour  est  de  ne  compter 
que  pour  une  Toix,  en  cas  d'opinions  conformes  ^ 
celles 

Des  père  et  61s  ; 

Des  frères  ; 

Des  oncle  et  neveu  propres  ; 

Des  beau-père  et  gendre; 

Des  beaux*frères,  en  observant  de  ne  pas  re^ 
garder  comme  tels  ceux  qui  ont  épousé  les  deux 
sœurs. 

La  Cour  procède  immédiatement  à  Fai^lication 
de  cette  règle,  qui  donne,  pour  les  membres  pré-< 
sens  à  la  séance  de  ce  jour,  le  résultat  suivant  : 

TJBLEA  U  des  membres  de  la  Cour,  dont  les  voix 
doivent  se  œnfondre  en  cm  ctopinions  con^ 
formes. 

«  Ne  compteront  que  pour  une  voix, 
«^  Comme  aïeul  et  petit-ffls  : 
«  M.  le  comte  Guéhéneuc  et  M.  le  duc  de  Monte^ 
belio; 

.  «  Comme  frères  ; 

«M.  Iç  duc  de  Larochefoucauld  et  M  If  comte 
de  Larocbefoucauld^ 


Digitized  by 


Google 


il5o  COUR  DES  PAIRS. 

«  Coumie  beanx-firères  :        . 

«  M.  le  prince  de  Beauvau,  et  M.  le  doc  de  Mor^ 
teniart; 

c  Comme  oncle  et  neveu  propres  : 
«  M.  le  comte  Siméon  et  M.  le  comte  Portalis; 
«  M.  le  comte  Philippe  de  Ségur  et  M.  le  comte 
deSégar; 

«  Comme  beau-père  et  gendre  : 

«  AL  le  maréchal  comte  de  Lobau  et  M.  le  comte 
de  Turgot; 

«  M.  Humblot-Gonté  et  M.  le  baron  Thénard  ; 

«  IML  le  comte  de  Sainte-Aulaire  et  M.  le  duc  De- 
cazes.» 

n  est  ensuite  procédé  à  Tappel  nominal  sur  la 
première  question  relative  à  l'accusé  Baune,  et 
ainsi  posée  : 

(c  L'accusé  Baune  est*il  coupable  de  s'être  rendu 
complice  de  l'attentat  à  la  sùreléde  l'État  com- 
mis à  Lyon,  au  mois  d'avril  1634^  en  provoquant 
ses  auteurs  à  le  commettre  par  des'  écrits  et  im- 
primés, vendus  et  distribués,  laquelle  provoca-* 
tion  a  été  suivie  d'effet?  » 

Dans  le  cours  de  cet  appel,  un  Pair  déclare  que 
si  la  discussion  qui  s'était  engagée  au  commence- 
ment de  la  séance  n'avait  pas  été  interrompue ,  il  se 
proposait  de  soumettre  à  la  Cour  quelques  obser- 
vations sur  les  inconvéniens  d'appliquer  le  même 
mode  de  décision  finale  aux  accusés  qui  ont  as- 
sisté à  tout  le  débat  et  à  ceux  dont  la  défense, 
comme  celle  de  Baune,  est  restée  Incomplète.  Ce 
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qui  a  manijoé  ^ùù^  ce  fâ^ppoi^t  aux  formes  ordi- 
nMra»dir1l^  jtfilieë  â  Ikiissé  êam  Ve^prii  de  f opi- 
nant des  doutes  qui  ne  lui  permettent  pas  dë'^e 
pyoDotfeer,  qnaât  k  f^ê^eùty  su*!"  làf  questiôii  au 
sujet  <ie  kftjwélle  il  esC  éohéUlté'^  fl^dfétûande  donc  k 
s'âbsteirtTMfntfte  n'iêWiif  |j^s  ^Uffisiimmént  èclaii^. 
Ckiq^mtréd  Pâir^dféefarenlî  également  s'âbsi^nir, 
quantàijM'éseilf,  dé  vûîfer. 

Un  opitlaât  fait  t^rMirqUèt^  qu'Un  jjti^e  ne  peut 
s'abstenir  po«  caii^  êe  déftuf  de?  ïanliières  ;  ^î  là 
cttIpaUlilé  tie  itil^pdràt^  pâs  ftabKcf,  ce  doute  rfoit 
profifei»  à  fâcCtisé  et'arfWhef  un  voté  d^absolution. 
Quant  ^  lit  c|uë^on  gêûéMe  c(wl  tend  à  se  ^epro- 
drnre  éWc<Wé  Keri  que  Ik-Cbut*  YàitUnt  âé  fois 
<iâd<]^,^(^ki%AtYè^*é^ètif«  qti'aUcùilé'déâ'f ormes 
essentielle^  du*  cfébàt,  qtfauccme  des  garanties  dé 
la  défeÉfse ,  n^ont  tiifanqué  eif  défibifivé  aux  accusés 
traAiltë  ^etlàrtt  hè  Cour,  ta  cbttfrotitaiion  çfés  <é- 
nilôin^  a  età  lîécr  a^^c  toute  6/  solennité  désirable , 
et  peu  ïïèpôrte  qt^la'  d^Fenstfr  ait  préc^d'é^ou  suivi 
r^amen  V  tbùt^  cte'qttf  ^thr^it  être  dit  Va  été,  sdît 
sous  fôrtilé  fife'prttéitàtîon/^it  spùs  forfïie  de 
{^idoiriel  On  ne  {iofnrVàfr  donc  maintenant,  sans 
se  yoBet  èri  qpnelquè  soYtfe  de  la  justice,  -^enir  pro- 
dsoner;'  pai*  un  arfet,  qu'if  n'y  af  rien  de  définitif 
dansée  qui  sTésf  passé'  Âepuis  tf ois^  mois.  Un  bou- 
Vëa»  édki  nét&têé'iitxt  sfcdtk!^  l'ebeHes  né  ferait 
qitfe  tes  exëker  ftsë  mettre  encore  en'  bostilité  avec 
là  jHÉliiSe^  et  pai'ééttè'fotme  insolite  deptôcédure, 
toMt  pridtètf  detietidirait  interminable. 

D^PaUc  ekpoM' que  là' ^dcédure  ne  lui  parais- 
sant p«»sttMdatoiitiedt  cbmpfète'  en  ce"  qui  touche 
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les  faits  imputés  àJafodét^  des  Droits  de  rhomme^ 
sa  coiiscieBce  rjobligeà  voter  pour  un  sapfdémcait 
d'instruction. 

D'autres  opinans  représentent  qu'à  préseut  tout 
supfdémeat  d'instruction  est  devenu  impossible  à 
l'égard  des  accusés  qui  viennent  d'être  soumis  aux 
débats ,  et  que  la  seule  alternative  qui  reste  à  la 
Cour  est  de  les  condamner  ou  de  les  absoudre. 

AL  le  Président  estime  que  leç  observations  pré- 
jsentées  par  plusieurs  opinans  lui  font  un  devoir^ 
en  replaçant  sous  son  véritaUe  jour  la  question  qui 
vient  de  se  dâ>attre,  de  bien  fixer  la  position  ac- 
tuelle de  la  Cour.  Elle  s'est  trouvée,  paadant  les 
longs  débats  qui  viennent  de  se  tenpiner,  4ans  des 
situations  dont  les  fastes  jodici^res  ne  présentant 
aucun  autre  exemple.  L'histoire,  gu  moins  lui  reu- 
dra  cette  justice  qu'aa  milieu  de  tant  d'obstacles 
sans  cesse  renaissans ,  elle  est  parvenue  à  meftre 
à  fin  la  tâche  qui  lui  était  imposée,  s^ms  blesjser  au- 
cun des  principes  essentiels  du  droit  criminel,  et 
que  s'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  s'astreipdre 
constamment  à  la  lettre  dé  la  loi ,  elle  s'jsst  tou- 
jours conformée  à  son  esprit  Ainsi  les  témoins  ont 
été  entendus  en  présence  non  seulement  des  accu- 
sés, mais,  on  peut  le  dire,  de  la  Françe.entière ; 
une  publicité  sans  bornes  n'a  laissé  ignorer  aucun . 
des  détails  de  l'audience  à  ceux-là  mé^ie  que  leur 
obstination  en  tenait  éloignés  ;  et  tout  en  refilant . 
de  se  défendre,  les  accusés  rebelles  à  la  loi  n'ont 
pas  manqué ,  en  plus  d'une  occasion ,  de  dévelop- 
pei^leur  système  politique  devant  la  Cour,  et  de 
faire  valoir  toutes  les  circonstance  atténuantes  qui 
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pouvaient  rendre  leur  position  meillenre.  La  Cour 
n'a  pu  sans  doute  arriver  au  terme  d'une  entre^ 
prise  aussi  longue,  aussi  difficile ,  aussi  métée  d'iti- 
cidens  impossibles  à  prév<nr,  sans  qu'il  se  sôit 
qu^kipefois  rencontré  dans  les  meilleurs  esprits 
une  hésitation  que  trop  de  circonstances  justi^ 
fiaienjt..  ,A.ujoui*fVhui,  il  faut  se  hâter  de  le  recon- 
naître f^tQutes  tes  incertitudes  qui  existaient  il  y  a 
deux  mois  ont  heweusement  disparu  «  et  la  justice 
a  xepris  son  lilmi  course  dont  elle  ne  se  laissera 
çsi^dÀtffurjaeVé  C'est  une  vérité  qu'il  importe  de 
£ure  éclater  dans  tout  son  jour  et  sur  laquelle  les 
arrêts  de  la  Cour ,  très  certainement ,  ne  laisseront 
planer  aucun  doute. 

lie  premier  tour  d'appel  nominal  terminé,  M.  le 
Président  expose  que  l'usage  de  la  Cour  est  de' 
prendre  deux  fois  ou  moins  les  opinions  avant  que 
la  délit)érati^n  soit  fermée  pour  ou  contre  l'ac- 
cusé ;  ses  précédées  Tautoriaent  cependant  à  se 
borner  à  un  seul  tour  de  vote  lorsqu'il  y  a  dans 
la  Cour  unanimité  pour  s'en  tenir  au  r^ultat  du 
premier  appel. 

Aucun  Pair  ne  réclamant  un  deuxième  tour  de 
vote,  M.  le  Président  donne  Tonfre  au  greffier  en 
chef  de  procéder  seulement  au  réappel  des  mem- 
bres de  la  Cour  qui  cmt  déclaré  s'abstenir  au  pre* 
mier  tour. 

Lçs  Pairs  ainsi  appelés ,  à  l'exception  d'un  seul  ^ 
émettent  leur  vote  par  oui  ou  par  non. 

La  discussion  s'engage  sur  le  point  de  savoir  s'il 
est  possible  à  un  Pair  de  continuer  à  s'abstenir  au 
réappel. 
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Plusieurs  opioans  font  dbserter,  à  at  stqet,  que 
la  faculté  accordée  à  chaifue  Pair  de  réserva  son 
vot0,  au  premier  tour,  a  pour  but  de  laisser  aux 
opini^ms  te  tempsde  se  former  par  un  débat  contra- 
dictoire ;  mais  tout  juge  est  obUgé  de  ccmccmrir 
aux  arrêts  rendu»  en  sa  préscaco  :  il  y  a  donc  né- 
cessité de  ae  réunir,  an  deuxième  tour,  à  Tun  des 
avis  profiosés.  Autrement  il  pourrafÉ  sufifire  de 
rabalentlon  à'mu  certain.  noaÀre  de  juges  pour 
rendre  le  jugement  impossible,  surtout  si  là  Cknir 
se  trouvait  réduite  à  un  iienri>pe  voiafiu  de  h  K- 
mite  a«<lesseiis  de  laquslie  elle  ne  pourrait  pro- 
noncer. 

Le  Pair  qui  a  continué  à  s'abstenir  déclare  qu^ 
avait  crur  trounrer  cbma  les  précédens  ât  ht  Cour 
des  exea^^  qui  autorisaient  oe  procédé. 

Un  autre  Paîlr  représente  qu^en  effet  on  pourrait 
eîtet  quelques  circonstance»  datte  lesquelles  des 
Pairs  se  sont  abstenusi  de  voler  en  matière  pénale  ; 
maitf.  ces  cireonstarnse»  étaient  tdiement  excep- 
tionnelles et  spéciales,  qu'elles  né  peuvent  tirer  i 
conséquence  pour  l'avenir. 
.  IVL  le  Présideni!  faitrenMm|uef  que  c'est  pour  le 
juge  o»  devoir  impérmiK  dé  prononcer  sur  les 
questions  qui;  lui  août  soumiees.  Si  sa  conviction, 
quand:  elle  est  formée,  appartient  à  la  justice,  ses 
doutes  aussi  sont  acquis  à  l'accusé ,  en  ce  sens 
qu'ils  doivent  tfe|ipridiOT  par  une  réponse  d'abso- 
lution. 

Le.  Pair  qui  a'étsût  abststtu  déclare  que,  par 
req[>0ct  pour  l'avis  de  la  Geur,  il  se  détermine  à 
voter. 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE  SECRÈTE  DU  30  JUILLET  1835.      ii55 
Par  le  résultat  de  l'appel  nominal,  la  première 
question  relative  à  Taccusé  Baune  se  trouve  réso- 
lue affirmativement ,  à  la  majorité  des  cinq  hui- 
tièmes. 

n  est  procédé  à  un  double  tour  d  appel  nomi^ 
nal,  sur  la  seconde  question  relative  au  même 
accusé ,  et  ainsi  conçue  : 

«  Iiedit  accusé  est-il  coupable  de  s'être  rendu 
complice  du  même  attentat,  en  donnant  des 
instructions  pour  le  commettre,  et  en  aidant, 
avec  connaissance ,  les  auteurs  de  l'attentat  dans 
les  faits  qui  l'ont  préparé  ?  » 

Cette  question  est  résolue  affirmativement , 
comme  la  première,  à  la  majorité  des  cinq  hui- 
tièmes. 

L'heure  étant  avancée ,  la  suite  de  la  délibéra- 
tion est  ajournée  à  demaiu,  heure  de.  midi. 

Signé  Pasquier,  président. 
E.  Caught  ,  greffier  en  chef. 
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Séance  secrète  du  yendfedi  3i  juillet  1835^ 

'  Présidée  par  M.  le  Baron  PisQbiBR.    • 


Le  vendredi  5i  juillet  i855y.  à  midi,  la  Cour  se 
réunit  en  chambre  du  conseil  pour  continuer  sa 
délibération  sur  le  réquisitoire  présenté  par  le  pro- 
cureur-général à  Taudience  du  ^5  de  ce  mois. 

L'appel  nominal  cofhstate  la  présence  des  1 2? 
Pairs  qui  assistaient  i  la  séance  d'hier. 

M.  le  Président  rappelle  à  la  Cour  qu'elle  a  ré- 
solu hier  par  Taffirmative  les  deux  questions  posées 
relativement  à  la  culpabilité  de  l'accusé  Baune. 

D'après  les  dernières  modifications  apportées  au 
Code  pénal ,  il  est  une  autre  question,  en  quelque 
sorte  collatérale  à  celle  de  la  culpabilité,  et  qui  doit 
être  soumise  au  jury  en  toute  matière  criminelle. 
Cette  question  est  celle  de  savoir  s'il  existe  des  cir- 
constances atténuantes  en'  faveur  de  l'accusé.  Le 
Président  s'était  d'abord  proposé  de  soumettre 
cette  question  à  la  Conr,  à  Tégard  de  chacun  des 
accusa  dont  elle  doit  s'occuper;  mais  de  nouvelles 
réflexions  l'ont  conduit  k  reconnaître  qu'il  était 
inutile  d'en  faire  l'objet  d'pne  délibération  spéciale^ 
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Le  jury  doit  être  consulté  sur  l'existence  de  cirooo- 
stances  «tt^Qiiantes,  F^^  V^  if  ^^  çiéstence, 
lorsqu'elle  est  déclarée,  r^ulte  pour  la  cour  d'as- 
sises la  possibilité  d'aU^AUfiT  la  peine  :  maisFooi- 
nipotence  de  la  Cour  des  Pairs  lui  permet,  dans 
tous  les  cas,  de  choisir  entre  les  différentes  peines 
ték  qit'fille  ffeiit  appU jpier  (  ¥t  la  rakon  poÊdqiie 
peut  lui  commander  d'exercer  ce  poHToir  nK>dé- 
rateur  par  4^8  eomtàéfSitip^»  WdW  que  celles 
qui  seraient  tirées  de  circonstances  atténuantes. 
Enfin,  si  la  G>ur  se  conformait  aux  dispositions  du 
G>de  pénal  en  minière  de  circonstances  atténuan- 
tes^ eue  ne  pourrait  mç^r^r  lapçîoeipedjqislts 
limites  fixées  jp^  l'^rtiqlie  465,  c'j^(-i-4ire  d'un 
ou  depx  degrés  seulement,  tandis  qu'eix  yertn  de 
son  omnipotence  elle  peut  pfurcpnrjx  l'échelle  «n^ 
tière  de  la  pénalité.  1)  aprios  ces  motifs.  M*  le  Pré- 
sident annonce  qu'il  a  retjrapc}^ é  la  question  rek- 
tiye  ai|x  circopstan^çe^  attéffiuant^  ^ix  nombif  de 
celles  qu'il  se  propose  ^  jsouipettre  à.  la  Coiir^ 

Aucune  réclamation  |^^  V ^)|sva|it  à  cet  égard» 
M.  le  Président  exppsp  <ja'il  j^l  jrpj^iiteiiant  h  con- 
sulter la  Cour  sur  1^  qp^sjtipp  dç  «voir  «i  ^lle  eS- 
tend  passer  imiQe4ialprQeat  k  ^app^ça^ioA  de  la 
peine^  en  ce  qui  coQCçr^ie  l'appii^e  fiaiiP^ 

Un  P^r  esUme  qu'il  ^^r^  préférable  de  déci*- 
derles  queçtipuç  de  fai}:,^  Véff^dÂ^  tous  les  aPCM^ 
ses,  avant  de  s'occuper  a^q^neq[)e^(  de  la  pénalité. 
Uopinau);  y  trp^yerait  surtoul;  ji'av2^l^^e.dc  pour 
voir  graduer  les  peines  propprtioameilement  à  la 
culpabilité  respective  de.c^çuQ  des  condamnés. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'il  serait  d'une 
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extféme  difficulté  d'ét^iblir  eotre  Uê  aecusés  dé- 
clarés coupables  une  sorte  d^échelle  de  pnoportion 
pour  l'applicat^  4^  p^Ms.  Ouicuii  d'eux  doit 
éjtr»  pMDÎ  À  raison  das  fiâte  <{m  kii  sont  personnels, 
et  non  à  r^^sop  de  ^ei^coostanoos  particulières  à 
sess  co-^ccusés. 

La  Gwr  déqîda  ^^'il  wna  passé  iminédiateinent 
à  FappKoM^  4^  h  pi^i##  en  ce  qai  ooncenie 

M  •  l^  Pia^6Î4wt  ftit  obiervtr  qu'aux  termes  des 
aj*ticl09  87  jat  59  du  Code  pmuâ,  la  peise  api^ca- 
ble  aux  fidifcs  dpat  TfiOOiifé  Baille  a  été  déclaré  cdu*- 
pftble  8«^t  la  mort;  maja  la  Cour  m  rappelle  que, 
dans  s^  ooaqIiipîoiis  éé&mtxww,  le  procnreur^- 
néral  a  déclaré  s'en  référer  à  sa  hante  sagesse  pour 
t^mpéi^r  ks  peîoeff  si  la  C^irr  le  juge  ecm^eptable. 

U  est  procédé  à  un  double  tour  d'appel  nominal 
spr  l'application  de  la  p^ioi* 

Par  le  résultat  de  ce  do«iUe  appel,  la  miyorité 
des  cinq  huitièmes  ae  trou?»  acquiaa  à  l'avis  qui 
tend  à  condamner  l'accusé  Bamifi  li  la  peine  de  la 
déportatioi^. 

La  délibération  s'établit  eiir  les  faits  relatî&  à 
l'accusé  Slartin* 

Aux  termes  de  l'arrêt  du  6  fiérrieir  dernier , 
cet  accusé  était  classé  parmi  ceux  qni  se  trouvaient 
atteints  par  les  trpis  cbe&  d'aecnsatîon  :  i"".  comme 
ayant  pris  aux  faits  d'attentat  une  participalâon 
directe;  d""*  etsubcâdiairement^  comme  ayant  pro- 
voqué audit  attentat^  par  écrits  imprimés  et  diMri- 
bues;  ?''.  enfin^  comme  ^  en  étant  rendu  complice^ 
en  aidant  ou  assistant^  avec  connaissance ,  ses  au* 
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leurs  dans  les  faits  qui  Vont  préparé,  facilité  et 
consommé. 

Dans  le  réquisitoire  définitif  du  procureur^- 
néraly  deuxcheCs  seulement,  ceux  qui  concernent 
la  provocation  et  la  complicité,  se  trouyent  re- 
produits contre  l'accusé  Martin. 

M.  le  Président  annonce,  en  conséquence,  qu'il 
ne  posera  pas  à  la  G>ar  la  question  relative  à  la 
part  directe  que  cet  accusé  aurait  prise  à  l'attentat 

Les  questions  relatives  à  la  provocation  et  à  h 
complicité  sont  posées  dans  les  mêmes  termes  où 
elles  l'ont  été  hier  au  sujet  de  l'accusé  Baune. 

Toutes  deux,  mises  séparément  aux  voix,  sont 
r&olues  affirmativement  par  la  Cour,  à  la  majorité 
des  cinq  huitièmes. 

L'appel  nominal  est  immédiatement  ouvert  pour 
l'appUcation  de  la  peine. 

La  Cour,  à  la  même  majorité,  prononce  la 
peine  dé  la  déportation  contre  l'accusé  Martin. 

n  est  procédé  successivement  et  séparément, 
dans  la  même  forme,  à  l'égard  des  accusés  Albert 
et  Hugon ,  qui  avaient  été  également  mis  en  accu- 
sation sur  les  trois  chefe,  et  qui  ne  sont  plus  main- 
tenant poursuivis  que  sur  les  che6  de  provocation 
et  de  complicité.  ' 

Les  questions  posées  à  l'égard  de  chacun  de  ces 
accusés,  dans  les  mêmes  termes  que  pour  l'accusé 
Baune,  sont  résolues  affirmativement  par  la  G>tir, 
d'après  le  résultat  des  appels  nominaux,  et  à  la 
majorité  des  cinq  huitièmes. 

La  Cour,  à  la  même  majorité ,  condamne  ces 
deux  accusés  à  la  peine  de  la  déportation. 
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La  délibération  s'engage  sur  l'accusé  Ravachol, 
qui  avait  été  mis  en  accusation  sous  un  seul  chef, 
celui  de  complicité  dans  l'attentat. 

Par  son  réquisitoire  du  35  juillet,  le  procureur- 
général  a  déclaré  s'en  rapporter  à  la  prudence  de 
la  Cour  en  ce  qui  touche  cet  accusé. 

La  question  est  ainsi  posée  par  M.  le  Président  : 

.  «  L'accusé  Ravachol  est-il  coupable  de  s'être 
rendu  complice  de  l'attentat  à  la  sûreté  de  l'Ëtat 
commis  à  Lyon,  au  mois  d'avril  1834^  en  aidant 
et  assistant,  avec  connaissance,  les  auteurs  de 
l'attentat ,  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  et  feici- 
lité,  et  dans  ceux  qui  l'ont  consommé?  » 

Un  double  tour  d'appel  nominal  donne  pour 
résultat  la  solution  négative  de  cette  question. 

M.  le  Président  proclame ,  en  conséquence , 
l'acquittement  de  l'accusé  Ravachol. 

L'heure  étant  avancée,  la  suite  de  la  délibéra- 
tion est  ajournée  à  demain. 

Signé  Pasquier  ,  président. 
E.  Caiîchy,  greffier  en  chef. 
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L^    Séance  secrète  du  samedi  i"  août  i835, 


Présidée  pif,  M.  le  Baron  PAsQUisa. 


en  cb^iqbire^diL  cohmA  pour  continmr  ^a  délibérât 
tion  sur  le  réquisitoire  présenté  par  le  proctrrcor- 
général  à  l'audience  du  ^5  juillet  damier» 

Le  grefitier  en  chef  procedeà TappeLnen^nal dea 
memBres  de  la  Coiur. 

Léut*  nombre^  qtd'  était  de  i23  a  la  deimière 
séance ,  se  trouve  réduit  à  ,i2;î  ,  par  l'absence  de 
M.  le  domf è  Baudrand  ^  retenu  -ç^t  indisposition* 

Xj^  délibération  s'établit  sur  Faecusé  Guiard  (JSj^ 
tôine'^f,  a  l'égard  duq;viel,  le  pix^çurepr-géiubr^ 
déclaré  s'en  rapporter  à  la  prudence  de  la  Cour. 
.  L»  qjiestioA  .KeliHv<  à:Mte  aeiswrireitiposéè  dans 
les  termes- sttkai^: 

((  d'accusé  Girard  (Antoiiaej  est-il  coupable  de 
s'être  rendu  complice  de  Tattentat  a  la  sûreté  de 
l'État  commis  à  Lyon  ^  au  mois  d'avril  x834^  en 
concertant  et  arrêtant  la  résolution  de  ce  crime^ 
en  donnant  des  instructions  pour  le  commettre , 
et  en  aidant  et  assistant^  av^c  connaissance»  les 
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auteurs  de  l'aiteiiM:  daoïs  le^fkits  Ai  Fûi^t  {Iréparé 

et&cilîté?»-  ^ 

Cette  question  est  rëàolûë  par  la  négative. 
M*  le  Président  procbme^  en  consécpence,  l'ac- 
quittement de  Taccusé  Girard  (Antoine). 

La  Cour  s'occupe  ensuite  des  faits  relatifs  à  l'ac-  ' 
cusé Foulard.  ,    •.         .•' i 

M.  le  Président  exposé  que  l^oulard  a  été  mis  en 
accusation,  par  Tarrét  du  6  féyrier  dernier,  sons  un 
seul  cfief ,  celui  de  complicité  dans  l'attentat  :  une 
seule  question  doit  donc  être  soumise  en  ee  mo- 
ment à  la  Cow;  M.  Je  Président  la  pose,  en  ces 
termes:  rr  »>o.  t  '  ^'.'>iî«iopiT  3i  tus  u  . 

«  L'accusé  Pdulard  est-il  coupable  de  s'être  ren- 
du complice  de  ratteutat  k  la  sûreté  de  TÉtat  com- 
mis k  Lyon  ,  au  mois  d'avril  1 834,  ^U  concertant 
et  arrêtant  la  résolution  de  ce  crime ,  en  donnant 
de»  instructions  pour  le  commettre,  et  eu  aidant 
et  assistant,  avec  connaissance,  les  auteurs  dudit 
attentat  dans  les  faits  qui  Font  préparé  et  facilité^ 
et  dans  ceux  qui  Vont  consommé  ?  n^^^  "  ^'  ll^i .. 

Un  Pair  £dlt  ofaseiTer  €{ue  le  caractère  de  Faoca^ 
sation  portée  contre  Foulard  parait  aVbir  change 
aux  débats,  puisque,  dans  ses  conclusions  définiti- 
Tes ,  le  procureur-général  requiert  que  cet  accusé 
soit  condamné  non  plus  coDoime  complice,  mais 
comme  auteur  de  l'attentai;.  L^opinant  demande 
que  la  questioh  soumise  à  la  Cour  soit  modifiée 
danspe  sens  de  ces  conclusions. 

Un  autre  Pair  estime  que  la  Cour  ne  peut  se  dis- 
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peiner  de  statuer  sur  la  question  résultant  de  Tarrét 
et  de  l'acte  d'accusation  ,  sauf  à  poser  ensuite^  s'il 
y  a  lieu,  les  autres  questions  qui  résulteraient  des 
débats. 

La  Cour  maintient  la  question  posée  par  M.  le 
Président. 

Ayant  que  l'appel  nominal  soit  ouvert,  M.  le 
Président  fait  donner  lecture  d'un  certificat  produit 
par  l'accusé  pour  sa  défense. 
*    Un  double  tour  d'opinions  a  pour  résultat  la 
solution  né^tive  de  la  question  de  culpabilité. 

L'accusé  Foulard  est,  en  conséquence,  acquitté 
de  l'accusation  portée  contre  lui. 

La  délibération  s'établit  sur  les  faits  relatifs  à 
l'accusé  Carrier. 

Aux  termes  de  l'arrêt  du  6  février,  cet  accusé 
était  poursuivi  comme  auteur,  et  subsidiairement, 
comme  complice  de  l'attentat. 

M.  le  Prudent  pose  d'abord  à  la  Cour  1^  ques- 
tion suivante  : 

((  L'accusé  Carrier  est-il  coupable  d'avoir  com- 
mis, à  Lyon,  au  mois  d'avril  1854^  un  attentat 
ayant  pour  but  i*.  de  détruire  et  changer  le  Gou- 
vernement; a**,  d'exciter  les  citoyens  et  habitans  à 
s'armer  contre  l'autorité  royale;  5^.  d'exciter  la 
guerre  civile,  en  portant  les  citoy^s  et  habitans 
à  s'armer  les  uns  contre  les  autres?  » 

Cette  question  se  trouvant  résolue  par  l'affir- 
mative, à  la  majorité  des  cinq  huitièmes,  après  ui| 
double  tour  d'appel  nominal,  M.  le  Président  fait 
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observer  qu'il  n  y  a  pas  lieu  de  poser  la  question 
de  complicité ,  qui  ne  pouvait  être  que  subsidiaire* 
Là  GovoTy  passant  immédiatement  à  Tapplication 
de  la  peine  9  décide,  à  la  majorité  des  cinq  huitiè- 
mes^ que  la  peine  de  cinq  années  de  détention  sera 
appliquée  au  condamné  Carrier. 

Elle  statue  ensuite  sur  la  question  relative  à 
l'accusé  Arnaud ,  laquelle  est  posée  en  ces  termes  ; 

«  L'accusé  Arnaud  est-il  coupable  de  s'être  rendu 
complice  de  l'attentat  à  la  sûreté  de  TÉtat  conunis 
à  Lyon,  au  mois  d'avril  i834,  ^^  donnant  des 
instructions  pour  le  commettre,  et  en  aidant  et 
assistant^  avec  connaissance,  les  auteurs  de  l'atten- 
tat dans  les  faits  qui  l'ont  préparé ,  et  dans  ceux 
qui  l'ont  consommé?  » 

Cette  question  est  affirmativement  résolue ,  a  la 
majorité  des  cinq  huitièmes. 

II.  est  immédiatement  voté  sur  l'application  de  la 
peine. 

Dans  le  cours  de  l'appel  nominal  qui  a  lieu  à  cet 
effet ,  un  Pair  vote  pour  trois  années  de  détention. 

On  fait  observer  que  la  peine  de  la  détention  ne 
pouvant  être  prononcée^  aux  termes  du  Code  pé^ 
nal^  que  pour  cinq  ans  au  moins,  ce  vote  ne  parait 
pas  admissible. 

Le  Pair  qui  a  voté  pour  trois  années  de  détentioa 
expose  qu'à  son  avis ,  la  Coqr  n'a  pas  seulement 
le  droit  d'appliquer  une  peine  autre  que  celle 
dont  la  loi  punit  les  faits  déclarés  constans  ;  mais 
qu'elle  peut  aussi  modérer,  en  vertu  de  son^omni- 
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potence  9  la  durée  des  peines  définies  par  le  Code 
pénal. 

Le  recensement  des  votes  donne  la  majorité  des 
cinq  huitièmes  pour  la  condamnation  de  Faccusé 
Arnaud  à  la  peine  de  cinq  années  de  détention. 

L'heure  étant  ayancée^  la  suite  de  la  délibération 
est  ajournée  à  lundi  prochain^  3  août. 

Signé  Pasquier,  président. 
E.  Càucht  ,  greffier  en  chef. 
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V%>»»^%»%%»»%^%»%^%<^»%^»V»%<fc^»(V%i 


Séance  secrète  du  lundi  3  août  iSdS, 

PrésîdëeparH.  le  Baron  Pasquieb. 


Le  lundi  5  août  i835^  à  midi^  la  Cour  se  réunit 
en  chambre  du  conseil  pour  continuer  sa  délibé- 
ration sur  le  réquisitoire  présenté  par  le  procu- 
reur-général à  l'audience  du  s  5  juillet  dernier • 

L'appel  nominal  constate  la  présence  de  tous  les 
Pairs  qui  assistaient  à  la  séance  du  i^'  -août^  à  l'exr 
ception  de  M.  le  comte  de  Labriflfe  ^  retenu  par  Fétat 
de  sa  santé. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Cour  se  trouve 
ainsi  réduit  à  121. 

La  délibération  s'établit  sur  les  faits  relatifs  à 
l'accusé  Caussidière  (Jean),  compris  dans  l'arrêt  du 
6  févriei*,  sous  le  chef  de  complicité  d'attentat. 

La  question  relative  à  cet  accusé  est  posée  dans 
les  termes  suivans  : 

«  L'accusé  Caussidière  (Jean)  est-il  coupable  de 
s'être  rendu  complice  de  l'attentat  à  la  sûreté  de 
l'État  commis  à  Lyon,  au  mois  d'avril  i954>  en 
donnant  des  instructions  pour  le  commettre,  et 
efi  aidant  et  assistant,  avec  connaissance,  les  au^ 
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leurs  de  l'attentat  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  et 
fisicilité^  et  dans  ceux  qui  l'ont  consommé?  n 

Cette  question  est  résolue  par  l'affirmative^  à  la 
majorité  des  cinq  huitièmes. 

La  Cour ,  passant  immédiatement  à  la  délibéra- 
tion sur  l'application  de  la  peine  ^  condamne  y  à  la 
môme  majorité^  l'accusé  Caussidière  (Jean),  à  dix 
années  de  détention. 

M.  le  Président  observe  que  les  quarante-neuf 
accusés  sur  lesqueb  il  reste  à  statuer  maintenant 
ont  tous  été  mis  en  accusation  sur  le  même  chef  ^ 
celui  de  participation  directe  à  l'attentat. 

Le  premier  Mr  ieqnç  1  la  Cour  délibère  est  l'ac- 
cusé Môrel. 

La  question  qui  le  concerne  est  posée  dans  les 
termes  suivans  : 

t<  L'accusé  Morel  est-il  coupable  d'avoir  commis 
à  Ljon^  au  mois  d'avril  i834>  un  attentat  ayant 
pour  but  I*.  de  détruire  et  changer  le  Gouverne- 
ment; 2"".  d'exciter  les  citoyens  et  habitans  à  s'ar- 
mer contre  Tautorité  royale  ;  5*  •  d'exciter  la  guerre 
civile ,  en  portant  les  citoyens  et  habitans  à  s'armer 
les  uns  contre  les, autres?  » 

La  Cour^  à  la  majorité  des  cinq  huitièmes,  résout 
cette  question  par  l'affirmative. 

L'appel  nominal  est  immédiatement  ouvert  pour 
l'application  de  la  peine. 

Ikinsle  premier  tour  d'opinmis  y  plusieurs^Paîrs 
votent  pour  cinq  années  de  détention,   d'autres 
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pour  la  même  peine  ^  limitée  à  trois  années  seules 
ment. 

Le  débat  s'engage  de  nouveau  sur  la  question  de 
«avoir  si  la  Cour  peut,  en  appliquant  Tune  des 
peines  portées  par  le  Gode  pénal ,  changer  la  durée 
de  cette  peine  telle  qu'elle  est  déterminée  par  ce 
Code,  et  notamment  prononcer  la  détention:  pour 
moins  de  cinq  anç. 

Plusieurs  opinans  se'prononoent  pour  l'affirma-» 
tive.  Du  momaat  que  la  Cour  des  Pairs»  dont  la 
juridiction  a  été  fondée  par  la  Charte  et  non  par 
les  lois  pénales,  a  cru  pouvoir  modérer  les  peines 
portées  par  ces  lois,  substituer  à  la  peine  la  plus 
grave  une  des  peines  inférieures  dans»réchelle  du 
Code,  et  descendre  même  jusqu'à  la  prison ,  pour- 
quoi n'aurait-elle  pas  également  le  droit  de  dimi*- 
nuer la  durée  de  la  peine  qu'elle  croit  utiled appli^ 
quer,  lorsque  cette  diminution  lui  parait  prélécabk 
au  choix  d'une  peine  inférieure?  Dans  l'arrêt  rendu 
contre  tes  ministres  signataires  des  ordonnances  du 
2i5  juillet ,  la  Cour  est  allée  jusqu'à  donner  à  la  pri* 
son,  peine  correctionnelle  de  sa  nature,  une  durée 
perpétuelle,  en  l'appliquant  à  un  crime  dont  la 
peine  n'était  déterminée  par  aucune  loi.  A  plus  forte 
raison  pourrait-elle  aujourd'hui  prononcer  moîhs  de 
cinq  années  de  détention,  si  elle  jugeait  politicpie  et 
équitable  de  modérer  la  dm^ée  de  cette  peine  >  tout 
en  maintenant  le  caractère  afflictif  et  infamant  im-» 
primé  par  la  loi  à  la  détention.  Lorsqu'on  ne  con-^ 
teste  pas  à  la  Cour  le  droit  de  faire  descendris  les 
p^nes  au  dernier  degré  de  l'échelle  du  Code, 
comment  pourrait^on  lui  contester  celui  d'abaisser 
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la  durée  d'une  de  ces  peines?  La  gravité  des  peines 
afflictives  et  infamantes  est  dans  leur  nature  teUe 
cpi'eile  est  définie  par  la  loi^  bien  plus  que  dans  leur 
durée;  ce  principe  est  si  vrai^  que  la  durée  de  la  peine 
correctionnelle  de  Temprisonnement  peut  être  éle- 
Tée^  dans  les  cas  ordinaires,  à  cinq  années,  tenue 
fixé  pour  le  minimum  des  peines  infamantes  des 
travaux  forcés,  de  la  réclusion  et  de  la  détention; 
et  que  même,  en  cas  de  récidive  de  simple  délit , 
il  est  permis  aux  juges  de  condamner  à  Tempri- 
sonnemeut  pour  dix  années.  Le  Code  lui-même 
n'a*t-il  pas  placé  au  nombre  des  peines  infionantes 
la  dégradation  civique,  qui  laisse  au  condamné 
toute  sa  liberté  ?  On  conçoit  que ,  dans  des  ma- 
tières politiques,  où  le  repentir  peut  être  pris  en 
grande  considération  par  une  Cour  qui  est  elle- 
même  tribunal  politique,  des  motifs  d'indulgence 
peuvent  engager  les  juges  à  ne  pas  infliger  une  peine 
trop  longue  au  coupable ,  et  que  cependant  la  gra- 
vité du  crime  exige  qu'on  ne  dénature  pas  le  carac- 
tère afHictif  de  cette  pçine,  et  qu'on  ne  classe  pas, 
par  une  condanmation  à  l'emprisonnement,  un 
attentat  à  la  sûreté  de  l'État  au  rang  des  simples 
délits  correctionnels. 

D'autres  opinans  font  remarquer  que  le  pouvoir 
modérateur  de  la  Cour  àes  Pairs  consiste  à  substi- 
tuer une  peine  à  une  autre ,  mais  ne  va  pas  jusqu'à 
changer  la  nature  des  peines  que  le  Gode  pénal  a 
définies.  La  loi  ne  reconnaît  comme  peine  de  dé- 
tention que  celle  qui  dure  au  moins  cinq  années,  et 
dont  les  autres  conséquences  sont  déterminées  par 
l'article  20  du  Code  pénal  rectifié  en  i852.  Si  la 
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Ck>iir  s'attribuait  k  droit  d'innover  en  cette  matière^ 
elle  n'aurait  plus  aucune  règle  pour  l'application 
des  peines;  rien  ne  l'empêcherait  alors  de  limiter 
à  quelques  années  la  durée  des  peines  perpétuelles^ 
de  la  déportation  par  exemple^  ou  de  faire  descendre 
celle  de  la  détention  à  quelques  jours.  Les  raisons 
sur  lesquelles  on  se  fonde  aujourd'hui  pour  dé- 
terminer arbitrairement  la  peine  sont  dictées  par 
le  désir  du  Inen  dont  la  Chambre  se  sent  animée^ 
mais  qui  sait  si  plus  tard  un  tel  précédent  ne  ser- 
virait pas  à  autoriser  des  actes  qui  sont  bien  loin 
de  sa  pensée  ?  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  au  moment  où 
les  formes  de  procéder  de  la  Cour  des  Pairs  ne  peu- 
vent manquer  d'appeler  l'attention  du  législateur^ 
qu'il  conviendrait  de  sanctionner^  par  un  arrêt  ^ 
de  nouvelles  dérogations  au  droit  commun,  beau- 
coup plus  graves  que  toutes  celles  qui  ont  été 
admises  jusqu'à  présent.  Quant  à  la  répugnance 
qu'ont  manâSestée  quelques  <^inans  à  prononcer 
une  simple  peine  correctionnelle  lorsqu'il  s'agit  de 
punir  un  attentat,  il  convient  peut-être  de  ne  pas 
adopter  dans  ce  classement  des  peines  un  système 
par  trop  exclusif.  Quand  il  s'agit  de  crimes  poli- 
tiques^ il  n'est  pas  toujours  au  pouvoir  d'un  arrêt 
d'infliger  l'infamie  ;  quelquefois  même  y  le  juge 
politique  peut  se  trouver  heureux  d'avoir  à  sa 
disposition  l'une  de  ces  peines  que  l'on  a  semblé 
repousser  d'une  manière  trop  absolue.  La  Cour  des 
Pairs  a  déjà  plusieurs  précédens  à  cet  égard,  et  l'on 
ne  doit  pas  oublier  que  le  premier  usage  qu'elle 
ait  fait,  en  1821^  de  son  omnipotence  a  été  pour 
substituer  une  peine  correctionnelle  à  une  peine 
infamante. 
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he  plumier  appel  nominal  achevé, H«  lePréiî- 
dent  fait  procéder  à  un  second  toor  de  Tote  sur  ta 
peine  à  infliger  à  l'accusé  McH^eL 

Plusieurs  opinans  reviennent  sur  les  observations 
qui  ont  été  présentées  tout  k  l'heure,  rdativement 
au  danger  d'énerver  la  criminalité  de  l'attentat  si 
l'on  descendait  y  pour  sa  répression  y  aux  simfdes 
peines  correctionnelles.  Ils  tont  remarquer  que» 
d'après  la  loi ,  c'est  la  peine  qui  caract^se  l'acte 
incriminé)  et  qu'un  (ait  puni  d'un  simple  empri* 
sonnemeht  ne  saurait  passer  potu:  crime  aux  jeux 
deFoptoîon  puUique.  Us  insistent  enfin  sur  la  né^ 
cessité  de  laisser  à  la  prérogative  royale  unecertaine 
latitude  pour  l'exercice  du  droit  dcgrâce. 

D'autres  Pairs  estiment  que  y  dans  l'état  actuel 
de  la  législation  et  d'après  les  modifications  appor- 
tées en  i8S^  au  Code  pénal ,  la  transformation  des 
crimes  contre  la  sûreté  de  l'État  en  simples  délits 
n'a  rien  qui  doive  surpratidre  lorsqu'il  existe  des 
circonstances  atténuantes;  le  crime,  en  efiet,  se 
compose  ïion  seulement  d'ua  fait^  mab  aussi  et 
plus  encore  d'une  volonté  coupable;  et  lorsqu'à 
raison  des  circonstances  la  participation  de  la  vo- 
lonté aux  actes  déclarés  couGlUns  semble  moins  di- 
recte ,^  moins  réfléchie,  moins  entière,  tel  fait  qui 
aurait  encouru  des  peines  criminelles  doit  rede»' 
cendre  naturellement  au  rang  des  délits,  quds  que 
soient  du  reste  sa  nature  et  son  objet. 

Par  le  résultat  du  second  tour  d  appel ,  les  votes 
se  trouvent  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  la  détention,  pendant  cinq 
années 85  voix  réd.  k  78. 
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Poni*  la  même  peine,  pendant 

trois  années Sa  voix. 

pendant  une  année.  • .      i  Yoix. 

Pourl'emprisonnementjpendant 

oînq  années a  voix. 

pendant  trois  années . .      i  voix. 

L'avis  qui  tend  a  condamner  Morel  à  cinq  années 
de  détention  ayant  obtenu  plus  des  cinq  huitièmes 
des  voix;  M.  le  Président  proclame  Tadoptiou  de 
cet  avis. 

Un  Pair  demande  que  la  Cour  soit  consultée  sur 
la  question  générale  qui  vient  d'être  soulevée  dan^ 
la  délibération  relative  à  l'accusé  Morel,  afin  que 
chaque  Pair  puisse  savoir  à  l'avance  s'il  lui  est  per- 
mis de  restreindre,  par  son  Vote,  la  durée  des 
peines  portées  au  Gode  pénal. 

Un  autre  Pair  estime  qu'il  serait  sans  utilité  de 
discuter  un  point  qu'il  n'y  aura  peut-être  jamais 
lieu  de  résoudre ,  et  qui ,  d'ailleurs ,  sera  toujours 
une  question  de  majorité  bien  plus  qu'une  quies- 
tion  de  droit. 

Un  autre  Pair  rappelle,  à  ce  sujet,  que  le  droit 
de  choisir  entre  les  peines  portées  au  Cpde  pénal , 
droit  que  la  Cour  exerce  maintenant  sans  réclama- 
tion et  sans  scrupule,  n'a  été  conquis,  en  i8ai, 
que  par  le  vote  d'une  minorité  dont  l'avis  a  depius 
rallié  tous  les  suffrages, 

A  trois  heures  de  relevée,  M.  le  Président  ayant 
été  obligé  de  quitter  l'audience  pour  l'accomplis- 
sement des  devoirs  que  lui  impose  l'arrêt  de  la 
Cour,  du  29  juillet  dernier,  la  séance  est  restée 
sufpendue  pendant  son  absence. 
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A  quatre  heures  y  M.  le  Président  étant  de  retour, 
la  séance  est  reprise. 

La  délibération  s'établit  sur  les  faits  relatifs  à 
Taccusé  Lagrange. 

La  question  de  culpabilité  est  posée ,  à  Tégard 
de  cet  accusé  9  dans  les  mêmes  termes  que  pour 
Faccusé  Morel. 

Cette  question  est  affirmativement  résolue  par  la 
Cour^  à  la  majorité  des  cinq  huitièmes. 

II  est  immédiatement  procédé  au  vote  sur  l'ap-* 
plication  de  la  prâie. 

Au  second  tour  d'appel  nominal^  les  voix  se 
trouvent  réparties  de  la  manière  suivante  : 

Pour  la  déportation 65  voix  réd.  à6a. 

Pour  la  détention^  pendant  vingt 

années ay  voix  réd.  à  26. 

pendant  quinze  années.  •  1 4  voix. 

pendant  dix  années .  •  • .  1 5  voix. 

pendant  cinq  années...  ^voix. 

Plusieurs  Pairs  estiment  qne  la  peine  la  plus  sé^ 
vère^  celle  de  la  déportation ,  n'ayant  pas  réuni, 
dans  un  double  tour  d'opinions ,  la  majorité  des 
cinq  huitièmes ,  la  peine  inférieure  doit  être  consi- 
dérée comme  acquise  à  l'accusé  :  ils  demandent 
qu'il  soit  procédé  à  un  troisième  tour  d'appel  y  dont 
l'objet  serait  uniquement  de  déterminer  la  durée 
de  la  détention  à  infliger  à  l'accusé  Lagrange. 

D'autres  Pairs  font  observer  qu'aucun  vote  ne 
peut  être  considéré  comme  définitif  tant  que  la 
majorité  des  cinq  huitièmes  n'est  pas  formée^  et 
qu'il  reste  quelque  chance  d'atteindre  cette  majo- 
rité au  troisième  tour.  Us  réclament^  pour  chaque 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE  SECRÈTE  DU  3  AOUT  1835.        1 177 

opinant  9  le  droit  d'exprimer  son  vote  en  toute 
liberté  dans  le  nouveau  tour  d'opinions  que  la 
division  des  voix  rend  nécessaire. 

D'autres  enfin  rappellent ,  à  titre  d'analogie , 
l'usage  des  assemblées  législatives^  dans  lesquelles 
un  scrutin  de  ballotage  s'établit,  au  troisième  tour, 
entre  les  deux  avis  qui  ont  réuni  le  plus  de  sufiSrages  ; 
ils  en  tirent  cette  conséquence,  que  les  votes  doivent 
maintenant  se  répartir  entre  la  peine  de  la  dépor- 
tation et  celle  de  vingt  années  de  détention. 

La  Cour  maintient  à  chacun  de  ses  membres  la 
liberté  d'exprimer  son  vote,  quel  qu'il  soit,  dans  le 
troisième  tour  d'appel  auquel  il  est  immédiatement 
procédé. 

Ce  tour  d'appel  donne  le  résultat  suivant  : 

Pour  la  déportation 5i  voix réd.  à  48. 

Pour  la  détention,  pendant  vingt 

années 65  voix  réd.  à  62. 

pendant  quinze  années.  •   2  voix. 

pendant  dix  années. . .  :.   1  voix. 

pendant  cinq  années. ...   2  voix. 

Aucune  opinion  n'ayant  encore  obtenu  la  ma* 
jorité  des  cinq  huitièmes,  M.  le  Président  annonce 
que  l'arrêt  passe,  suivant  l'usage  de  la  Cour,  à 
l'avis  le  moins  sévère,  qui  a  réuni  plus  des  trois 
huitièmes  des  voix . 

L'accusé  Lagrange  est,  en  conséquence,  con- 
damné à  vingt  années  de  détention. 

La  suite  de  la  délibération  est  ajournée  à  demain, 
heure  de  midi. 

Signé  Pasquieb,  président. 
E.  CavchTi  greffier  en  chef. 
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KRBAL 

Séance  secrète  du  mardi  4  août  i835, 


Présidée  par  M.  le  Baron  Pasquixr. 


Le  mardi  4  août  ]835 ,  à  midi^  la  G>ur  se  réunit 
en  cbaoïbre  du  conseil  pour  continuer  sa  délibé- 
ration sur  le  réquisitoire  présenté  par  le  procu- 
reur-général à  l'audience  du  a5  juillet  dernier. 

L'appel  nominal  constate  la  présence  des  121 
Pairs  qui  assistaient  à  la  séance  d'hier. 

La  délibération  est  reprise  sur  les  accusés,  de 
Lyon  y  qui  sont  poursuivis  pour  participation  di- 
recte à  l'attentat. 

La  question  est  posée  à  l'égard  de  chacun  d'eux 
dans  les  termes  suivaps  : 

«  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis^  à 
Lyon  y  au  mois  d'avril  i834^  un  attentat  ayant 
pour  but  I**.  de  détruire  et  changer  le  Gouver- 
nement; 7l\  d'exciter  les  citoyens  et  habitans  à 
s'armer  contre  l'autorité  royale;  5®.  d'exciter  la 
guerre  civile^  en  portant  les  ci^yens  et  habitans  à 
s'armer  les  uns  contre  les  autres?» 

Cette  question  est  d'abord  résolue  affirmative- 
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menty  à  la  majorité  des  cinq  huitièmes,  en  ce  qui 
concerne  Taccusé  Tourrès. 

La  Cour,  passant  de  suite  à  rapplication  de  la 
peine,  et  délibérant  à  la  même  majorité,  con- 
damne cet  accusé  à  vingt  années  de  détention. 

Il  est  procédé  dans  la  même  forme,  successive- 
ment et  séparément,  au  vote  sur  la  culpabilité  et 
sur  la  peine,  en  ce  qui  touche  les  accusés  Laporte, 
Eange  et  Villiard. 

G^  trois  accusés,  déclarés  coupables  sur  la 
question  précédemment  posée,  sont  condamnés 
chacun  à  dix  années  de  détention. 

La  même  question  est  aussi  r&olue  affirmative- 
ment ht  l'égard  des  accusés  Bille  (Pierre),  Bojret  et 
Chatagnier. 

Ces  trois  derniers  accusés  sont  condamnés  à 
cinq  années  de  détention. 

Chacune  des  décisions  qui  viennent  d*être  rap- 
portées, soit  sur  la  culpabilité,  soit  sur  la  peine, 
a  été  prise  après  appel  nominal ,  et  à  la  majorité 
des  cinq  huitièmes.  « 

La  délibération  s'établit  sur  les  faits  particuliers 
à  l'accusé  Julien. 

La  question  relative  à  la  culpabilité  est  posée 
à  son  égard  dans  les  mêmes  termes  que  pour  les 
précédens  accusés. 

Dans  le  cours  de  l'appel  nominal,  plusieurs  Pairs 
invoquent,  ^ifeiveur  de  l'accusé  Julien,  le  bénéfice 
de  l'article  loo  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  : 
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Art.  100  da  Code  pénal. 

K  11  ne  seira  prononcé  aucune  peii^  ^  pour  le 
«  fait  de  sédition  ^  contre  ceux  qui  ^  ayant  Êdt  par- 
te tie  de  ces  bapdes  sans  7  exercer  aucun  comman- 
0  dément  et  sans  y  remplir  aucun  emploi  ni  fonc- 
<c  tion^  se  sont  retirés  au  premier  ayertisseitaent 
«des  autorités  civiles  on  militaires,  ou  même 
K  depuis,  lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que  hors  des 
«c  lieux  de  la  réunion  séditieuse,  sans  opposer  de 
«  résistance  et  sans  armes. 

tt  Ils  ne  seront  punis,  dans  ces  cas ,  que  des  cri- 
<c  mes  particuliers  qu'ils  auraient  personnellement 
<c  commis;  et  néanmoins  ils  pourront  être  ren- 
<c  Yoyés,  pour  cinq  ans  ou  au  plus  jusqu'à  dix^  sous* 
<c  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police.  » 

Un  débat  s'engage  sur  la  question  de  savoir  si 
cet  article  peut  être  applicable  dans  les  circon- 
stances où  se  trouve  l'accusé  Julien. 

On  soutient,  d'une  part,  que  l'article  100  est  ex* 
dusivement  relatif  aux  faits  de  sédition ,  et  qu'une 
difierence  capitale  existe  entre  la  sédition  et  l'at** 
tentât.  Le  législateur  a  voulu  seulement  exempter 
de  la  peine  ceux  qui,  entraînés  dans  un  mouve-^ 
ment  popukire,  n'ont  rien  fait  pour  en  aggraver 
le  caractère  et  les  conséquences;  c'est  une  sorte 
déprime  accordée  à  la  fuite,  une  récompense 
pour  ceux  qui  ont  obéi  aux  sonfimations  légales 
de  l'autorité.  Mais  quand  même  la  nature  de  l'in- 
surrection lyonnaise  permettrait  de  faire  profiter 
ceux  qui  s'y  sont  trouvés  impliqués  du  bénéfice 
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tle  Tarticle  joq,  le  dernier  paragraphe  de  cet  arii- 
trie  semblerait  exclure  Faccuse  Julien  de  ce  bé- 
oé^»  puisqu'il  est  personneUeroent  acGvsé  d'a- 
voir lire  de9  coups  de  fusil  sur  la  troupe. 

On  iait  remarqu^^  d'autre  part^  que  b  dernier 
paragraphe  de  l'article  i  oo  anén ntirait  presque  eo- 
tièremeptlebeaëficedecelarticle^si,  parlesmute; 
particuliers  dout  parie  ee  paragraplie,  on  pouvait 
enteudre  la  participation  prise  peffsoimeQemeot 
p0r  les  individus  coosposant  la  bande  ans  crimes 
commis  par  elle.  Des  coups  de  fitfils  partis  d'une 
tf^uf  e  séditieuse  doivent  passer  pl«t6t  pour  le 
Uix  de  la  bandei  que  pour  celui  de  tel  ou  tel  ac- 
cusa; et  lorsque  û  loi  parle  de  erime^  particu' 
.  tiers  i^  elle  réserve  apparemment  aa  sévérité  pour 
des  £ajits  étrangers  au  caractère  général  de  h  sé- 
dition. Quant  à  l'appréciation  des  faits  qui  se  sont 
passés  à  Lyon  y  les  mêmes  opînans  estiment  que 
l'article  loo  ne  saurait  profiter  «ut  accusés  qui 
seraient  convaincus  d'avoir  trempé  dans  le  com- 
plot ;  mais  qu^on  peut  élf ndre  son  apf^cation 
à  ceux  qui  auraient  seukmewt  fait  partie  de  ban- 
des armées,  sans  avoir  prémédité  Patientât.  ' 

La  question  de  culpabilité  relative  k  Faeeusé 
JuKen  est  affirmativen.ent  résolue,  à  la  majcMriié 
des  cinq  huitièmes. 

Aucun  Pair  ne  deisandant  qn'il  soit  posé  une 
question  subsidiaire,  dans  les  tM'mes  de  Fart.  loe, 
il  est  passé  outre  à  l'application  de  la  peine. 

La  Cour,  sutuant  à  kt  même  majorité,  con* 
damne  l'accusé  Julien  à  la  peine  de  cinq  années  de 
détention; 
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L'accusé  Mercier^  déclaré  coupable  dans  les 
roémes  termes  et  suivant  les  mêmes  formes  de 
procéder  y  est  également  condamné  par  la  Cour 
k  la  peine  de  la  détention  pendant  cinq  années. 

La  délibération  s'établit  sur  l'accusé  Gayet. 
Cet  accusé  est  déclaré  coupable  par  la  Cour,  à 
la  majorité  des  cinq  huitièmes. 

L'appel  nominal^  sur  l'application  de  la  peine, 
^  donne  le  r^ultat  suivant,  au  second  tour  : 

Pour  la  détention,  pendant  dix 

années yS  voix  réd,  à  70. 

pendant  cinq  années. .  .  4^  ^oix  réd.  à  44- 
pendant  sept  années.  .  .     i  voix. 

L'avis  qui  tend  à  infliger  à  l'accusé  dix  ans  de 
détention  n'ayant  pas  réuni  les  cinq  huitièmes 
des  voix,  l'arrêt  passe  à  l'avis  le  plus  doux,  qui  a 
obtenu  plus  des  trois  huitièmes  des  suffrages. 

En  conséquence,  l'accusé  Gayet  est  condamné 
à  cinq  années  de  détention. 

L'heure  étant  avancée,  la  Cour,  attendu  les  cé- 
rémonies publiques  indiquées  pour  les  5  et  6  de 
ce  mois,  ajourne  la  suite  de  sa  délibération  à  ven- 
dredi prochain  7  août,  heure  de  midi. 

Signé  Pasqdikr  ,  président. 
.   E.  Càught,  greffier  en  chef* 
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Séance  secrète  du  vendredi  7  .août  i83&9 

Présidée  par  M.  le  Baron  Pasquieb. 


Le  vendredi  7  aoùl  i855  yk  nii<fiy  h  G>ur  se  réu- 
nit en  ebarobre  du  conseil  pour  continuer  sa  déli- 
bération sur  le  réquisitoire  pr^nté  par  le  procu* 
rear-général  à  Faudience  du  a5  juillet  dernier. 

L'appel  nominal  constate  la  présence  des  121 
Pairs  qui  assistaient  à  la  séance  d'hier. 

Là  délibération  s'établit  sur  l'accusé  Genêts. 

Laquestionde  culpabilitéest  posée,  à  son  égard, 
dans  les  mêmes  termes  que  pour  les  précédens  ac-« 
cusés. 

Un  double  tour  d'appel  nominal  donne  pour 
résultât  la  solution  de  cette  question  par  l'aiSr- 
roative,  à  la  majorité  des  cinq  huitièmes.    ' 

11:  est  immédiatement  pasdé  au  vote  sur  la 
peine. 

Plusieurs  opinans  demandeiit  qu'il  soit  fait 
application!^  l'accusé  Grenets  de  l'article  loo  duf 
Code  pénal. 

Une  nouvelle  discussion  s'établit  à  ce  sujet,  sur 
la  portée  de  l'article  loo. 
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Un  Pair  estime  que  cet  article  ne  peut  ayoir 
aacQDO  application  en   matière  d'attentat;    Les 
termes  dans  lesquels  il  est  conçu  limitent  exprès* 
sèment  aux  simples  faits  de  sédition  FexempticMi 
de  peine  accordée  à  ceux  qui  se  sont  retirés  au 
premier  avertissement  légal.  On  ne  saurait  donc 
invoquer  le  bénéfice  de  cette  disposition  en  £ive«r 
d'accusés  qui,  outre  le  fait  de  sédition,  ont  tous  à 
leur  charge  4^  crimes  de  meurtre  on  de  guerre 
civile- 
Un  autre  Pair  expose  que,  pour  comprendre 
sainement  l'esprit  de  l'article  loo,  il  est  néces- 
saire de  se  bien  pénétrer  de  Téconomie  de  la  sec- 
tion 2  du  cbap«  I''  du  tit.  i"  du  liv.  lil  du  Code 
pénal>  qui  traite  €les  Crimer  contre  la  sûreêé  mâé-- 
rieure  de  l'État,  Après  avoir  défini  dans  le  para- 
graphe I ^'  de  cette  section,  par  les  artides  86  et  87, 
les  attentats  et  ocmvplots  dirigés  contre  Je  fioi  et  sa 
Emilie,  le  Code  énumère,  dans  le  paragra^be  3, 
las  crimes  tendant  à  troubler  tÉtat  par  la  gnerre 
civile  j  remploi  Ulégéd  de  lu  force  armée,  la  dé9a$* 
talion  et  le  pillage  publics.  U  £iut  distinguer,  àaam 
ce  pan^prapbe^  les  dispOiitions.de  l'article  91,  qui 
se  rapportent  aux  attentats  tendant  à  exciter  la 
guerre  civile  ou  à  porter  la  dévasiatioa,  le  maa- 
sacreret  le  pillage  dans  uneon  plusieurs  communes^ 
et  les  dispositions  des  articles  93,  gi,  94, 96  eiç/à, 
qworaX  relatives  à  la  leiféeillégaJle  degens  de  guerre, 
à fufiuifpation  d^m  cooftHiandement  militaire,  à 
l'opposition  faite,  parviolence,à  lalevéedesgens^ 
guerre  liégalNoent  établie,  trl'ineetidie  des  profrié* 
lés  de  l'État,  à  la  formation  de  bandes  arméespour 
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envahir  ou  piUer  soit  des  domaines  de  rÊtal,  mh 
àeê  propriétés  natimiaks^  ou  pour  attaquer  la 
force  puMique  00  lui  rester.  Après  avoir  ijuati- 
fié  ces  crimes  y  le  législateur  s'occupe  de^  moyens 
par  lesquels  ils  peuTent  être  exécuta  ou  tentés. 
Le  plus  raenacant  de  ces  moyens,  celui  qui  fait 
courir  à  l'ordre  public  et  aUx  institutions  na- 
tionales le  plus  grand  péril,  9B%  évidemment  la 
sédition;  quand  la  sédition^,  quand  des  bandes 
armées  vieiment  en  aide  But  auteurs  des  attentats 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  la  constitution  et  les 
lois  sont  ébranlées,  le  triomp^  révolutionnaire  de 
la  rébellion  et  de  la  violence  est  imminent.  Aussi 
le  Code  a^t^il  réuni  toutes  ses  rigueurs  pour  cette 
circonstance;  et  en  même  temps,  la  sévérité  qu'il 
déploie  est  calculée  de  manière  à  procurer  la 
diâsolution  des  bandes  et  k  isoler  le  plus  possible 
losauteursdeaatteiitatsdecesnombreu&auiciliaires 
qui,  parleur  complicité  d'un  instant,  pourraient 
prêter  au  crime  la  force  du  nombre  ;  et  voici  comme 
le  législaienf  procède  à  cet  égard.  Si  les  attentats 
prévus  par  lesartides  86, 87  et  91 ,  sont  exécutés  ou 
tentés  h  l'aide  de  bandes  séditieuses,  quiconqae  ùit 
partie  de  ces  bandes  est  puni  de  mort,  queUe  que 
aoijt  la  pstft qu'il  ait  prise  an  complot,  à  l'attentatcm 
àla  sédition,,  s'il  est  saisi  sur  h  Usu  de  la  réunion  sé^ 
diiiemsii  eten  qudtque  lieu  qu'il  soitsaisi,  quicoi^- 
que  a  exercé  un  emploi  ou  ua  commandeateM 
dans  les  bandes  esft  égale  ^mat  puni  de  mort*  Les 
peines  cbangeiit  s'il  s'agit  des  crimes  prévus  par 
les  articles  92^,  9$,  94  ^  95  et  96  :  ces  crimes  étsmt 
moins  graves,  la  pénalité  devient  aussi  moins  ri- 
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gonreuse.  Quiconque,  en  ces  divers  cas,  a  £aât  pafu 
lie  des  bandes  séditieuses  armées  dans  Tintërôt  do 
crime,  quoiqu'il  n'jr  ait  exercé  ni  emploi  ni  com- 
mandement, est  puni  de  la  déportation,  s*il  est  saisi 
sur  le  Ueu  de  la réunùm  séditieuse;  la'peme  de  Tg!iart 
n'atteint  que  ceux  qui  ont  exercé  un  emploi  ou 
un  commandement  dans  les  bandes ,  qui  les  ont 
levées  ou  fait  lever,  qui  leur  ont  fourni  des  ar- 
mes>  ou  qui  ont  pratiqué  des  intelligences  avec  les 
chefs.  Ces  distinction  établies,  le  législateur  établit 
des  dispositions  communes  à  ces  deux  ordres  de 
crimes  ;  et  ces  dispositions  ont  pour  objet  d'avertir 
les  hommes  égarés,  momentanément  séduits  par 
les  fauteurs  de  la  rébellion,  qu'ils  dépend  d'eux, 
en  désertant  la  cause  du  crime,  de  recouvrer  leur 
première  innocence  et  de  s'assurer  l'impunité;  elles 
ont  aussi  pour  objet  d'effrajrer  les  hommes  timides 
qui  fourniraient  sciemment  un  logemenij  un 
lieu  de  retraite  ou  de  réunion',  aux  bandes  sédi- 
tieuses, en  faisant  planer  sur  leur  tfete  la  pône 
des  travaux  forcés  à  temps.  Tel  est  l'objet  des  ar- 
tides  99  et  loo.  Les  dispositions  de  ce  dernier  ar- 
ticle son  t. donc  applicables  au  cas  où  les  attentas 
prévus  par  les  articles  86,  87  et  91  auraient  été 
exécutés  ou  tentés  à  Taide  de  bandes  séditieuses; 
elles  le  sont  nécessairement,  car  le  système  de  la 
loi  ne  serait  point  complet  sans  elles.  L'objetBpécial 
de  l'article  100  est  de  faciliter  le  rétablissement 
de  l'ordre  en  amnistiant  les  individus  qui,  après 
avoir  fait  partie  des  bandes  criminelles,  se  retirent 
au  premier  avertissement;  ou  même  depuis^  s'ik 
sont  saisis  hors  des  lieux  de  la  réunion  séditieuse. 
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sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes.  Si  cet 
artkle  pouvait  être  considéré  comme  une  dispo* 
sitîon  isolée  et  non  comme  le  complément  du  sys- 
tème de  la  loi  en  fnatière  d'attentats  et  de  crimes 
contre  k  sûreté  de  FÉtaty  il  ne  serait  point  à  sa 
place;  car  il  n'est  nullement  question,  en  cet  en-^ 
droit  du  G>de,  des  séditions  qui  n'ont  pas  ce  carac- 
lère  si  grave  de  l'attentat.  11  faut  donc  reconnaître 
que  l'article  loos'apfdique  k  tous  les  crimes  aux- 
quels les  diqiositions  des  paragraphes  i*'  et  a  de  la 
section  a  du  chapitre  i*'  du  litre  i"  du  livre  III  du 
Code  sont  applicables.  A  cet  égard,  l'article  99  a 
la  même  portée  que  l'article  1 00  ;  car  l'un  et  l'au  tre 
statuent  sur  deux  cas  qui  ne  sont  prévus  par  au- 
cune des  dispositions  précédentes,  et  déclarent 
quelle  est  la  situation,  d'une  part,  des  receleurs  des 
bandes  séditieuses,  et  de  l'autre,  de  ceux  qui  ont  fait 
partie  de  ces  bandes  et  dont  la  position  ne  rentre 
dans  aucune  des  distinctious  établies  dans  les  ar- 
ticles 97  et  98.  Si  l'art.  100  n'était  pas  applicable 
au  cas  prévu  par  les  art.  86,  87  et  91 ,  l'art.  99 
ne  le  wrait  pas  davantage;  et  il  s'ensuivrait  que  les 
receleurs  des  bandes  séditieuses,  qui  seraient^punis 
des  travaux  forcés  à  temps  si  ces  bandes  avaient 
exécuté  ou  tenté  d'exécuter  les  crimes  prévus  par 
les  art.  92, 9?,  94,  g5  et  96,  ne  subiraient  aucune 
peine  pour  avoir  exécuté  ou  tenté  d'exécuter  les 
attentats,  bien  plus  criminels  encore,  prévus  par 
les  articles  86,  67  et  91  :  résultat  inadmissible,  et 
qui  démontre  l'erreur  du  raisonnement  qui  pour- 
rait conduire  h  une  telle  coi^équence.  Si  le  mot 
de  sédition  est  employé  dans  l'art.   100,  on  ne 
peut  er^  conclure  que  le  bénéfice  de  cet  article 
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dcHve  être  vestroûit  aux  seul*  fiiît»  é»  rëfadJioa 
oa  de  siaipk  wieutej  car  ce  mot  ae  xetfowm 
au8sî  ^QS  larticle  97»  relatif  au  cas  où  la  bandea 
contfRÎs  Yum  desatteotaladéfiBÎtf  par  les  art.  86y  87 
et  gr  :  c'est  U0e  expreation  gënénde  emjàojéc 
par  le  législateur  pour  désigner  tout  acte  crimmel 
commis  par  une  bande ,  en  quelque  occasion  qœ 
ce  soit|  et  l'opinant  n'hésite  pas  à  soutenir  qoe 
l'article  100  peut  être  apfdîqoé  au  £ût  spécial  ponr 
lequel  l'accusé  Genêts  se  trouve  poursuivi,  si  Ton 
considère  que,  dans  le  quartier  mémeoùcet  accusé 
aurait  pris  les  armes,  aucun  attentat  n'a  été  corn* 
mis;  en  sorte  que  la  prise  d'aormes  qu'on  lui  im- 
pute serait  plut6t  un  fiiit  spécial  et  isolé  qu  une 
participation  directe  à  la  guerre  civile  ;  si  l'on 
considère  enfin  qu'il  n'a  point  été  arr^  sur  le 
liea  de  la  sédition  ;  qu'il  était  sans  armes  ma  mo^ 
ment  de  son  arrestation  ;  qu'il  n'a  opposé  aucune 
résistance,  et  qu'il  n'est  point  accasé d'avoir  exeicé 
aucun  emploi  ou  aucun'commandement  durant  la 
rébellion  lyonnaise. 

Un  Paix  insiste  sur  cette  observation ,  qoe  si 
l'article  100  cbvait  s'appliqu«r  exckisivcmeKt  aaz 
simples  fiiils  de  sédition,  on  ne  pourrait  s'expliquer 
la  place  qu'il  occupe  dans  le  Code  pénal  :  les  £ùts 
de  rébellion  et  de  simple  éoieule  ne  sont  en  effet 
définis  que  par  les  articles  ^09  et  suivans  du  mèsne 
Code,  d'ott  il  résulte  évidemment  que  Tartide  loo 
n'a  aoean  rapport  avec  la  pénablé  àô  ce»  délits^ 
mais  se  réfère  uniqnemenl  aux  crimes  dont  il  esl 
question  dans  l'article  98  et  dans  le&  arikles  pré* 
cedens. 

P'autres  opinans  persistent  à  soutenir  que  Tar^ 
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licfe  loonesaaraitètre  applicable  aux  fisits  k  rai- 
son desquek  Faccasë  Genêts*  est  poursuivi;  ils 
ajoutent  qae  cet  accusé  serait  dans  toas  les  cas 
punissakle,  comme  convaincn  d'un  crime  parti- 
ciilîer,  celui  de  tentative  de  meurtre  en  déchar- 
geait Farme  dont  il  était  porteur. 

Un  double  tour  d'appel  nominal.  Sur  la  question 
de  pénalité,  donne  pour  résultat  les  cinq  huitièmes 
des  voix  pour  la  condamnation  de  Faccosé  Genêts 
a  cinq  années  de  détention. 

Avant  qu'il  soit  voté  sur  la  que84;ion  de  culpa* 
bilité  relative  a  Faccusé  Marigné,  M.  le  Présideot 
fait  donner  lecture  à  la  G)ur  de  certificats  noii- 
vellement  produits  par  cet  accusé. 

L'accusé  Marigné  est  ensuite  déclaré  coupable 
d'attentat^  par  appel  nominal  et  à  la  majorité  des 
cinq  huitièmei. 

La  Cour  passe  immédiatement  ai^  vot^aar  Fap- 
plication  de  la  peine. 

Le  second  tour  d'appel  nominal  donne  le  ré- 
sultat suivant  : 

Pour  dix  années  de  détention,  80  voix  réd.  à  75. 
Pour  cinq  années  de  la  même 

peine 4^  ^^^^  ^^-  ^  4^* 

M.  le  Président  faât  observer  que  si  la  majorité 
à»  cinq  huitièmes  devait  se  acculer  d'après  le 
nombre  toâal  des  volant,  sans  déduction  lÂes  voix 
qui  se  confondent  pour  cause  de  parenté  00  d'al- 
Éance,  cette  SBajorité  ne  serait  pas  atteinte  par 
le  chiffre  j5  auquel  s'est  élevç,  après  réduction. 
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le  nombre  des  Pairs  qui  ont  voté>pQtir  dix  années 
de  détention;  mais  la  rè^  que. s'est  imposée 
la  Cour,L  de  ne  compter  que  pour  un  vote,  en  cas 
d'opinions  conformes ,  les  voix  de  deux  finères  et 
celles  des  autres  parent  oo  alliés,  aux  degrés  détei^ 
minés  par  l'arrêté  du  4  décembre  ï8i5,  s'applique 
à  la  fixation  du  chiffre  total  des  voix,  comme  à 
celle  du  chiffre  particulier  des  voles  exprimant 
chacune  des  opinions  émises  dans  le  cours  de  l'ap- 
pel nominal  :  il  en  résulte  donc  que  la  majorité  des 
cinq  huitièmes,  qui  serait  de  76  pour  lai  votans, 
n'est  plus  que  de  73  pour  les  1 1 5  voix  qui  ^  seules^ 
doivent  compter  ;  et  le  nombre  des  votes  émis  pour 
dix  années  de  détention  excédant ,  après  réduc- 
tion, le  chiffre  7a,  cette  peigne  doit  être  prononcée 
contre  Faccusé  Marigné,  si  aucune  voix  ne  s'élève 
pour  demander  un  troisième  tour  d'appel  nominal. 
Aucun  Pair  ne  réclamant  un  troisième  tour  d'ap- 
pel nominal ,  la  Cour  condamne  l'accusé  Marigné 
à  la  peine  de  dix  années  de  détention. 

La  délibération  s'établit  ensuite  sur  la  questiou 
de  culpabilité  relative  à  l'accusé  Gorréa ,  au  sujet 
duquel  le  procureur-général  a  déclaré  s'en  rap- 
porter à  la  prudence  de  la  Cour. 

Avant  Fappel  nominal ,  divers  certificats  pro- 
duits par  cet  accusé  sont  lus  à  la  Cour. 

La  question  est  posée  par  M.  le  Président  dans 
les  mêmes  termes  que  po^ur  -les  précédens  accusés. 

Elle  est  résolue  par  la  négative. 

L'accusé  Gorréa  est,  en  conséquence,  déclara 
non  coupable. 
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La  même  question  est  résolue  par  l'affirmative, 
k  la  majorité  des  cinq  huitièmes  ^  en  ce  qui  con- 
cerne raccusé  Didier. 

La  G>ur  9  passant  k  l'application  de  la  peine,  et 
slatnkDft  à  la  même  majorité,  condamne  Taccnsé 
Didier  k  cinq  atinées  de  détention. 

La  délibération  est  ouverte  sur  Taccusé  Roux. 

I^a  question  est  posée  à  son  égard  dans  les  mê- 
mes termes  que  pour  les  préccdens  accusés. 

Il  est  déclaré  coupable  par  la  Cour,  à  la  majo- 
rité des  cinq  huitièmes. 

L'appel  nominal  est  immédiatement  ouvert 
pour  l'application  de  la  peine. 

Plusieurs  opinans  estiment  qu'il  existe,  en  faveur 
de  cet  accusé,  des  circonstances  atténuantes  qui 
peuvent  déterminer  la  Cour  à  faire  une. nouvelle 
application  du  droit  qu'elle  a  déjà  exercé,  en  iSai^ 
à  l'égard  des  accusé  Laverderie  et  Maziau,  en 
n'appliquant  que  des  peines  correctionnelles  à  un 
fait  qualiBé  crime  par  la  loi. 
.    L'appel  nominal  donne  le  résultat  suivant  : 

Pour  la  détention,  pendant  cinq 

années 44  voix  réd.  à  4 1* 

pendant  deux  années a  voix. 

pendant  une  année i  voix. 

'  Pour  l'emprisonnement,  pen- 
dant cinq  années • .  •  3  voix. 

pendant  trois  années 68  voix  réd.  à  66. 

pendant  deux  années 3  voix. 

D'après  ce  résultat,  aucune  peine  n'ayant  ob- 
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tenu  la  majorité  des  cinq  huidènies,  la  Goar,  ap- 
pliquant la  peine  la  {^s  douce ,  qui  a  le  {dos  ap- 
proché de  cette  majorité,  condmnne  l'accuse  Roui 
à  trois  années  d'empnaonnenieiit. 

Elle  ordonne,  en  outre,  qu'il  restera  peodaatcÎBq 
années,  k  partir  de  rex]^ra^oxi  de  sa  peine ,  aons 
la  surveillance  de  la  haute  police. 

Il  est  ensuite  donné  lecture  de  divers  certificats 
transmis  à  M.  le  Président  par  l'accusé  Pradel. 

La  question  de  culpabilité  relative  k  cet  accusé 
est  affirmativement  résolue  par  la  Cour,  dans  les 
mêmes  termes  que  pour  le  précédent  et  a  la  ma- 
jorité des  cinq  huitièmes^ 

La  délibération  ouverte  sur  l'application  de  la 
peine  donner  le  résultat  stùvant  : 

Pour  la  déportation a  voix. 

Pour  la  détention^    pendant 

vingt  années i  voix.  - 

pendant  dix  années 66  voix  réd.  à  64* 

pendant  sept  années. ...  5:2  voix  réd.  à  49- 

Aucun  avis  n'ayant  obtenu  la  majorité  des 
cinq  huitièmes,  l'arrêt  passe  à  l'avis  le  plus  doux, 
qui  a  obtenu  plus  des  trois  huitièmes  des  voix  :  la 
Cour  condamne  Pradel  k  sept  années  de  détention. 

La  suite  de  la  délibération  est  ajournée  à  de- 
main, heure  de  midi. 

Signé  Pasquier^  président 
E.  Càucht,  greffier  en  chef. 
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Séance  secrète  du  samedi  8  ao^t  1835, 

PrégMëc  par  M.  le  Baron  Pasquiei. 


Le  samedi  6  août  1 835  y  à  midi  y  la  Cour  se  réunit 
en  chambre  du  conseil  pour  continuer  sa  délibé- 
ration sur  le  réquisitoire  présenté  par  le  procureur- 
générd  à  Farudieoce  du  a5  juillet  dernier. 

L'appel  nominal  constate  h  présence  des  1:21 
Pairs  qui  siégeaient  à  la  séance  <f  kier. 

La  délibération  est  repris  sur  les  accusés^  de 
Ljon ,  poursuivis  pour  &it  de  participalion  directe 
à  lattentat, 

La  question  de  culpabilité  est  posée,  à  l'égard  de 
chacun  d'eux^  dans  les  termes  précédemment  rap- 
|XM*tés. 

Cette  question  est  aflbmatÎTemeut  résolue ,  à 
la  majorité  des  cinq  huitièmes,  en  ce  qui  concerne 
Facdûé  Bérard. 

Plusieurs  P^irsrédàment,  en  finreur  de  cet  accusé, 
l'application  du  principe  en  vertu  duquel  Faccusé 
Roux  n'a  été  condamna  hier,  qu'à  une  simple  peine 
correctionnelle. 
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Par  le  résultat  de  Fappel  nominal  sur  la  pénalitë^ 
la  majorité  des  cinq  huitièmes  se  trouve  acquise  à 
l'avis  qui  tend  à  condamner  Taccusé  Bérard  à  trois 
années  d'emprisonnement. 

La  Cour  décide  9  en  outre  ^  qu'à  l'expiration  de 
sa  peine  9  cet  accusé  restera  pendant  cinq  années 
sous  la  surveillance  de  la  hatite  police* 

L'accusé  Rockzinsky  est  également  déclaré  cou- 
pable,  à  la  majorité  des  cinq  huitièmes. 

La  Cour,  statuant  à  la  même  majorité^  le  con- 
damne à  dix  années  de  détention. 

Avant  qu'il  soit  statué  sur  l'accusé  Ratignié , 
M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une  lettre  qui 
lui  a  été  adressée  par  cet  accusé  pour  sa  défense. 

L'accusé  Ratignié  est  déclaré  coupable  d'attei;itat^ 
à  la  majorité  des  cinq  huitièmes;  un  siSQopd;YOt€i^ 
à  la  même  majorité,  donoiç  pqur  résultat  sa  con- 
damnation à  la  peine  de. cinq  années  de  détention* 

La  même  peine  est  prononcée^  à  la  majorité 
des  cinq  huitièmes,  contre  l'accusé  Charroy,  dé- 
claré coupable,  dans  les  termes  de  la  question  pré- 
cédemment rapportée. 

La  délibération  s'établit  sur  l'accusé  Butet. 

Il  est  donné  lecture  à  la  Cour  de  divers  certifi- 
cats produits  par  cet  accusé. 

La  question  de  culpabilité  est  affirmativement 
résolue  ,  à  son  égard,  à  la  majorité  des  cinq  hui- 
tièmes. 

L'appel  nominal  sur  la  peine  donne  le  résultai 
suivant  : 
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Pour  k  détention^  pendant  10  années  • .  •  •    2  fobc. 

pendant  5  années iSvbix. 

Pour  Femprisonnement)  pendant  3  années^  4?  ^oî^* 

pendant  cannées 4  ^^^ 

•   pendant  i  année 53  voix. 

Aucun  ayis  n'ayant  réuni  la  majorité  des  cinq 
huitièmes  y  et  aucun  Pair  ne  réclamant  un  second 
tour  de  vote,  l'arrêt  passe ^  d'un  consentement 
unanime^  à  l'ayis  le  plus  douz^  qui  a  réuni  le  plus 
grand  nombre  relatif  de  suffirages. 

L'accusé  Butet  est  condamné  à  une  année  d'em- 
prisonnement. 

La  Cour  ordonne ,  en  ouli^,  qu'à  l'expiration 
de  sa  peine,  ce  condamné  restera  pendant  cinq 
années  sous  la  surveillance  de  la  haute  police* 

L'accusé  Charles  est  déclaré  coupable  du  chef 
d'attentat^  puis  condamné  à  cinq  années  de  dé- 
tention. 

Ces  deux  décisions  sont  prises  à  k  majorité  des 
cinq  huitièmes. 

Ayant  que  la  Cour  soit  consultée  au  sujet  de  l'ac- 
cusé Mazoyer,  M.  le  Président  fait  donner  lecture 
de  certificats  produits  depuis  la  clôture  des  débats 
par  le  défenseur  de  cet  accusé. 

La  question  de  culpabilité  est  ensuite  posée  dans 
les  mêmes  termes  que  précédemment  y  et  aflGumati- 
yanent  résolue. 

La  Cour  Condamne  Mazoyer  à  cinq  années  de 
détention. 

79 
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Las  accuses  Chàry  et  CacbM,  dédbvés  ooHpatiks 
sttr  le  même  chef,  sont  oondamnés  ehtcun  à  s^t 
amées  de  b  même  pcioe. 

L'aqcusé  ThioQ^  i^yitment  déokri  coupable^ 
est  condamné  à  dix  amiëes  dedétetttio9.  * 

Chacune  de  ces  décisions^  tant  sur  la  culpabilité 
^«M»  sur  la  peine,  est  prise  sîir  appel  nominai  el  à 
kr  majorité  des  cinq  huitièmes. 

lif  proouraur^DéxaUtvaîtaiinOBoéis'QD  romettFe 
à  la  prudence  de  la  Coor,  en  oe  qui  oaoceroaît  les 
aMraaés  Bertholat  et  Cochet. 

La  question  de  culpabilité ,  posée  k  Yègusd  d^ 
nharwii  de  ces  acoufés»  mçoit  noe  solution  o^ 

Us  moi,  en.€Dusé<|iiea0e,»  acquittés  de  laccosa- 
tion  portée  contre  eux. 

L'heure  étant  avantée,  la  suite  de  la  A99>éra- 
tiOd  est  ajournée  à  lundi  prochain  loaoût,  à  mkfi. 

Signé  VASQViEïi y  président. 
E.  Caucry,  greffier  en  chef. 
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8Mnce  secrète  du  loedî  to  aoèt  1836^ 

Ptisidét  {Mir  M.  le  Bâton  PAÉQùm» 


Le  lundi  iq  août  i835 ,  ^  raidi  «  h  .Cour  m  néimit 
en  Ghaaitre  du  coB^eil  ppw*  COBtinuer  sa  délibé- 
riktion  s^r  le  réquisitoire  pré#ei9të  {Mlr  le  procu- 
reur-général à  Taudience  du  a5  juillet  dernier. 

L'appel  nominai  ootislate  la  ^réseneedM  121 
Paina  ffoL  asBÎ9tiaû^»t  k  fo  séance  d'hier.  - 

La  dàlU>ération  ^t  reprît,  danë  les  mêmes  fidr^ 
mes  que  préoédeimneM,  sur  les  accusés  |KXtvsiii9iS' 
coonne  auteurs  4e  Tanentat; 

La  question  est  posée,  à  Fégard  de  chawnt^f  4um^ 
dans  les  termes  ci-dessus  rapportés. 

Cet  question  est  résolue  par  faffirrtiâtiTfe  à  Re- 
gard de  l'accusé  Blanc. 

Lu  Cour  eondamne  cet  accusé  à  dnq  années  de 
détention. 

La  Tnéme  peine  est  projuo^^iqée  contre  l'accusé 
Jobely,  q>rès  que  sa  culpabilité  a.  été  4^claréepar 
la  Cour. 

L'accusé  MoUard-'Lefè^e  est  aussi'  âéclâré  ^xmi- 
pable. 
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La  Cour  lui  inflige  la  peine  de  quinze  années 
de  détention. 

Chacune  de  ces  décisions  est  prise  à  la  majorité 
des  cinq  huitièmes. 

La  question  de  culpabilité  est  affirmativement 
résolue,  à  la  même  majorité,  en  ce  qui  concerne 
l'accusé  Despinas. 

Le  vote  sur  la  peine  à  appliquer  à  cet  accusé 
donne  le  résultat  suivant: 

Pour  la  détention ,  pendant  vingt 

années a  voix. 

pendant  quinze  années  •   54  voix  réd.  à  5 3. 
pendant  dix  années.  •.  •  65  voix  réd.  à  65. 

Aucun  avis  n'ayant  obtenu  la  majorité  des  cinq 
huitièmes,  et  aucun  Pair  ne  réclamant  un  second 
tour  de  vote,  Tarrét  passe  à  Ta  vis  le  plus  doiix, 
qui  a  réuni  plus  des  trois  huitièmes  des  voix. 

L'accusé  Despinas  est  condamné  à  dix  années 
de  détention. 

La  Cour  déclare  ensuite  non  coupables  les  ac- 
cusés Marcadier  et  Margot. 

Ces  accusés  sont,  en  conséquence,  acquittés  de 
Taccusation  portée  contre  eux. 

La  question  de  culpabilité  est  affirmativement 
résolue,  à  la  majorité  des  cinq  huitièmes,  en  ce  qui 
concerne  Faccusé  Dibier. 

Plusieurs  Pairs  font  observer  que,  pendant  le 
cours  des  débats,  le  procureur-général  a  fisiit  des 
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t,  réserves  au  sujet  du  trouble  apporté  à  Taudience  y 
le  19  juin ,  par  cet  accusé. 

D'autres  opinans  estiment  que  ces  réserves 
n'ayant  pas  été  suivies  de  conclusions  expresses ,  la 
Cour  n'a  pas  à  s'occuper,  quanta  l'application  de  la 
peine,  de  la  conduite  qu'a  tenue  Faccusé  aux  débats. 

La  Cour,  statuant  à  la  majorité  des  cinq  huitiè- 
mes ,  prononce  contre  l'accusé  Dibier  la  peine  de 
sept  années  de  détention. 

*^Elle  déclare  ensuite/  à  la  même  majorité,  la 
culpabilité  de  l'accusé  Huguet. 

Divers  opinans  font  remarquer  que  l'un  des  faits 
dont  cet  accusé  est  convaincu,  celui  de  menace 
ou  tentative  de  meurtre  à  main  armée  envers  un 
soldat  blessé  et  prisonnier,  présente  un  caractère 
de  froide  atrocité  que  la  Cour  n'a  rencontré  peut- 
être  au  même  degré  dans  aucune  antre  partie  de 
cette  affaire ,  et  qui  devrait ,  à  leur  avis,  la  déter- 
miner à  appliquer  la  peine  des  travaux  forcés. 

Un  débat  s'engage,  à  ce  sujet,  sur  la  question 
de  savoir  si  la  peine  des  travaux  forcés  peut  être 
prononcée  dans  les  circonstances  où  se  trouve  en 
ce  moment  la  Cour. 

Un  Pair  s'appuie,  pour  soutenir  la  négative,  sur 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  463  du  Code 
pénal,  relatif  au  casoùdes  circonstances  atténuantes 
ont  été  admises  par  le  jury  ;  ce  paragraphe  est 
ainsi  conçu: 

«  Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort,  la 
«  Cour  apphquera  la  peine  des  travaux  fDrcés  à 
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«  pwpétuîcé  ou  cMe  tkb  tnrvaiui  fbvcéi  à  tenipi. 
«  Néanmoins,  s'il  s*agit  de  crime»  contre  la  sÀneté 
«  extérieure  ou  inténetire  de  l'ÉlM,  la  Cour  appli- 
a  pliqiiera  la  peine  de  la  déportation  ou  cdie  delà 
a  déte»ti^ii;  mais  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
«  clei  86^  96  et  97 ,  elle  appliquera  la  peine  des 
«  travaux  forcés  à  perpétuité  im  celle  des  travaux 
a  fovcés  à  feeApS.  ^ 

L'opinant  est  loin  de  prétendre  que  la  Cour 
soit  liée  d^iùie  manière  absolue  par  les  dispositions 
du  Code;  il  sait  qu'elle  n'a  pas  besoin,  pour  mo- 
déra Ub  p^oes,  de  rechercber  s'il  existe  en  faveur 
de  tel  ou  tel  a<3cusé  des  eircoBstances  atléduadtes, 
et  que  Us  plus  hautea  considérations  rentreot  ea- 
seatteUemeut  dans  son  ^rânakié}  cependant  y  est 
frappé  d'un  £)U  qui  lui  parait  digne  d'une  sérieuse 
attentiott  :  c'est  que,  dans  la  pensée  dn  lé^UfteuT, 
la  pmtie  des  travaux  forcés  n'esl  pas  une  de  cettes 
qui  cp^vietinent  à  la  r^reseion  du  crime  d'attentut  ; 
q^  d'autre  peineaéoat  indiquées,  par  la  loi,  pour 
cecrime^quecelle  là,  an  contraire,  est  formellrâient 
exclue.  Ce  fait  lui  suffit  pour  déterminer  son  vote: 
il  estime  que  l'accusé Huguet  doit  être  (Condamné  à 
quinsie  années  de  détention. 

Uo  seocmd  opinant  fait  reasarqner  que  Tarticle 
463  pose  ktt-méme  une  exception  au  principe  qn^l 
établit;  s'il  s'agit  d'un  crime  à  la  sûreté  de  FElat 
qui  rentre  dans  les  termes  des  articles  86,  9&  et 
97 ,  la  peine  des  travaux  forcés  non  seulement 
peut,  maia  doit  éli^  prononcée  par  b  coor  d'as- 
sises; or^  silM^avtictes  86  et  g6  sont  inlsans  affD- 
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catioiBy  on  pourrait  peut-être  trouver,  davis  Tarticle 
97,  queiqiie  analogie  avec  les  ciroonalances  du 
crime  dont  la  Cour  s'occupe  en  ce  moment.  Cet 
article  en  efifel  est  r^atif  au  cas  où  le  crime  prévu 
par  l'crtick  87 ,  l'attentat,  a  été  exécuté  ou  tenté 
par  une  bande.  H  soffîrait  donc  que  cette  dreon^ 
staoœ  fût  établie  contre  l'accusé  Huguet,  pour  1m 
rendre  passible  des  travaux  forcés,  aux  tenues  de 
l'article  4^3  ;  mais  si  ta  question  résultant  de  l'ar* 
ticle  97  était  posée  à  l'égard  de  l'un  des  accusés, 
elle  devrait  l'être  k  l'égard  de  tous,  ef  la  Cour 
échapperait  alors  diffîdlement,  pour  quelques-uns, 
à  l'application  <fe  l'article  100. 

Un  troisième  opinant  repousse  toute  consé- 
quence que  Ton  voudrait  tirer  de  l'art.  ^fiH  pour 
limiter  l'omnipotence  de  la  Cour  des  Pairs.  Les  dis^ 
tinctioDs  du  Code  pénal  sont  faites  pour  les  cours 
d'assises,  où  les  juges  qui  condamnent  n'étant  pas 
ceux  qui  ont  qualifié  les  circonstances  du  crime, 
il  était  nécessaire  d'établir  dans  quelles  limites  et 
suivant  quelles  règles  les  peines  seraient  apfii- 
quées  aux  faits  déclarés  oonstans  ;  mais,  devant  la 
Cour  des  Pairs ,  cette  distinction  entre  le  droit  et 
k  fait  n'existe  pas.  Les  mcooes  juges  déclarent  la 
culpabilité  et  appliquent  la  peine  :  toutes  lei  con- 
sidérations accessoires  tombent  donc  sous  leur  ap- 
préciation suprême,  sans  qu'il  soit  besoin  que  des 
questions  spéciales  aient  été  posées  et  résolues  ;  car 
oe  n'est  plus  en  vertu  de  l'article  463  que  les  p^ 
nés  peuvent  être  réduites,  mais  par  le  libre  exer- 
cice àf  l'omnipotence  de  la  Cour  :  sa  cottsdeace 
-est  le  seul  guide  qu'elle  soit  obligée  de  suivre. 
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Un  quatrième  opinant ,  sans  emniDer  ici  k  qud 
titre  la  Cour  exerce  le  droit  de  substituer  une  peine 
à  une  autre,  fait  remarquer  qu'elle  se  trouve 
investie  d'un  pouvoir  atténuant ,  bien  plus  élevé 
sans  doute  que  celui  dont  les  cours  d'assises  pea- 
vent  faire  usage  en  vertu  de  l'Jartide  463 ,  mais 
qui  cependant  est  de  même  nature.  Les  disposi- 
tions de  cet  article  ne  sont  donc  pas  ici  sans  qud:- 
que  force,  lorsqu'il  s'agit  d'exclusions  prononcées 
par  la  loi  contre  certaines  peines,  en  ce  qui  con- 
cerne ceHains  crimes  ;  car  il  doit  suffire  à  la  Cour 
des  Pairs  d'apercevoir  la  pensée  du  législateur  pour 
s'y  conformer,  lorsque  aucune  raison  plus  élevée 
ne  l'en  empêche.  Or  on  conçoit  aisément  que, 
pour  un  crime  politique  tel  que  l'attentat,  on  ait 
exclu  du  nombre  des  peines  qui  pouvaient  être 
appliquées  celle  des  travaux  forcés,  que  notre 
droit  pénal  réserve  presque  exclusivement  pour  la 
punition  des  crimes  contre  les  propriétés  et  les 
personnes.  Il  est  vrai  cependant  que  si  l'article  97 
était  applicable ,  on  ne  devrait  plus  arguer  de  Tar- 
tide  463  ;  mais  la  circonstance  que  l'attentat  aurait 
été  commis  par  des  bandes  ne  pourrait  influer 
sur  la  pénalité  qu'autant  qu'une  question  spéciale 
aurait  été  posée  à  cet  égard,  et  cette  question  nV 
pas  été  soumise  à  la  Cour. 

Un  cinquième  opinant  &it  observer  que  le  ùàt 
particulier  qui  porte  la  Cour  à  appliquer  à  l'accusé 
Huguet  une  peine  sévère  pourrait  constituer,  de* 
vant  un  tribunal  ordinaire,  un  crime  emportant  la 
peine  des  travaux  forcés;  mais  ici  ce  fait,  quelque 
grave  qu'il  soit,  n'est  qu'une  circonstance  acce»- 
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soire  qui  ne  change  pas  la  nature  du  crime  décburé 
constant  par  la  Cour,  et  qui  peut  seulwient  en- 
traîner une  aggravation  dans  la  peine  de  l'attentat  : 
or  cette  peine ,  aux  termes  de  l'artide  463  du 
Code  pénal,  est  ou  kt  mort,  ou  la  déportation, 
ou  la  détention ,  mais  jamais  les  travaux  forcés. 
Un  double  tour  d'appel  nominal  donne  le  résul^ 
tat  suivant  : 

Pour  la  peine  des  travaux  forcés.  •  •  •     :ii  voix. 
Pour  celle  de  la  détention,  pendant 

quinze  années loo  voix. 

La  Cour  condamne  Huguet  à  quinze  années  de 
détention. 

La  délibération  s'établit  sur  l'accusé  Guichard. 

Cet  accusé  est  déclaré  coupable,  à  la  majorité  des 
cinq  huitièmes. 

L'appel  nominal  est  immédiatement  ouvert  pour 
l'application  de  la  peine. 

Au  premier  tour,  la  majorité  des  cinq  huitièmes 
ne  se  trouve  acquise  à  aucun  avis. 

Plusieurs  Pairs  ayant  quitté  la  salle  après  avoir 
exprimé  leur  suffrage,  le  second  tour  d'appel  no- 
minal est  renvoyé  à  demain,  heure  de  midi 

Signé  Pasquue,  présidenL 
E.  Caix»t,  greffier  en  chef. 
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29. 

Séance  secrète  du  mardi  ii  août  1835^ 


Mési(Me  fm  H  lé  Bmw  PAii^tmK. 


Lb iDtttlt  1 1  Mal  s85&,àiiiidi^ fe  (kmr w  rèi^ 
en  chambre  da  oomcîl  pour  oootMiièr  »  dél3>é*> 
ration  sur  le  réquisitoire  présenté  par  le  procu- 
reniHçiûéral  h  l'audience  du^5  juiflet  dernier. 

'  Lés  121  Plilrs  qui  assistaient  à  la  séaiJce  dltief 
sdfit  également  puéseûs  k  celle-ci. 

La  délibération  est  reprise  sur  Tapplication  de 
làpeihe,  en  ce  qui  doticemc  Taccusé  Ctuchard^^ 
déclaré  émipable  dans  fa  séance  d'hier. 

Le  second  tour  d'appel  nominal  auquel  il  est 
procédé  donne  le  résultat  suivant  : 

Pour  la  déteotiM^ petidffnt  dtiq 

années 4^  ^oix  réd.  à  45* 

pendant  trois  années. .     i  toix. 
Pour  l'emprisonnement  pendant 

trois  années* 73  voix  réd.  à  69. 

La  majorité  des  cinq  huitièmes  n'étant  acquise 
k  an^iioa  (^kw|  J'arréi  passe  à  l'avîs  le  plm  di^inL 
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L^accuflé  Gnichard  est  condamné  à  trois  année» 
d'emprisonnement. 

La  Cour  ordonne  ^  en  outre  y  que  ce  condamiié 
restera  pendant  cinq  années  ^  k  partir  de  Texpira- 
tion  de  sa  peine ,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police. 

La  question  de  culpabilité  est  posée  ^  à  l'yard  de 
Faccusé  Reyerckon  (Maro-£tienne)  ^  dans  les  mê- 
mes termes  que  pour  les  précédens  accusés. 

Elle  est  résolue  affirmativement,  à  k  majorité 
des  cinq  huitièmes. 

La  Gour^  statuant  à  la  même  majorité^  condamne 
cet  accusé  à  la  p^nedela  dépcMtation. 

Avant  qu'il  soit  statué  sur  l'accusé  Drigeard- 
Desgamier,  M.  le  Président  fait  donner  lecture  k 
la  Cour  d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  la 
mère  de  cet  accusé. 

La  Cour,  à  la  majorité  des  cinq  huitiànes,  dédare 
l'accusé  Drigeard-Desgarnier  coupable  du  mme 
d'attmtat. 

Un  double  tour  d'a{^l  nominal  donne  la  ma- 
jorité des  cinq  huitièmes  pour  la  condanmatioQ  de 
cet  accusé  à  quinze  années  de  détention. 

La  délibération  s'établit  sur  l'accusé  Girod. 

Par  le  résultat  de  l'appel  nominal^  la  question 
de  culpabilité  se  trouve  résolue  n^tivement  à 
renard  de  cet  accusé. 

La  même  question  est  au  contraire  affirmative- 
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ment  résohie^à  la  majorité  des  dnq  koitièmeji)  en 
ce  qui  concerne  l'accusé  Girard  (Jules*- Auguste). 
L'appel  nominal  9  sur  l'application  de  la  peine  ^ 
en  ce  qui  concerné  cet  accusé,  donne. le  résultat 
suivant ,  au  deuxième  tour  : 

Pour  l'enqprisonQement,  pendant 

trois  années 71  voix  réd.  a  67. 

pendant  une  année. .  • .  5o  Yoii^réd.  à  48. 

Aucun  avis  n'ayant  obtenu  la  majorité  dés  cipq 
huitièmes,  l'arrêt  passe  à  l'avis  le  plus  doux. 

L'accusé  Girard  (  Jules^Auguste)  est  condamné 
à  une  année  d'emprisonnement. 

La  Cour  ordmine,  en  outre,  qu'il  restera  pendani^ 
deux  années,  a  partir  de  l'expiration  de  sa  peine, 
sous  lasurreillance  de  la  hante  pcdioe. 

La  délibération  s'établit  sur  l'accusé  Lafond. 

Sa  culpabilité  est  déclarée  par  la  Cour,  à  la  ma- 
jorité des  cinq  huitièmes. 

Plusieurs  opinans  font  observer  que  cet  accusé 
est  le  seul  militaire  de  la  garnison  de  hyon  qui  ak 
passé  aux  insurgés  :  ils  pensent  que  cette  cireour' 
stance  doit  fsiire  prononcer  contre  lui  la  peintf  la 
plus  forte  qui  soit  portée  jusqu'ici  dans  l'airte  que 
va  rendre  la  Cour. 

La  Cour,  à  la  majorité  des  cinq  huitièmes, 
condamne  l'accusé  Lafond  à  la  peine  de  la  dépor- 
tation. 

La  question  de  culpabilité  est  ensuite  posée  à 
l'égard  de  l'accusé  Rag^o. 
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à  IL  ie  FFéndfiot  pw  éet  Mcoié. 
.    Ia  cnIpahiBté  de  tUggio  est  nwmw  par  b 
Ckiav^.cidpMMnoecamrè  lui  b  pcme^  wif 
annë^  de  détention. 

L*acctisé  Desvoys  ^est  [é^lement  déeko^  ccmjfHH 
ïàêy  6at»  tes  €ei*me6de  la  -question  posée  pair  Tf:  ie 
fViéiidmt. 

La  Cour  le  condamne  k  h  peine  de  la  <j^r- 
talion/       .        '       .     ., 

'  ïk  ëëlÊiévsXian  s'jKabITt  sûr  Taccosé  0iagtiy. 
Déclaré  coupole  par  la  Cour,  cet  accusé  est 
tottâànmîéi  cinq  amées  ïlè  détention). 

L'accusé  BeMtMDat^^  également  âéchité  eou* 
pable« 

La  Cour  le  coodamne  à  dix  années  <le  U  mèwe 
peinel     '  " 

Autant 'que  la  déiftératidn  s'établisse  sur  l'accusé 
AMkiim,  M.  /le  Président  firit  donner  lecture  à  ta 
Ca»  é^UMletlre  quilm^étéadeesséepar  leté- 
nioiiÉ  Bilbôitt*gy  que  Taeetisé  A<hm  avait  fidt  assi- 
gner 9(  sà^dédharge^  et  qui  n'est  pas  arriré  à  temps 
pour  être  entendu  aux  débats. 

Cette  Itrttre  entendue,  la  Cour  statué.aar  la  ques- 
tîomâef  culpabilité  posée  à  l'égard  de  Faccusé  Adam- 

Elle  est  affirmativement  résolue. 

La  p^ine  de  trois  aopées  d!emprjsomi^^;^^^  est 
prononcée  contre  cet  aqcw^i^^Cour  déçii(i^.m 
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ôtiti^^  qtTfi'ilés^'éi^'  ^dànt  dn^  années ,  a  part ii: 
de  l'expiration  de  sa  peine^  sous  la  ^urveiloiiciaîtfë 


-fîï  ;■    "K-a 


Chacune  des  décisions  qui  Viennent  d  être' rap- 
portées ^t9^.sa^;^,ç):^lN)i^  sur  la  pdine, 
en  ce  qui  concerne  tes  accusés  Raggio  y  Desyojs  ^ 
ChagixyyhmsAuCaùfÊmA  a  été  prise  par  la 
Cour  après  appel  nominal^  et  à  la  majorité  des 
cinq  huitièmes. 

M.  le  Président  expose  que  la  délibération  sur 
les  accusés  au  sujet  desquels  le  procureur -géné- 
ral a  présenté  ses  conclusions  définitives  à  l'au- 
dience du  a5  juillet  se  trouve  ainsi  terminée.  Un 
soixantième  accusé ,  le  sieur  Noir,  était  compris 
dans  la  disposition  de  l'arrêt  du  1 1  du  même  mois, 
mais  son  décès,  survenu  le  1 6  juillet,  ayant  éteint 
l'action  publique,  il  n'y  a  plus  lieu  de  statuer  à  son 
égard.  Quant  aux  accusés  contumaces  qui  se  ratta- 
chent à  l'attentat  de  Lyon,  les  pièces  propres  à  justi- 
fier que  les  formalités  légales  ont  été  remplies  àleur 
égard  doivent  être  lues  en  audience  publique,  préa- 
lablement à  toute  délibération  :  la  Cour  n'a  donc 
pas  à  s'en  occuper  maintenant,  et  il  ne  lui  reste 
plus  qu^  formuler  les  termes  de  l'arrêt  qui  dok 
énoncer  les  décisions  prises  au  sujet  des  cinquante- 
neuf  accusés  dont  le  sort  se  trouve  maintenant  dé- 
finitivement fixé.  M.  le  Président  propose  à  la  ' 
Courde  s'ajourner  à  jeudi  prochain,  i3  août,  pour 
la  délibération  de  cet  arrêt,  et  de  se  réunir  demain. 
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en  séance  lëgbktiye,  pour  la  discnsmmdes  lois  de 
finances* 

La  Cour,  adoptant  cette  proposition,  s'ajourne 
pour  la  discussion  de  rarrét  à  jeudi  prochain,  i5 
aoftt)  heure  de  midi.  ^ 

Signé  VàsquiEÊL^  président. 

E.  CâYicHT,  ^prtffiermt  chef. 
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Séance  S6qte,4>i  JM^^i  ^^  août  ^835, 

Présidée  par  M.  le  Baroii  Pasqdier. 


Le  jeudi  i3  août:  i835 ,  %  midi ,  la  Gourde  réunit 
en  chambre  da  co|^il. 

L'appel  nominal  constate  la  présence  des  lai 
Pairs  qui  assistaient  à  la  séance  d'avant-hier. 
'  M.  le  Président  expose  qu'il  s'est  occupé,  depuis 
la  dernière  séance ,  de  la  rédaction  d'uif  projet 
d'arrêt,  pour  formuler  les  décisions  prises  par  la 
Cour  au  sujet  des  accusés  compris  dans  le  récfui- 
sitoire  du  procnrèurTgéDéral  en  date  du  a5  juillet 
dernier» 

Il  est  immédiatement  donné  lecture  de  ce  pro- 
jet d'arrêt 

'    La  Cour,  consultée  par  appel  nominal,  Fadopte 
dans  les  termes  proposés  par  M.  le  Président. 

La  minute  de  cet  arrêt  est  immédiatement  si- 
gnée par  les  121  Pairs  présens  à  la  séance. 

AL  le  Président  rappelle  ensuite  à  la  Cour  que, 
dans  l'audience  publique  du  25  juillet  dernier,  des 
réquisitions  ont  été  présentées,  par  le  procureur- 
général,  pour  l'application  des  peines  portées  par 

8o 
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les  articles  80  et  355  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle,  aux  siturs  Sivoux,  Lornage  et  Toulouzain, 
témoins  assignés  à  la  requête  du  ministère  public, 
qui  n'ont  pu  être  entendus  aux  débats ,  faute  de 
s!étre  trouvés  présens  aux  audiences  dans  lesquelles 
ils  ont  été  appelés. 

Depuis  ce  réquisitoire  /  les  témoins  Sivoux  et 
Lornage  ont  adressé  à  la  Cour  des  eiq>osés  justifi- 
cati&;  il  eu  résulte  que  ces  témoins  ont  obéi  aux 
iassignations  qui  leur  avaient  été  données,  en  se 
rendant  près  la  Cour  aux  jours  indiqués  par  ces 
assignations,  et  qu'ils  n'ont  quitté  Pans  qu'après 
avoir  attendu  plusieurs  ""semaines  le  moment  où 
ils  seraient  appelés ,  et  aprè^voir  fait  omnaitre 
les  motifs  de  leur  départ  aux  accusés  sur  la  de- 
mande desquels  ils  avaient  été  appelés.  AL  le  Pré- 
sident fait  connaitre  d'autres  droonstances  atté- 
nuante^ qui  peuvet^t  aussi  exctiser  la  conduite  du 
témoin  Toulousain. 

D'après  cet  exposé ,  la  Cour  décide  qu'U  n'y  a 
pas  lieu  de  fiaire  droit  au  réquisitoire  du  minîstàre 
public  en  ce  qui  touche  les  témoins  Sivoux,  Lor^ 
nage  et  Touiouuin^ 

La  Cour  entre  ensuite  en  audience  publique 
pour  la  prononciation  de  l'anrèt 

Signé  Pasquiir,  président. 
E.  CiJDcitT,  gr^gSer  en  chef. 
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^  Audience  publique  du  jeudi  i3  août  î835^ 

frénAéë  jmt  IL  k;  Baron  FAi^om. 

liK  jeadl  f  3  août  itôS ,  à  une  heure  de  relevée ,  à 
Tissue  de  la  chambre  du  conseil,  la  Cour  entre  en 
séance  publique  pour  vider  le  délibéré  ordonné 
dans  TaudieBce  du  a 5  juillet  dernier. 

Le  procureur-général ,  et  les  deux  avocats-géné^ 
raux  qui  l'accompagnent,  sont  introduits. 

Aucun  accusé  n'est  présent. 

•M^LàfeuIotte,  deBeHerftl,  Ménestrier,  tfoÛ 
Ha,  Defflucompres  et  plusieurs  autres  défenseurs^ 
sont  au  barreau. 

Le  greffier  en  chef,  aof'rordredeM.  le  Président, 
fait  l'appel  nominal  des  membres  de  la  Cour  qui , 
ayant  assisté  à  toutes  les  audiences  depuis  l'ou- 
verture des  débats,  oirt  pu  prendre  part  k  la  déh^ 
bératîon  qui  vient  de  se  f ertni nér  aâjourd'huk 

Leur  nombre,  qui  s'élevait  à  ii8  à  l^ati^neè 
du  a5  juillet  dernier,  se  trouve  réduite  tai  par  le 
décès  de  M.  te  maréchal  duc  de  Trévise,  tué  à  oAté 
du  Roi  le  i8  juillet,  et  par  Fabsence  de  MM.  le 
vicomte  Dubonchage,  le  baron  Sylvestre  de  Sacy, 
Bertin  de  Yeâux,  le  comte  deClolbert^  le  comte  * 
Baudranrd  et  le  comte  de^Labriffe,  qui  »'ont  pu 
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assister  à  toutes  les  délibérations  dont  la  Gour  s*est 
occupée  depuis  sa  dernière  audience. 

L*appel  nominal  terminé,  M.  le  Président  expose 
que  des  conclusions  avaient  été  prises  par  le  pro- 
cureur-général, à  ^audience  du  si5  juillet,  au  sujet 
des  témoins  Sivoux,  Lomage  et  l^oulouzain,  pour 
l'application  des  articles  80  et  355  du  Code  d'in- 
struction criminelle.  Ces  témoins  ayant  donné  à 
la  Cour  des  explications  qui  lui  ont  paru  satisfai- 
santes, M.  le  Président  annonce  que  la  Cour  n'a 
pas  cru  devoir  &ire  droit  aux  conclusions  prises 
à  leur  égard;  il  prononce  ensuite  Tarrét  suivant  : 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DES  PAIRS. 

«  JaJL  Cour  des  Pairs  : 

«  Vu  Tarrét  du  6  février  dernier,  eni$emble  Pacte 
d'accu^tion  dressé  en  conséquence  et  annexé  au^- 
dit  arrêt; 

«  Om  les  témoinsî  en  leurs  dépoaitîoii^  et  con- 
frontations âv^c  les  accusés; 

ff  Vu  Tarrêt  du  1 1  juillet  dernier,  portant  qu'il 
«era  immédiatement  procé<jlé  à  l'audition  du  pro- 
cureur^néral,  aux  plaidoiries  et  au  jugement  en 
ce.  qui  concerne  les  accusés 
î  «Giracd  (Antoine),  Carrier,  Poulard,,  Baune, 
Martin,  Albert,  Hugon,  Aforel,  Ravs^^hol,  Lagrange, 
Tourrès,  Caussidière  (Je^),  Arnaud,  l«apprte. 
Lange,  Yilliard,  JWUe  (Pierrp),  Boyet,  Chatagnier, 
Julien,  Mercier;  iSayfet,  Genêts,  Marigné^  Corréa, 
Didier,  Roux,  Pradel,fi|rard,Rockzindky,Ratignié, 
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Butet,  Channy,  Charles,  Mazoyer,  Chéry,  Cachot, 
Tbion,  Bertholat,  Cochet,  Bianc,  Jobely,  MoUard-^ 
Lefèvre,  Despinas,  Noir,  Marcadier,  Margot,  Di* 
bier,  Huguet,  Guichard,  Reverchon  (Maro-Étienne), 
Drigeard-Desgamier,  Girod,  Girard  (Jules-Auguste), 
Lafond,  Baggio^  Desvoys,  Chaguy,  Benolt-Catin 
et  Adam  ; 

il  Vu  l'arrêt  du  1 5  du  même  moiô  ; 

«  Ouï  le  procureur-général  du  Roi  en  ses  dires  e% 
réquisitions,  lesquelles  réquisitions,  par  lui  dépor 
séessur  le  bureau  de  la  Cour,  sont  ainsi  conçues  : 

«  Nous ,  Procureur-général  du  Roi , 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  ctes 
«  débats  qu'un  attentat  ayant  pour  but  de  détruire 
a  et  de  changer  le  Gouvernement,  d'exciter  les  ci«- 
«  tpyens  à  s'armer  contre  Fautorité  royale ,  et  d*ex- 
«  citer  la  guerre  civile  en  armant  ou  en  portant 
«  les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les  aatt^es,  a 
«  été  commis  à  Lyon  les  9, 10,  1 1,  la,  i\  14  et  i5 
«  avril  i834; 

ce  En  ce  qui  toudie  les  accusés  Girard  (Antoine), 
aRavachol,  Bertholat,  Cochet,  Corréa  ei;Marca*- 
«dier: 

<c  Attendu  qu'il  ne  parait  pas  suffisamment  éta*- 
«  bli  qu'ils  se  soient  rendus  coupables  ou  complices 
<f  de  l'attentat  ci-dessus  spécifié  ; 

<c  Déclarons  nous  en  rapporter  à  Ja  prudence  de 
«la  Cour; 

a  £n  ce  qui  touche  les  accusés  Morel ,  Lagrange , 
(c  Tourrès,  Laporte,  Lange,  Villiard,  Bille,  Boyet, 
A<;hatagnier,  Julien,  Mercier,  Gayet,  Genêts,  Pou- 
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«  lard.  Carrier,  Thion,  ReverdiOD,  Drigeàrd-Des- 
«  garnier,  Girod,  Girard  (JuIes-Àuguste) ,  Ra§^o, 
ff  Lafond,  Desvoys,  Chagny,  Butet ,  Ratigni^ ,  Char? 
«  my,  Gfaéry,  Gadiot,  Charies,  Rockzinsky,  Ma- 
te zayer,  Marigné,  Didier,  Roax,  I^del,  Bérard, 
«Blanc,  Despinas,  Jobely,  Mollar4-Le£èyre,  Di- 
«  hier,  Margot,  Huguet,  Guichard,  Catin  et  Adam: 

M  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
«  débats  qu'ils  se  sont  rendus  coupables  de  i'atten* 
c  tat  d-d^us  spécifié  ; 

«  £a  ce  qui  touche  les  accusés  Baune,  Martin, 
«Hugon,  Albert: 

«Attendu  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  des 
«  débats  qu'ils.se  sont  rendus  complices  dudit  at- 
a  tenlat,  soit  en  y  provoquant  par  écrits  imprimés 
«  et  publiés,  ou  par  imprimés  distribués  dans  des 
«  lieux  ou  réunions  puÙics;  soit  en  donnant  des 
«  instructions  pour  commettre  ledit  attentat-,  soit 
%  en  arrêtant  et  concertant  la  résolution  d'agir  qui 
fc  a  précédé  ce  crime;  soit  en  aidant  ou  assistant, 
«  avec  connaissance,  les  auteurs  dudit  crime,  dans 
a  les  £aits  qui  l'ont  préparé  ou  facilité  •  ou  dans 
tf  ceux  qui  l'ont  consommé  ; 

Cl  En  ce  qui  touche  les  acci|sés  Caussidière  père 
(K  et  Arnaud  i 

ff  Attenduqu'il  résulte  des  débats  la  preuve  qu*iU 
«se  sont  rendus  complices  dudit  attentat,  soit  en 
«  donniint  des.  instructions  pour  le  commettre; 
«  soit  en  aidant  ou  assistant,  avec  connaissance,  les 
«  auteurs  dudit  crime,  dans  les  faits  qui  l'ont  pré* 
fc  paré,  facilité  ou  consommé; 

«  Attendu  que  les  crimes  ci-dessus  spécifiés  el 
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a  qualifiés  sont  prévus  par  les  articles  69,  60,  87, 
«  88,  89,  91  du  Code  pénal»  et  i""'  de  la  loi  du  17 
«mai  1819; 

«  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour 

«  Déclarer  les  accusés  ci-dessus  dénommés,  cha* 
«  cun  en  ce  qui  le  concerne,  coupables  desdits  crir 
«  mes,  soit  comme  auteurs,  soit  comme  complices  r^ 

a  Requérons  également  qu'il  plaise  à  la  Cour 

«Appliquer  aux  accusés  sus-nommés  les  peines 
a  portées  par  les  articles  sus-énoncés  ; 

«c  Déclarant  nous  en  référer  à  la  haute  sagesse  de 
«  la  Cour  pour  faire  droit  Aux  réquisitions  qui 
«précèdent,  et  pour  tempérer  les  peines,  si  la 
«  Cour  le  juge  convenable.  ». 

«Fait  à  Taudience  de  la  Cour  des  Pairs,  le  ^5 
«juillet  i835. 

Signé  «  Martin  (du  Nord).  » 

«  Vu  les  procès-verbaux  dressés  les  16,  17,  18, 
ao,  21,  32,  ^4  et  ^5  juillet,  constatant  qu'il  a 
été  satisfait  aux  dispositions  de  Tarrét  sus-énoncé 
du  1 5  du  même  mois,  en  ce  qui  concerne  les  ac- 
cusés rebelles  à  la  loi,  et  que  ces  accusés  ont 
été  mis  en  demeure  de  profiter  du  bénéfice  des 
deuxième  et  troisième  paragraphes  de  Fartide  335 
du  Code  d'instruction  criminelle; 

«  Après  avoir  entendu  les  accusés  présens  en 
leurs  dires,  plaidoiries  et  défenites,  tant  par  eox* 
roémes  que  par  leurs  défenseurs,  lesdits  accusés 
duement  avertis  des  dispositions  finales  de  Tar- 
ticte335; 

«  Après  en  avoir  délibéré  ; 
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«En  ce  qur  concerne  Noir  (  Jean-Antoine*Au-< 
gustin)  : 

cr  Vu  l'acte  de  décès  de  cet  accusé ,  en  date  du  16 
juillet  dernier; 

a  Attendu  que  Ta^^on  publiquese  trouve  éteinte, 

«Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  ; 

«  En  ce  qui  concerne 
'  aBaune  (Eugène) ,  président  du  comité  central 
de  la  société  des  Droits  de  l'homme  à  Lyon  ;  Mar- 
tin (Pierre- Antide) ,  Albert  (Pierre-Jean-Marie- 
Edouard),  Hugon  (Joseph-Théodore),  membres  du 
même  comité  central^, 

«c  Attendu  qile  Baune,  Martin ,  Albert  et  Hugon , 
sont  cpnvaincus  de  s'être  rendus  complices  d'un 
attentat  dont  le  but  était  de  détruire  le  Gouverne^ 
ment  et  d'exciter  les  citoyens  à  s'armer  contre  l'au- 
torité royale,  ledit  attentat  commis  à  Lyon  au 
mois  d'avril  iS'i^,  tant  en  provoquant  ses  auteurs 
à  le  commettre  par  des  écrits  et  imprimés  vendus 
et  distribués,  laquelle  provocation . a  été^  suivie 
d'efifet,  qu'en  donnant  des  instructions  pour  le 
comiïiettre,  et  en  aidant,  avec  connaissance,  les  au- 
teursdudit  attentat  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé; 
a  En  ce  qui  concerne 

«  R&vercblon  (Marc^Étienne),  Lafond  (Antoine), 
Desvoys  (Pierre-^Auguste) ,  Lagrange  (Charles), 
Tourrès(Iean),  Mollard-Lefèvre  (Michel),  Huguet 
(Jean),  Drigeard^Desgarnier  (Antoine),  Caussidière 
(Jean),  Importe  (Antoine),  Lange  (Jean),  Villiard 
(Joseph),  Marigné  (Louis),  Rockzinsky  (Stanislas), 
Thioii  (Joseph-François),  Dëspinas  (Antoine),  Be- 
noît-Catin  (Jean-Pierre),  Pradel  (Joseph),  Chéry 
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(Louis),  Cachot  (Claude),  Dibier  (Claude),  Carrier 
(Etienne),  Arnaud  (Charles),  Morel  (Michel),  Bille 
(Pierre),  Boyet^(Étienne),  Chatagnier  (Louis),  Julien 
(Auguste),  Mercier  ^içhel),  Gayet  (Jean),  Genêts 
(Antoine-Hippolyte),  Didier  (Jacques-Philippe), 
Ratignié  (Etienne),  Charmy  (JeanrLaurent),  Charles 
(Simon-Gilbert),  Mazoy  er  (Claude),  BlaDc(Claude), 
Jobely  (Claude)^  I^gio  (Jérôme),  Chagny  (Pierre), 
Roux  (Jean),  Bérard  (Jean),  Guichard  (Etienne), 
Adam  (Jean«Pierre),  Butet  (Jacques),  et  Girard 
(Jules-Auguste)  : 

a  Attendu  qu'ils  sont  convaincus  d'avoir  con^ 
mis  un  attentat  dont  le  but  était  de  détruire  le 
Gouvernement,  et  d'exciter  les  citoyens  à  s'arma, 
contre  l'autorité  royale ,  ledit  attentat  commis  à 
Lyon  en  avril  j834; 

ce  En  ce  qui  concerne 

Girard  (Antoine),  Poulard  ( François-Philippe) , 
Ravachol  (Claude),  de Borgia-Corréa  (François), 
Bertbolat  (Jean-Louis),  Cochet  (Michel),  Marcadier 
(Pierre),  Margot  (Henri-Loois)  et  Girod  (François^ 
Victor): 

^  «  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  preuve  suffisante  qu'ils 
se  soient  rendus  coupables  de  l'attentat  ci-dessus 
qualifié, 

(c  IMclare' 

a  Girard  (Antoine),  Poulard  (François-Philippe), 
Ravachol  (Claude) ,  de  Borgia-Corréa  (François) , 
Bertholat  (Jean-Louis),  Cochet  (Michel),  Marca- 
dier (Pierre),  Margot  ^enri-Louis)  et  Girod  (Fran- 
çois-Victor), , 

a  Acquittés  de  Taccusation  portée  contre  eux  ; 
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«  OAtx)jriiB  qu'Us  seront  mis  sur4e-ciianip  en  U- 
befté ,  s'ils  ne  sont  retenus  pour  autre  cause  ; 

U DiCLARB  . 

u  Bauue-  (Eugène),  Martin  (Pierre^Antide),  Al- 
bert (Pierre^Jean-liarie-Édouard),  Hugon  (Joseph- 
Théodore),  Beverdion  (Marc-Étienne) ,  Lafi>nd 
(Antenne),  Desvoys  (Pierre*Auguste) ,  Lagrange 
(Charles),  Tourrès  (Jean),  Mollard-Lefèvre  (Ifi- 
chel)^  Huguet  (Jean),  DrigeardODesgamier  (An- 
toine), Gaussidière  (Jean),  Laporte  (Antoine), 
Lange  (Jean),  Milliard  (Joseph),  Marigné (Louis), 
Rœkzinsky  (Stanislas),  Thion  (Joseph-François), 
Despinas  (Antpine)  ,  Bendit-<^tin  (Jean-Pierre) , 
Pradel  (Joseph),  l^héry  (Louis),  Cachot  (Claude), 
Dibier  (Claude),  Carrier  (Etienne),  Arnaud  (Char- 
les), Morel  (Michel),  BiUe  (Pierre),  Boyet  (Etienne), 
Chatagnier  (Louis),  Julien  (Auguste),  Mercier  (Mi- 
chel), Gayet  (Jean),  Genêts  (Antoine-Bippolyte), 
Dddi^  (Jacques^Philippe),  R^tignié  (Etienne), 
Cfaaroiy  (Joseph-Laurent),  Charles  (Simon-Gil- 
bert), Mazoyer  (Claude),  Blanc  (Claude),  Jobely 
(Claude),  Raggio  (Jérôme),  Chagny  (Kerre),  Boux 
(Jeçn),  Bérard  (Jean),  Guichard  (Etienne),  Adam 
(Jean-Pierre),  Butet  (Jacques)  et  Girard  (Jules- 
Auguste), 

<c  Coupables  du  crime  d'attentat  préru  par  les 
articles  ^j,  B8,  gi  du  Code  pénal,  et  par  l'arti- 
ple  1^  de  la  loi  du  17  mai  1819,  ainsi  concis: 

Aet.  87  du  Code  pérml. 

c(  L'attentat  dont  le  but  sera ,  soit  de  détruire , 
f(  soit  de  changer  le  Gouvernement  ou  Tordre  de. 
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tf  ftucce3sibilité  au  trône;  soit  d'exciter  les  citoyeiis. 
<c  ou  habitans  à  s'armer  contre  l'autorité  royale , 
a  sera  puni  de  mort. 

Abt.  88. 

a  L'exécution  ou  la  tentative  constitueront  seules 
a  Fattentat,  ^ 

Art.  91. 

(c  L'attentat  dont  le  but  sera ,  soit  d'exciter  la 
a  guerre  civile ,  en  armant  ou  en  portant  les  ci-* 
«  toyens  ou  habitans  à  s'armer  les  uns  contre  les 
a  autres  ;  soit  de  porter  la  dévastation ,  le  massa- 
A  cre  et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes, 
ff  sera  puni  de  mort. 

«  Le  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes 
«prévus  au  présent  article,  et  la  proposrfion  de 
«  former  ce  complot,  seront  punis  des  peines  por* 
«  tées  en  i'articles  89 ,  suivant  les  distinctions  <]ui 
«  y  sont  établies. 

Art.  i^  de  la  loi  du  fj  mai  iSiQ. 

«  Quiconque,  soit  par  des  dispoi^rs,  des  cris  ou 
fn  menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  pu-r 
V  blics;  soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  desdesf 
0  sins ,  des  gravures ,  des  peintures  -ou  emblèmes 
ff  vehdus  ou  distribués ,  mis  en  vente  ou  exposés 
.  «  dans  des  lieu:^:  ou  réunions  publics  ;  soit  par  des 
jK  placards  et  affiches  exposés  aux  regards  du  pufi? 
(xblic,  aura  provoqué  Fauteur  ou  les  auteurs  ^e 
a  jtpute  action  qualifiée  crime  ou  délit  à  la  com- 
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«netlre,  sera  réputé  complice  et  puni  comme 
«  tel.  » 

tf  Faisant  application  des  articles  Sg  et  60  du 
Gode  pénal,  ainsi  conçus  : 

Art.' 59. 

«  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  seront 
a  punis  de'Ia  même  peine  que  les  auteurs  mêmes 
m  de  ce  crime  ou  de  ce  déKt ,  sauf  les  cas  où  la  loi 
M  en  aurait  disposé  autrement 

Art.  60. 

a  Seront  punis,  comme  complices  d'une  action 
«qualifiée  crime  ou  délit,  ceux  qui,  par  dons, 
ff  promesses,  menaœs ,  abus  d'autorité  oa  de  pou-^ 
«voir,  machinations  ou  artifices  coupables ,  au- 
«  ront  provoqué  à  cette  action ,  ou  donné  des  in- 
«c  structions  pour  la  commettre  ; 

ce  Ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des  in* 
a  strumens  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à 
«c  l'action ,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir; 

«c  Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  ou 
«  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  Faction ,  dans 
«les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  fiacilitée,  ou 
n  dans  ceux  qui  l'auront  consommée,  sans  préju- 
a  dice  des  peines  qui  seront  spécialement  portées 
cf  par  le  présent  Code  contre  les  auteurs  de  corn- 
er plots  ou  de  provocations  attentatoires  à  la  sûreté 
«  intérieure  ou  extérieure  de  l'État,  même  dans  le 
(f  cas  où  le  crime  qui  était  l'objet  des  conspirar 
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«  teurs  ou  des  provocateurs  n'aurait  pias  été  coin- 
ce mis.  » 

<(  Et  attendu  que  les  peines  doivent  ètte  pro- 
portionnées à  la  gravité  de  la  participation  de 
chacun  des  accusés  à  l'attentat  ; 

«  Vu  les  articles  7,  17,  18,1^0,  aS,  39,  36,  4^9 
44  et  47  du  Gode  pénal ,  lesquels  sont  ainsi 
oonçus: 

Art.  7. 

«  Les  peines  afflictives  et  infamantes  sont  : 

«  !•.  I^mort; 

«  a*.  Les  travaux  forces  à  perpétuité; 

«  3'.  La  déportation  ; 

tf  4"**  L^  travaux  forcés  à  temps; 

^  5^.  La  détention; 

«  6^  La  réclusion. 

Abt.  17. 

«  La  peiiîe  de  la  déportation  consistera  à  être 
«  transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un 
Of  lieu  déterminé  par  la  .loi,  hors  du  territoire  con- 
«  tineotal  duRoyatuné. 

«  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du 
«  Royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son 
k  identité,  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
«  tuité. 

c(  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  tern- 
«  toire  du  Royaume ,  mais  qui  sera  saisi  dans  les 
«  pays  occupés  par  les  armées  françaises,  sera  con- 
«  duit  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

a  Tant  qu'il  n'aura  pa$  été  établi  uo  Keu  de  dé^ 
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«  portâtioA ,  on  lorsqueles  communications  seront 
«c  interrompues,  entre  le  lieu  de  la  déportation  et 
«c  la  Métropole,  le  condamné  sulnraà  perpétoiték 
%  peine  de  la  détention. 

Abt.  i8. 

ntiescon^amnationa  aux  trataux  forcés  à  per* 
«  pétuité  et  la  déportation  emporteront  nort 
«  civile. 

«  Néanmoins  le  Gouvernement  pourra  accorder 
«  au  condamné  à  la  déportation  Texercice  des  droits 
«  civils  ou  de  quelques  uns  de  ces  droits. 

Art.  20. 

oc  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  dét^ition 
et  sera  renfermé  dans  Tune  des  forteresses  situées 
«  sur  le  territoire  continental  du  Royaume,  qui 
V  auront  été  déterminées  par  une  ordonnance  du 
(C  Roi  rendue  dans  la  forme  des  réglemens  d'ad- 
«  mini^tration  publique.  . 

«  Il  communiquera  avec  les  personnes  placées 
«(  dans  l'intérieur  du  lieu  de  la  détention^  ou  avec 
«  celles  du  dehors,  conformément  aux  réglemens 
«  de  police  établis  par  une  ordonnance  du  Roi. 

<cLa  détention  ne  peut  être  prononcée  pour 
<c  moins  de  cinq  ans,  ni  pour  plus  de  vingt  ans, 
«  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  33. 

'  Art.  a8. 

«  La  condawwatîon  à  la  peine  des  tra^iaux  for^ 
«  ces  à  temps,  de  la  détention,  de  la  reclufton  ou 
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a  du  banaîsseine&t,  ^uportera  h  d^i^adatioD  dfvt- 
a  que.  La  dégradation  civique  sera  enoouruedu 
«  jour  où  la  condamuatiou  sera  devenue  irrévo- 
«  cable,  et,  eu  cas  de  condamnation  par  edntu^ 
a  mace,  du  jour  de  l'exécution  par  effigre. 

Art.  99» 

«  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des 
«  travaux  forcés  &  temps,  de  la  détention  ou  de  la 
oc  réclusion,  sera  de  plus,  pendant  la  durée  de  sa 
<c  peine,  en  état  d'interdiction  légale;  il  lui  sera 
Cl  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé^tnteur  poiir  gé- 
«  rer  et  administrer  ses  biens ,  dans  Içs  formes 
«  prescrites  pour  les  nominations  des  tuteurs  et 
«  subrogés-tuteurs  aux  interdits. 

AaT.  36, 

a  Tous  arrêts  qui  porteront  la  pleine  de  mort, 
a  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  temps  ,fà^dé- 
cc  portation ,  la  détention ,  la  réclusion,  la  dègriida- 
«  tion  civique  et  le  bannissement ,  seront  imprimés 
«  par  extrait  ^  ' 

c  Ils  seront  afficbés  dans  la  vilïè  Centrale  cîû  JÏé- 
«  jpartement,  dans  celle  ou  l'arrêt  auVâ  'été  i^endù, 
«  dans  la  commune  du  lieu  où  le* délit  aura  été 
<c  commis,  dans  celle  ou  se  fera  Inexécution  et  dans 
«  celle  du  domicile  du  condamné. 

Art.  4o. 

a  Quiconque  aura  été  ooi^damné  à  la  peine  d'em^ 
c  prifCMinenieitt  sera  renfermé  tïans  iirie  maison 
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«(  La  durée  de  oeUe.pciiieseraÉaiiioiiw  deâz 
c  joam,  et  de  doq  aimée$  au  pk»;  sauf  les  cas  de 
«  récidive  ou  autres  où  la  loi  sofa  détemùD^  d*au- 
«  très  limites. 

tf  La  prâie  à  un  jour  d'empnsoDneiDent  est  de 
«  vingt-quatre  heures; 

«  Celle  à  un  mois  ,est  de  trente  jours. 

Art.  44- 

«^L'effet  du  renvoi  sous  la  surveiHance  de  la 
«  haute*  poKce  sera  de  donner  au  Gouvernement 
«  le  droit  èe  déterminer  certains  lieux  dans  les- 
«  quels  il  sera  interdit  au  condamné  de  paraître 
c  après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  En  outre,  leçon- 
ce  damné  devra  déclarer,  avant  sa  mise  en  tibertéj 
c  le  lieu  où  il  veut  fixer  sa  résidence;  il  recevra 
«  une  £euille  de  route  réglant  l'itiiièraire  dont  il 
K  ne  pourra  s'écarter,  et  la  durée  de  son  séjour 
c  dans  ^aque  lieu  de  passage.  H  sera  tenu  de  se 
«  présenter,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
«  arrivée,  devant  le  maire  de  la  cpmmune;  il  ne 
«  pourra  changer  de  résidence  sans  avoir  indiqué, 
«  trois  jours  à  l'avance ,  à  ce  fonctionnaire ,  le  Ueu 
«  ou  il  se  propose  d'aller  habiter,  et  sans  avoir 
«  reçu  de  lui  une  nouvelle  feuille  de  route. . 

AaT.  47- 

ff  Les  coupable  coi^damnés  aux  travaux  forcés 
a  à  temps,  à  la  détention  et  à  la  redusion^  seront 
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9  de  plein  droit,  aprè»  qu'ib  aiwrool  Mbi  leur 
«  peine,  et  pendant  toute  la  vie^  sous  la  surreiè* 
a  lance  dek  haute  police.  » 

«  Condamne, 

«  Baune  (Eugène),  Martin  (Pierre- An tide),  Albert 
(Pierre -Jean -Marie -Edouard),  Hogon  (Joseph- 
Théodore),  Reverchon  (Marc-Étienne) ,  Lafond 
(Antoine)  et  Desvoys  (Pierre-Auguste) ,  à  la  peine 
de  la  déportation  ; 

a  Lagrange  (  Charles  )  et  Tourrès  (  Jean  ) ,  chacun 
à  vingt  années  de  détention  ; 

a  MoUard-Lefèvre  (Michel),  Huguet  (Jean)  et 
Drigeard-Desgarnier  (Antoine)^  chacun  à  quinze 
années  de  détention  ; 

«  Caussidière  (  Jean) ,  Laporte  (  Antoitie  ),  Lange 
(Jean),  Villiard  (Joseph),  Marigné  (Louis),  Ro- 
ckzinskj  (Stanislas),  Thion  (Joseph-François), 
Despinas  (Antoine)  et  Beuoît-Catin  (Jean-Pierre), 
chacun  à  dix  années  de  détention  ; 

«Pradel  (Joseph),  Chéry  (Louis),  Cachot 
(Claude)  et  Dibier  (Claude),  chacun  à  sept  années 
de  détention  ; 

«  Carrier  (Etienne),  Arnaud  ( Charles),  Morel 
(Michel),  Bille  (Pierre),  Boyet  (Etienne),  Cha- 
tagnier  (Louis) ,  Julien  (  Augpste),  Mercier  (Mi- 
chel ) ,  Gayet  (Jean),  Genêts (Antoine-Hippoly te ), 
Didier  (Jacxiues-Philippe),'  Ratignié  (Etienne), 
Channy  (Jean-Laurent),  Charles  (Simon-Gilbert), 
Mazoyer  (Claude), Blanc  (Claude),  Jobely  (Claude), 
Raggio  (Jérôme)  et  Chagny  (Pierre),  chacun  à 
cinq  années  de  détention  ;  ^ 
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ce  O&nomfE^cooforiiiémefità  Tariicle  4?  du  Code 
pénal,  qu'après  l'expiratkm  de  leur  peine,  toos 
les  condamnés  à  la  peine  de  la  détention  j  drdes- 
sus  dénommés ,  seront  pendant  tonte  leur  vie  sons 
la  surveillance  de  la  haute  police  ; 

«  CoHDlLMirE 

«  Roux  (Jean) ,  Bérard  (Jean),  6uicliai*d  (Etien- 
ne), et  Adam  (  Jean-Pierre),  chacun  à  trois  années 
d'emprisonnement; 

«  Butet  (Jacques)  et  Girard  (Jules-Auguste), 
chacun  aune  année  d'emprisonnement; 

«Ordonne  que  lesdits  Roux  (Jean),  Bérard 
(  Jean) ,  Guichard  (Etienne),  Adam  (Jean-Pierre), 
Butet  (Jacques)  et  Girard  (Jules- Auguste),  res- 
teront ,  à  partir  de  l'expiration  de  leur  peine,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police,  savoir  : 

«  Roux,  Bérard,  Guichard,  Adam  et  Butet,  pen- 
dant cinq  années,  et  Girard  pendant  deux  années  ; 

«  CoNBAMNK  lesdits  Baune  (Eugène),  Martin 
(Pierre-Antide  ) ,  Albert  (  Pierre  -  Jean  -  Marie  - 
Edouard),  Hugon  (Joseph-Théodore) ,  Reverchon 
(Marc-Étienne),  Lafond  (Antoine),  Desvoys  (Pierre- 
Auguste),  Lagrange  (Charles),  Tourrès  (Jean), 
Mollard-Lefèvre  (Michel),  Huguet  (Jean),  Dri- 
geard-Desgarnier( Antoine),  Caussidière  (Jean), 
Laporte  (Antoine),  Lange  (Jean),  Villiàrd  (Jo* 
seph),  Marigné (Louis), Rodizinsky  (Stanislas), 
Thion  (Joseph-François),  Bespinas  (Antoine), 
Benoît-Catin  (Jean -Pierre),  Pradel  (Joseph), 
Chéry  (Louis),  Cachot  ( Claude), Dibier  (Claude), 


Digitized  by 


Google 


AUDIENCE  PUBUQir&DU  13  AOUT  1835.     i!i3i 

Carrier  (Etienne) ,  Arnaud  (Charles  ) ,  Biorel  {  WB- 
cfael  ) ,  Bille  (  Pierre) ,  Bay^  (  Etienne)  »  Chata^er 
(Louis),  Julien  (Auguste),  Merôer  (Mich^), 
Gayet  (Jean  ) ,  Genêts  (  Antoine-Hippolyte),  Didier 
(Jacques  -  Philippe )  Ratignié  (Etienne ) ,  'Ghanny 
(Jean-Laurent) ,  Charles  (Simon-Gilbert) ,  Mazoyer 
(Qaude),  BlaDc( Claude),  Jobely  ( Claude), Rag- 
gio  (Jérôme),  Chagny  (Pierre),  Roux  (Jeai)), 
Bérard  (Jean),  Guichard  (Etienne),  Adam  (Jean- 
Pierre  ),Butet  (Jacques)  et  Girard  (Jules- Ai^uste), 
solidairement  aux  frais  du  procès,  desquels  frais 
la  liquidation  sera  faite  conformément  à  la  loi , 
tant  pour  la  portion  qui  doit  être  supportée  par 
les  condamnés  <jue  pour  celle  qui  doit  demeurer 
à  la  charge  de  l'Etat  ; 

«  Ordonite  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté 
à  la  diligence  du  procureur-général  du  Roi,  im- 
primé, pubUé  et  affiché ,  partout  où  besoin  sera, 
et  qu'il  sera  lu  et  notifié  aux  accusés  par  le  greffier 
en  chef  de  la  Cour.  » 

Immédiatement  après  la  pronondatfon  de  cet 
arrêt,  le  greffier  en  chef  quitte  l'audience  pour  se 
rendre  auprès  des  accusés  et  leur  donner  lecture , 
au  nom  de  la  Cour,  de  l'arrêt  qui  vient  d'être 
rendu.  ^ 

Le  procureur-général  expose  que,  parmi  les 
accusés  qui  se  rattachent  à  l'attentat  de  Lyon ,  et 
^i  se  trouvent  compris  dans  l'arrêt  du  6  février 
dernier,  il  en  est  vingt-six  qui  n'ont  pu  encore  être 
Saisis,  et  à  l'égard  desquels  la  procédure  par  contu- 
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Màoo  a  été  régt^rement  instruile.  Ces  accusés 
sont  emx  dont  les  noms  suivent  : 

Biafiie  fils ,  (Ht  RogueC ,  Muguet , 

JBiHs,diirAIMitei,  OnkedsWwtli, 

BoQfius^dUQiaoMrr,  Pacaud, 

Breilbachy  Pommier, 

Branet,  Prost  (Joseph), 

Ooort(SrhalD),  Pmt  (Gdbriel), 

Ossi^,  Ritttte  c»de4, 

Depassio  atné^  Saunier, 

DeiMMsio  cadet ,  Senriette , 

eou^s,  SiMHeatiiè, 

GoiUebei^u,  SbUleeadel, 

•   Marpellelt  Yeyron, 

Molion ,  Tincent. 

iic  procureur-général  demande  qu'il  soit  dooaé 
lecture  à  la  Cour,  tant  de  l'arrêt  de  renvoi  en  ce  qui 
concerne  ces  accusés,  que  des  ordonnances  ren- 
dues par  M.  le  Président,  le  i6  avril  i835 ,  con- 
formément à  l'article  465  du  Code  d'iostructioa 
criminelle^  et  de$  procès- verbaux  de  pubUcaU^n 
et  d'affiche  de  ces  ordonnances  conformément  à 
l'article  466  du  même  Code. 

Avant  de  &ire  droit  à  cette  demande,  BC.  le  Pré- 
sident observe  que  ceux  de  MM.  les  Pairs  qui 
n'ont  pu  prendre  part  à  l'arrêt  relatif  aux  ac- 
cusés présens  devant  être  admis  k  participer  aux 
délibérations  qui  vont  s'ouvrir  sur  les  contumaces, 
il  a  fait  prévenir  tous  les  membres  de  la  Cour  de 
fobjet  nouveau  dont  elle  aurait  à  s'occuper  aujour- 
d'hui. VL  le  Président  annonce,  en  conséquence, 
qu'il  va  faire  procéder  à  un  nouvel  appel  nominal, 
pour  constater  la  présence  de  MM.  les  Pairs  qui, 
n'ayant  pu  continuer  d'assister  aux  séances  jusqu'à 
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la  fin  des  débats^  m  sont  rendus  à  FaudieDCe  de 
ce  jour,  et  n'ont  pas, été  comoipris  dané  Tapp^  ndr 
minai  fait  avant  la  prononciation  de  Tarrêt  relatif 
aux  accosés  présena.. 

Un  second  appel  nominal,  fait  par  le  greffier  eé 
chef  adjoint,  en  Tab^nce  du  greffier  en  cbef, 
constate  que  le  nombre  total  des  membres  présens 
s'élève  à  la^,  dont  les  noms  suivent: 


MM» 
Le  baroD  Pasqnier,  présidcpit. 
Le  duc  <k  MortemarL 
Le  duc  de  Cholsenl. 
Le  dac  de  La  Force. 
Le  marécLal  duc  de  Tarenle» 
Le  marquis  de  Marboi», 
Le  comte  Klein. 
Le  d^ic  dfi  Caitriea. 
Le  duc  de  La  Trémoillii» 
Le  duc  de  Caf^caman. 
Le  comte  d'HauisouvUle* 
Le  marquis  de  Matliaa. 
Le  comte  Ricard; 
Le  baron  Séguier. 
Le  comte  de  Noé. 
Le  comte  d^  La  Boche- Ayiaoo» 
Le  duc  de  MaM#, 
Le  duc  Deci^z^., 
Le  comte  d'Argoot. 
Le  Mn>Qi  de^  fiiigmiite. 
Le  comtQ  CUracéde. 
Le  vico^î^  d'boudetot. 
Le  ba^Ui  lloui^er«  .      .  ^ 

Le  comte  Mollien. 
Le  comte  de  Çpaire* 
L'amiral  comte  Truguet. 
Le  vice^uniral  oomte  Verbuell. 
Le  maiipûf  d'AnuQon. 
Le  comte  de  6erminj. 


MM«  '     , 

Le  coiate  d'Hunolsteia*   ' 
Le  comte  de  La  Yille|;o«ti«r« 
Le  marqnia  d'Aiagon* 
Le  bat«n  DubrCbm. 
Le  comte  de  Baatattd.  >  .  ,} 
Le  çdokt^  PortaHs. 
Le  duc  de  Goignj. 
Le  comte  Simémi.  . 
Le  comte  de  VaudrevA* 
Le  comte  dç  Saint>^cieat» 
Le  cMBta  de  Taacher^        ■■* 
Le  comte  Guilkminpt.  ' 

Le  comte  Bonrke*         .      ^' 
Le  comte  d'Hauberaart» 
Le  comte  Dejean. 
Le  comté  de.  JUnth^tHm?}.      .  \ 
Le  yicomte  Pod0«  ^ 

Le  comte  Davous.  :  ^ 

Lc' comte  de  ICoBtfllivei» 
Le  comte  de  Snssj.    ^ 
Le  comte  CMe^ 
Le  comte  de  Boi«iyr4i'An|^sw 
Le  duc  de  MoiitabeU^ 
Le  marquis  de  La  Toui>d»fVia^ 

Montaubaa» 
Le  marquis  de  Laplace» 
Le  duo  dé  La  Roekefootaald. 
Le  tottté  Oément-de^Bif . 
Le  duc  d'Istrie. 
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MMu 

l^  ^M  de  Périgoi^dL 

he  comte  de  Siunte-Âulaire. 

Le  'eômte  de  Ségar. 

Le  ni**  de  La  Tonr-Mavbourg* 

Le  duc  de  Baifaao. 

Le  comte  dé  Boodj. 

Le  baraîi  Davâlier. 

Le  ooittte  âîUiert  de  Yotiiàs. 

Le  comte  de  Tnrenne. 

Le  prince  de  Beaovau. 

Le  comte  Dumas. 

Le  comte  de  Flahault. 

Le  Tice-ionifal  cômie  Jàétib. 

Le'<5MDfe  ^ajôL 

Le  ficomie  Rbgniat.      '  * 

Le  comte  Hâippe  de  S^ur . 

Le  comte  Fen^anx.  * 

Le  duc  de  <!iramont-€ade* 

rousse. 
Le  baron  de  Lasconrs. 
Le  comté  Bonet. 
Le  comte  Bogùet. 
Le  comte  delAftochefoucanld* 
Girod  (de  FÂ^). 
Le  luffon  Atdialin. 
Aubemon. 
Besson. 

Le  président  Boyer. 
Le  vicomte  de  Qiux. 
Cousin. 

Le  comte  Desrojs. 
Devaines. 
Le  comte  Dutaill». 
Le'dtic  de  Fezensac. 
Le  barott  de  Fréville. 
Gâtttier. 
Le  comte  Heudelet. 


MM. 

9«iaUol-Cmtf. 

Le  baron  Louis. 

Le  baron  MsAoïiet. 

I^  comte  de  Monlaiiymi* 

Le  comte  de  MonoDoier* 

Le  comte  Morand. 

Le  comte  d'Omano.. 

Le  «omle  BoDderer. 

Le  dievalier  Bonsseaou 

Le  baron  lliénard. 

Tripier. 

Le  comte  de  Tui|;el. 

Yâkmain. 

Le  baron  Zangâoomi. 

Le  comte  ^oqueminoit. 

Le  baron  de  Mareml. 

Le  Tice^amiral  Jurî^^Li^n- 

vière. 
Le  comte  Guébéneac. 
Le  comte  Cb.  de  La  Grange. 
Le  comte  de  Nieiidaî. 
Le  président  Faure. 
Le  comte  de  LabriSe. 
Le  comie  BaAdmid. 
Le  baron  Neigre. 
Le  baron  Haxo. 
Le  baron  Saiul-Gyi^iigaeff. 
Le  baron  Lallemand. 
Le  baron  DuvaL 
Le  comte  Reinbard.  ' 
Le  baron  Brayer. 
Le  marécbal  comte  de  Lobant. 
Le  baron  de  Réinacb. 
Le  comte  de  RnminiT. 
Le  comte  de  Sainbïnof  • 
Baidie. 
Le  comte  d'Asloig: 

L'appel  nominal  terpainé,  le  grefiSer  en  diaf 
adjoint,  sur  Pordre de  M. le  Président,  donne ieo 
ture  à  la  Cour , 
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i^.  De  l'ordonnance  de  M.  le  Président,  en  dlite 
du  16  avril  i855,  portant  que  les  accusés  Baume 
fils,  ditRoguet,  BiUe,  dit  l'Algérien,  Bocquis,  dit 
Ghambéry,  Brettbadi,  Brunet,  Court  (Sylvain), 
Daspré,  Depassio  aîné,  Depassio  cadet,  Gouge, 
Guillebeau ,  Marpdlet ,  Mollon ,  Muguet ,  Onke  dé 
Wurth^  Pacaud,  Pommier,  Prost  (Joseph^),  Prost 
(Gabriel),  Rivière  cadet,  Saunier,  Serviette, 
Sibille  aîné,  Sibille  cadet,  Veyron  et  Vincent, 
seront  tenus  de  se  représenter  dans  le  délai  de  dix 
jours;  sinon, qu'ils  seront  déclarés  rebelles  à  la  loi, 
et  qu'il  sera  procédé  à  leur  égard  ainsi  qu'il  est. 
énoncé  dans  l'article  4^5  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

ta"*.  Des  procès-verbaux  en  date  du  aG  avril  i835, 
constatant  la  publication  et  l'affiche  de  cette  or- 
donnance ,  conformément  à  l'article  466  du  même 
Code. 

Le  procureur-général  donne  ensuite  lecture  à 
la  Cour  du  réquisitoire  suivant ,  qu'il  dépose,  signé 
de  lui,  sur  le  bureau  : 

RÉQUISITOIRE. 

<K  Nous,  Procureur-général  du  Roi  près  la  Cour 
des  Pairs  : 

«  Vu  l'arrêt  de  la  Cour,  en  date  du  6  février 
dernier ,  par  lequel  la  Cour  ordonne  notamment  la 
mise  en  accusation  des  nommés 

BaAime  fils ,  dit  Roguet ,  Bninet , 

BiUe ,  dit  r Algérien ,  Court  (  Sylvain  ) , 

Boequis ,  dit  Ghambéry ,  Daspré , 

Breltbech ,  Depassio  atné , 
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JPqpMioodel,  Pnift(JMepli), 

Gouge  y  Prost  (  Gabriel) , 

Gufllebeaa,  Rivière  cadet, 

MtrpeHet,  Sauttfer, 

Muguei ,  Sibille  atné , 

Onke  de  Wurtb ,  Sibille  cadet , 

Paeaudy  Veyrou, 

Pommier)  Yincral, 

comme  prévenus  d*êtfe  auteurs  ou  complices  de 
Tatteutat  contre  la  sûreté  de  TÉtat  commis  à  Lyon 
en  avril  ï834  ; 

'  et  Vu  Pacte  d'accusation  par  nous  rédigé  en  exé- 
cution dudit  arrêt  y  à  la  date  du  lo  mars  i(SS5; 

a  Yu  les  notifications  faites,  aux  domiciles  des 
accusés,  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation  sus- 
énoncés ,  lesdites  notifications  effectuées ,  savoir  : 

«  Par  acte  de  Parceint ,  huissier  à  Lyon ,  en  date 
du  1^4  niars  i83S,  à  Tégard  des  accusés  Baume  fiJs^ 
Brunet,  Depassio  aine,  Depassio  jeune.  Gouge, 
Guillebeau,  Marpëllet,  Mollon ,  Muguet,  Pacaud , 
Pommier, Prost  (Joseph), Prost  (Gabriel),  Krrièpe 
cadet,Saunier,  Serviette,  Sibille  aîné ,  Sibille  cadet, 
Veyron ,  Vincent  ; 

cr  Par  acte  du  même  huissier,  en  date  du  1^6  mars 
i835,à  regard  des  accusés  Bocquîs,  <fit  Chambéry^ 
Court,  Daspré,  Onke  de  Wurth; 

«  Par  acte  de  Barcet  .aussi  huissier  à  Lyon ,  en 
date  du  3  avril  i835^  à  régarddasaomsés  Bille, 
dit  l'Algérien ,  Brdtbach; 

«c  Vu  les  ordonnanoes  de  M.  le  Préadent  de  la 
Cour,  en  date  du  i6  avril  1 835,  rendue,  en  con- 
formité de  l'article  ^65  du  Code  d'instruction  cri* 
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minelie ,  plos  de  en  jours  après  les  notifications 
dont  il  Tient  <rétre  parié,  et  enjoignant  aux  ac* 
cusés  sus-nommés  de  se  représenter  dans  un  non*' 
veau  délai  de  dix  jours,  à  peine  d'être  déclarés 
rebelles  À  la  loi,  suspendus  de  leurs  droits  de  ci- 
toyen, etc.; 

«  Vu  les  procèë-verbaux  de  Sajou,  huissier  àu>* 
diencier  de  la  Coût*,  en  date^du  afr^rril  i888v 
ooBstfitant  les  publication  et  affiehedesdites  ordott^* 
nances  aux  ^portes  du  palais  de  ladite  Oour  ;- 

«  Vu  les  prbcès-verbauxdeParceint,  huilier  fr 
tjyùù  ,^en  dtffe  éodit  jour  a6  avril  1 835 ,  constatafBt 
que  lesdites  ordonnances  ont  été  publiées  à  so<i 
de  trompe'  ou  de  caisse  dans  les'  coinmunes  de 
Lyon ,  la  Gdittotière,  la  Croix-Bouse ,  Vàîse  et  Gtbi 
Itnré,  où  sont  les  derniers  domiciles  des<!its  ac^ 
cusés,  et  affiliées  aux  portes,  desdits  domiciles;  / 

<K  Attendu  que  phis  d^  dix  jouns^sont  écofalSM 
depuis  lesdites  publications  ; 

^ «  Attendu  que  de  ce  qui  précède  H  hésuheque 
toutes  les  forâialités  prescrites  par  led  articles  4^9 
466  et  467  dtft  Code  dHiistrubtkm  criminelle  Mek 
accoqoplies,  et  que  les  délais  accordés  par  lei^its 
artideë  sont  plUfii  qu^écoulés; 
'  «  Vu  Tarticle  470  du  Code  d'i)istructk»i  ci4mi** 
nelle;  - 

«  Attendu  c^ue  l-instruction  est  réguliers; 

«  Attendu  que  de  ladite  instruction  ne  résultent 
passes  preuves  suffisantes  pour  déclarer  la  culpa- 
bilité ék  accusés  Baume  fils ,  dit  Roguet ,  Vincent , 
Depassio  aîné,  Déjpàssiojeuûe,'Sîbïlïé  aine ,  SibiHe' 
jeune; 
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«c  Attwdtt  qae  de  ladite  im^aotû)»  résHlie  la 
preuve  que  les  accusés  Pacaud^  SiUe«  dit  l'AIgé* 
rieo,  Bfaii^^t^  Gou^^  Ouke  de  Wurth,  Saunier, 
^*eitbach ,  Bruuet ,  Muguet  9  Yeyrou ,  Mc^oq  y 
Guillebeaui  DpSfNré,  Prost (Joseph) ,  Prost  (Ga- 
briel).  Serviette,  Bocquis ,  Pommier,  se  sont,  eu 
ajvrilt  1834»  rendus  coupables  d'ayoir  commis  un 
aÇmtat.dopt  le  bvt  était  ^  soit  de  détruire  »  soit 
de  changer  lejGqis^rnement;  soit  d'exciter  les 
citoyens  on.  habitans  à  sfarmer  contre  Tautorîté 
xpfala;  80it>d!ei(>e»ter  la-guerre  civUei  en  armant 
€^:^  portsmt  les  citoyens  ou  habîraBS  à  a'armer 
IcA  uns  ccsitre  les  autres  ; 
.  «  Attendu  que  de  la  même  instruction  résulte  la 
preoiw  que  Court  (  Sylvain  )  et  Rivière  cadet  se 
sont,  rendis  complices  dudit  attentat,  en  provo- 
quant ses  auteurs  à  le  commettre^  par  des  éarita 
imprimés,  vendus  ou  distribués,  lesdites  provoca- 
tions suivies  d'effet  ; 

..  «  Attendu  qu'il  en  résulte  la  preuve  que  le  même 
Court  (Sylvain)  s'est  encore  rendu  complice  du- 
dit  attentat ,  soit  en  en  concertant  et  arrêtant  la  ré- 
solution, soit*  ^n  donnant  des  instructions  pour 
le  commettre ,  soit  en  y  provoquant  par  madii- 
nations  ou  artifices  coupables;  soit  en  aidant  ou 
assistant,  avec  connaissance,  les  auteurs  dudjt 
attentat  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ou  facilité , 
ou  dans  ceux  qui  l'ont  consommé  ; 

ce  Attendu  que  ces  £sdts  constituent  des  crimes 
prévus  par  les  articles  Sg ,  60, 87 ,  88, 89 ,  91 ,  do 
Code  pénal ,  et  i*'  de  la  loi  du  17  mai  1819  ; 

«  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  déclarer  la 
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procédure  régulière,  et  dire  qu'il  sera  par  elle 
statué  sur  l'accusation  dont  s'agit  ; 

«  Déclarons  nous  en  remettre  à  sa  prudence,  en 
ce  qui  concerne  les  accusés  Baume  fils,  dit  Roguet, 
Yincent ,  Depassio  atné ,  Depassio  jeune ,  Sibille 
aîné ,  Sibille  jeune  ; 

«  Requérons  qu'il  lui  plaise  déclarer  les  accusés 
Court ,  Rivière ,  Pacaud ,  Bille ,  Marpellet ,  Gouge , 
Onke  de  Wurth  ,  Saunier  ,  Breitbach  ,  Brunet , 
Muguet,  Yeyron,  MoUon,  Guillebeau,  Daspré, 
Prost  (  Joseph  )  ,  Prost  (  Gabriel  )  ,  Serviette  , 
Bocquis ,  Pommier ,  coupables  ou  complices  des 
crimes  sus-énoncés  et  qualifiés,  et  les  condamner, 
en  conséquence,  aux  peines  portées  par  la  loi,  et  ^ 
tous,  solidairement,  aux  dépens  du  procès  ; 

«  Déclarant  nous  en  remettre  à  la  haute  sagesse 
de  la  Cour  pour  tempérer  les  peines,  si  elle  le 
juge  convenable. 

«  Fait  à  l'audience  de  la  Cour  des  Pairs,  au  pa- 
lais du  Luxembourg,  à  Paris,  le  i3  août  i835. 

Signé  «  Martin  (du  Nord).  » 

Ce  réquisitoire  entendu,  la  Cour  ordonne  qu'il 
en  sera  immédiatement  délibéré  en  chambre  du 
conseil. 

L'audience  publique  est  levée. 

Signé  Pasquisr,  président. 
E.  Cavcht,  greffier  en  chef. 
L.  DE  LÀ  CnAuviNiàRS,  greffier  en  chef  adjoint. 
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COUR  DES  PAIRS. 


<w*%^^t^o»iW  »  mm*  »1»»  w  »<^w»» 


— ^     Autre  séance  secrète  du  jeudi  i3  août 

i8â5,    . 

PréiîcKe  par  H«  le  Comte  9B  Bà0tâap.   . 


LiK  jeadi  r3  août  i835,  à  deux  heures  de  Taprès- 
midi,  la  Cour  des  Pairs  entre  dans  la  chambre  du 
conseil  pour  délibérer  sur  le  réquisitoire  présenté 
par  le  procureur-général  à  Faudience  publique  de 
ce  jour,  au  sujet  des  accusés 

Bannafik^dUKogiiel,  Vmgmi, 

BiUe ,  du  r Algérien ,  Ooke  de  Wurlh, 

Bocqais ,  dit  Ghambèry  »  Pacaud , 

Brellbaeli,  Pommier, 

Brunet,  Prost  (Joscidi), . 

Court  (Siltain)»  Pn^t  (Gabriel)^ 

Dasprè,  Rivière  cadet , 

Depassio  atné,  Saunier, 

D^MOrioddtol,  Serrietle, 

Gouge,  Sifrilleatuif 

Goillebeau,  Sibille  cadet, 

Marpdlee,  Teyron, 

MoHw,.  YlBCMit, 

et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour 

t"".  Déclarer  la  procédure  pir  contumace  régu- 
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lièrement  instraite  à  Tégard  de  touslasdito  açcaaés; 

a*.  Q^^irer  les  accusés  Ôonrt ,  Rivière,  Pt^eaud, 
bille ,  Marpellet ,  Gouge,  Onke  de  Wurth,  Saoniar, 
Breitbach,  Brunet,  Muguet,  Yejron,  MoUon, 
Guillebeau,  Daspré,  Prost  (Jaseph),  Prost  (Ga- 
briel) ,  Serviette ,  Bpcquis , Pommier,  coupables  oa 
complides  ducnine  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'État, 
et  les  oondamaer,  en  conséquence,  aux  peines 
portées  par  la  loi,  et  tous,  solidairement,  aux  dé- 
pens du  procès; 

Le  procureur-général  déclarant  s'en  remettre  à 
la  haute  sagesse  de  la  Cour  pour  tempérer  les 
peines,  si  elle  le  juge  convenable;  et  s'en  remettre 
également  à  sa  prudence  en  ce  qui  concerne  les 
accusés  Baume  fib,  dit  Roguet,  Vincent,  Depassio 
aîné,  Depassio  jeune,  SibUle  aine  et  Sibille  cadet. 

H.  le  baron  Pasquier,  président  de  la  Coar^  étant 
empedié  par  d'autres  devoirs,  le  £aiuteui\  est  oc- 
cupé par  M.  le  comte  de  Bastard,  Vice«Pré»dent. 

Les  autres  membres  de, la  Cour,  dont  la  pré- 
sence a  été  constat^ée  à  l'audience  publique  de  ce 
jour,  par .  l'appel  nominal  fiadt  avant  la  lecture  du 
réquisitoii^  relatif  àû^  contumaces,  assistent  à  la 
délibération.        . 

M.  le  Président  jEait  observer  qu'avant  de  statuer 
sur  la  question  Matxvelt  la  culpabilité  et  k  la  peine 
en  ce  qui  concerne  ciiaque  accusé,  la  Cpur  a  d'a- 
bord à  examiner  si  la  procédure  par  contiHnaoe 
a  été  régulièrement  instruite  à  leur  égard;  il 
annonce  qu'il  va  consulter  la  Cour  pour  savoir 
si  eUe  entend  qu'il  lui  soit  donné  une  nouveHe 
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lecture  des  pièces  qui  ont  été  lues  à  Taudieiice. 

Un  Pair  estime  que  la  Cour  est  suffisamment 
éclairée  par  la  lecture  qui  vient  d^étre  faite  à  Van^ 
dience.  Il  ajoute  que  les  formalités  remplies  au 
sujet  de  tous  les  accusés  contumaces  étant  identi- 
quement les  mêmes,  la  Cour  pourrait  statuer  par 
une  seule  décision  sur  la  régularité  des  diverses 
procédures  dont  il  vient  de  lui  être  rendu  compte. 

Ces  observations  étant  généralement  appuyées, 
il  est  procédé  à  un  seul  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  procédure  instruite  à  Fégard 
des  vingt-six  accusés  contumaces  ci-dessus  dé- 
nommés est  régulière. 

Cette  question  est  unanimement  résolue  par 
l'affirmative. 

Plusieurs  opinans  demandent  que  la  suite  de  la 
délibération  soit  renvoyée  à  demain,  pour  que 
chacun  des  membres  de  la  Cour  ait  le  temps  d'exa- 
miner, dans  la  procédure  écrite,  les  charges  qui 
s'élèvent  contre  les  accusés. 

D'autres  Pairs  font  observer  que  les  pièces 
principales  de  la  procédure  écrite  ont  été  depuis 
long-temps  imprimées  et  distribuées  aux  membres 
de  la  Cour;  ils  ont  donc  pu  se  former  à  l'avance 
une  opinion  sur  la  position  particulière  de  chaque 
accusé,  et  il  doit  suffire  en  ce  moment  de  résumer 
en  quelque  sorte  les  charges  individudles  par  la 
lecture  des  notices  contenues  au  rapport. 

La  Cour,  consultée,  décide  qu'elle  s'occupera 
immédiatement  de  statuer  sur  les  questions  indivi- 
duelles concernant  la  culpabilité  et  la  peine. 

M.  le  Président  expose  qu'il  reste  maintenant  à 
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déôdtr  dans  quel  ordre  lea  aconaés.  seront  wmnîs 

àcetexam^. 

Ua  Pair  propose  de  suivre,  daoa  cette  délîbénb 
tioiiy  Tordre  aidopfté  par  k  Cour  lorsqu'elle  s'est 
eocupée  des  accosés  présena,  eu  atatsa&t  d'abord 
sur  les  aocuiés  ooiitre  lesquels  il  oaûsle  pUneors 
dMfii  d'aeoisatioe. 

Ou  propose,  d'autre  part^  de  eommeacar  la  dé* 
libération  par  les  accusés  k  Tégard  desquels  le 
procureur^géeéral  a  déclaré  s'en  remettreà  lapru- 
daaee  de  la  Cour. 

Ge  demiet  ordre  de  d^bératkm  tek  adopté. 

M.  le  Président  rappelle  à  ta.  Cour  qu'aucune 
délibération  ne  peut  être  prise  contre  Vaccuaé  qu'à 
la  majorité  des  cinq  huitièmes  des  membres  pré- 
aena,  déductioe  faite  des  voix  qui  doivent  se  con- 
iondre  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance. 

Il  est  inknédiatement  procédé  à  la  fonnalkm  du 
tableau  des  membres  de  la  Cour  dont  les  voîx  doi- 
vent se  confondre  en  cas  d'opinions  conCormes* 

Suit  la  teneur  de  ce  tableau  : 

TjâBLEjàU  des  membres  de  la  Cour  dont  les  voix 
doipent  se  confondre  en  cas  (^opinions  con-' 
/ormes. 

«  Ne  compteront  que  pour  une  voix, 

«  Cornue  aieul  et  pe£it-61s  : 

«M.  le  comte  Guéhëneoc  et  M.  Je  duc  de 
Iffontebello; 

a  Comme  frères  :    i 

«  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  et  M,  le  comte 
de  La  Rochefoucauld; 
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m  Gomme  beaur-frères  : 
«  M.  le  duc  de  Mortemart  et  M.  le  prioce  de  Beau- 
Tau  ; 

«  Comme  onde  et  neveu  propres:  . 
«  M.  le  comte  Sîméon  et  M.  le  comte  Portàlts  ; 
«  M.  le  comte  Philippe  de  Ségur  et  M.  le  comte 
deSégor; 

ce  Gomme  beau-^père  et  gendre  : 

«  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente  et  M.  le  duc  de 
Massa; 

ic  M.  le  maréchal  comte  de  Lobau  et  M.  le  comte 
de  Turgot; 

<c  M.  le  comte  de  Sainte-Aulaire  et  M.  le  duc 
Decazes  ; 

«  M.  le  baron  Thénard  et  M.  Humblot-Conté.  » 

M.  le  Président  pose  ensuite,  en  ces  termes^  la 
question  relative  à  l'accusé  Baume  fib,dit  Roguet: 

<K  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis,  à 
Jjyany  au  mois  d'avril  i834,  un  attentat  ayant 
pour  but  i^.  de  détruire  et  changer  le  Gouver- 
nement; 2^  d'exciter  les  citoyens  et  habitans  à 
s'armer  contre  l'autorité  royale;  3**  d'exciter  la 
guerre  civile,  en  portant  les  citoyens  et  habitans 
k  s'armer  les  uns  contre  les  autres?  n 

Avant  que  l'appel  nominal  soit  ouvert  sur  cette 
question,  il  est  dpnné  lecture  à  la  Gour  de  la  t:tar- 
tie  du  rapport  dans  laquelle  se  trouvent  énoncés 
les  faits  concernant  l'accusé  Baume. 

.    82 
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BL  le  Président  expose  eoscdle  que  daas  k»  pre- 
miers jours  du  mois  de  mai  d^uier^  avant  Focnrer- 
tuVe  des  débats,  une  requête  a  été  présentée  à' la 
Cour  par  le  sieur  Jacques-Humbert  Beaume ,  poé- 
lier,  à  Lyon.  Cette  requête  énonçait  que  îordon- 
nant»  de  M.  le  Préèielent  portant  injebcâon  à 
Taocusé  Qftume  ^  éit-Aogoet,  de  sie  i^prÂsmier  de- 
vant la  Cour,  avait  été  notifiée  à  Lyon  an  d<»aicile 
de  l'exposant,  bien  que  le  nom  Baume,  tel  qu'il 
se  trouvait  écrit  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation^ 
ne  fôt  pas  entièrement  conforme  au  sien,  et  bi^ 
que  Vexposant  n'eût  jamais  porté  le  surnom  de  Ko- 
guet.  Sur  cette  requête,  le  sieur  Jacques-Humbart 
Beaume  a  été  interrogé  par  l'un  des  membres  de  la 
Cour  :  un  corps  d'écriture  a  été  fait  par  lui;  et  de 
cette  instruction ,  il  est  résulté  qu'on  ne  pouvait,  en 
aucune  manière,  lui  attribuer  les  reçus  alarmes 
joints  aux  pièces  du  procès ,  et  dont  Ja  Cour  avait 
entendu  mettre  en  accusation  lesignatâdfe.  Le  pro- 
cureur-général a  requis,  en  conséquence,  que  la 
non  identité  fut  déclarée  par  M.  le  Préndent  de  la 
Cour,  et  que  le  sieur  Jacques-finmbert  Beaame  fût 
laissé  en  liberté.  Une  ordonnance  conforme  à  ce 
réquisitoire  a  été  rendue,  le  4  mai,  par  M.  le  Pré- 
sident de  la  Cour.  Aucun  autre  £ait  n'a  mis,  d'ait* 
leurs,  la  justice  sur  les  traces  du  signataire  véati^ 
table  des  reçus  d'armes  incriminés,  et  le  procureui^ 
général  a  cru  devoir,  dans  cet  état  de  choses,  s'en 
remettre,  s^r  ce  qu'il  y  avait  i  Caire ,  à  la  prudence 
de  la  Cour* 

Un  Pair  estime  qu'il  est  important  de  s'entendre 
ici  sur  une  question  de  personne.  Si  là  question 
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poaéé  [iar  M.  le  Président  doit  s'appliquer  k  l'in- 
dividu qui  s'est  présenté  devant  Ja  Goar  aa  mois 
de  mai  dernier^  l'opinant  n'hésitera  pas  à  le  tnettre 
hors  de  cause;  mais  quanta  l'auteur,  quel  qu'il 
soit,  des  reçus  d'armes  qui  se  trouvent  joints  à  la 
procédure  ^  il  semble  imposable  de  le  déclarer  non 
coupable.  L'opinant  propose  donc  d'i&sérér  à  cet 
égard  des  réserves  formelles  <^ans  l'arrêt  k  inter- 
venir. 

Un  autre  Pair  feit  remarquer  que  le  seul  indi^ 
vidu  du  nom  de  Baume  qui  ait  pu  être  découvert  à 
Ljpn  ou  dans  le  voisinage  pâtissant  étranger  aux 
faits  qu'on  lui  impute  >  il  n'y  a  pas  lieu  de  laisser 
-eq  suspens  cette  partie  de  la  procédure.  Un  fait 
est  désormais  inconte$tAble,  c'est  que  l'iiidividu 
pris  poor  le  coupable,  et  qui  s'était  lustrait  par 
la  fuite  aux  mandats  décernés  sous  le  nom  de 
Baume  ^  a  prouvé  qu'il  n'était  point  l'auteur  des 
reçus  d'armes.  Ce  ùàt  doit  ^ufiSre  à  la  Cdur  p6ur 
motiver  un  arrêt  d'absolution. 

La  question  posée  pai^  M.  le  Pi-ésident  est  mise 
aux  voix,  et  résolue  par  la, négative. 

La  délibération  s'établit  sur  les  faits  relatifs  à 
l'accusé  Vincent,  à  l'égard  duquel  le  procureur- 
général  a  déclaré  s'en  remettre  également  à  la  sa- 
gesse de  la  Cour. 

La  question  est  posée ,  à  son  égard ,  dans  les 
termes  suivans  : 

«  L'accusé  Vincent  est-il  coupable  d'avoir  com« 
mis,  à  Lyon,  au  mois  d'avril  i834i  un  attentat 
ayant  pour  but  i^.  de  détruire  et  changer  le  Gou- 
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vernement;  2\  d'exciter  les  citoyens  et  habitans  i 
s'armer  contre  Fautorité  royale;  3''.  d'exciter  la 
guerre  civile»  en  portant  les  citoyens  et  li^bîtanf 
À  s'armer  les  uns  contre  les  autres?  » 

Cette  question  est  résolue  par  l'afifirmative. 

La  Cour  passe  immédiatement  à  l'application 
de  la  peine. 

Un  double  tour  d'appel  nominal  donne  pour 
résultat  la  condamnation  de  l'accusé  Vincent  à  dix 
années  de  détention. 

La  Cour  condanme  k  la  même  peine,  après 
l'avoir  déclaré  coupable  du  même  crime,  l'accuse 
Depassio  aîné,  k  l'^^ard  duquel  le  procureur-gé- 
néral s'en  était  remis  k  la  prudence  de  la  Cour. 

Chacune  de  ces  décisions  est  prise  à  la  majorité 
des  cinq  huitièmes. 

L'heure  étant  avancée ,  la  délibération  est  con- 
tinuée k  demain  y  k  midi. 

S^fné  C*  DE  Bastabo,  président 
E.  Càucht,  greffier  en  chef . 
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Séance  secrète  du  vendredi  i4  août  idSS, 

Préfidëe  par  M.  le  Comte  db  Baitaao. 


Lb  vendredi  i4  août  iSSS,  à  midi,  ia  Ck>or  ae 
réunit  en  chambre  du  conseil  pour  continuer  sa 
délibération  sur  le  réquisitoire  présenté  par  le 
procureur-général  à  l'audience  d'hier. 

L'appel  nominal,  feit  par  le  greffier  en  chef, 
constate  la  présence  des  loo  Pairs  dont  les  noms 
suivent,  et  qui  tous  ont  assisté  à  la  délibération 
commencée  hier,  au  sujet  des  accusés  contumaces 
de  Lyon,  savoir: 


HH. 
Le  comte  de  Bastard,  président 
Le  duc  de  Ghoiseol. 
Le  duc  de  La  Force. 
Le  maréchal  dac  de  Tarente. 
Le  marquis  de  Haribois. 
Le  comte  Klein. 
Le  doc  de  Gastries. 
Le  duc  de  La  Trémoille. 
Le  duc  de  Caraman. 
Le  comte  dHIaussonville. 
Le  marquis  de  Ifathan. 
Le  comte  Ricard. 
Le  baron  Séguier. 


JUS* 
Le  comte  de  Noé. 
Le  duc  de  Massa. 
Le  duc  Decazes. 
Le  comte  d'Aigout. 
Le  baron  de  Barante. 
Le  comte  Glaparède. 
Le  vicomte  d^oudetot. 
Le  baron  Hounier. 
Le  comte  Hollien. 
Le  vice-amiral  comteVerhuelL 
Le  comte  dç  Germiny. 
Le  comte  dHIunoIsteîn^ 
Le  comte  de  La  Villegonticr* 
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MH. 
Le  marquit  i*à^mg0ik* 
Le  dac  àô  Ceîgny. 
\Le  comte  SimâiD. 
Le  comte  de  Saint<J?rie«t. 
Le  comte  Gaîileminot. 
Le  comte  Bourke. 
Le  comte  de  Ricbeboari^. 
Lq  vicomte  Dode. 
Le  comte  de  Montalivet. 
Le  comte  de  Boissj^'Anglas. 
Le  duc  de  MoatebeDo. 
Le  marquis  de  Laplace. 
Le.duc  de  La  Rochefoucauld. 
Le  comte  GlémeDt-de-Ris« 
Le  duc  d'Istiîe. 
Le  d«e  de  Pérîgord. 
Jj%  comte  de  Saiut^AuIaire. 
Le  marquis  de  La  Tour-Mau- 

bourg. 
Le  baron  Davillier. 
Le  comte  Gilbert  de  Voisîof. 
Le  comte  de  Turenue. 
Le  prince  ^e  Beauvs^u. 
Le  comte  Dumas. 
Le  ^wte  de  Flahauk. 
Le  vice-amiral  comte  Jacob. 
Le  comte  Pajol. 
Le  vicomte  Rogniat. 
Le  comte  Philippe  de  S^gur. 
Le  comte  Perreganx. 
Le  duc  de  Gramont^  Gade- 

rousse. 
Le  baron  de  Lascoi^. 
Le  comte  Bonet. 
Le  comte  Roguet. 
Girod  (de  Vm). 
Le  baron  Attbalin. 
Be$30]i. 
Le  président  Bojer. 


MM. 
Cfolin. 

Le  comte  Desrojs. 
Devaines. 
Le  comte  Dutaillis. 
Le  duc  de  Fezensac. 
Le  baron  de  Fréville. 
Le  comte  Heùdelet. 
B«mblet-Conté.    . 
Le  baron  Louis. 
Le  baron  Malouet, 
Le  comte  de  Mèntgujon. 
Le  comte  Morand. 
Le  comte  d'Omano. 
Le  comte  Roederer. 
Le  chevalier  Rousseau. 
Le  baron  Tbénard. 
Tnpier. 

Le  comte  de  Turgot. 
Le  baron  Zangiacomi. 
Le  viee-amiraf  Jurieo-Li^ra- 

vière. 
Le  comte  Cb.  de  La  Gtançe. 
Le  comte  del^colaî. 
Le  président  Faure. 
Le  comte  de  Labrîfie. 
Le  comte. Baudrand. 
Le  baron  Neigre. 
Le  baron  Haxo. 
Le  baron  Saint-CjT-Ni]\gues.    * 
Le  baron  Tiallemand. 
Le  baron  DuvaL 
Le  baron  Brayer. 
Le  maréchal  comte  de  Lobni»* 
Le  baron  de  Reinaeb. 
Le  comte  de  Rumtgny. 
Le  comir  de  Saîi^t-*Gnoq. 
Bartbe. 
Le  comte  d'Astorg . 


La  délibération  est  reprise  sur  les  accusés  à 
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l'égard  desquels  le  procureui^^néral  a  déclaré 
s'en  remettre  à  la  pnidence  de  la  Cour. 

n  est  procédé,  à  l'égard  de  chacun  d'eux ,  dans 
les  formes  précédemment  observées. 

lii  question  de  culpabilité  est  d'abord  posée  à 
l'égard  de  l'accusé  Depassio,  cadet. 

Cet  accusé,  déclaré  coupable  du  chef  d'atten- 
tat, est  condamné  par  la  Cour  à  dix  années  de 
détention.' 

Cette  double  décision  est  prise  à  la  majorité  des 
cinq  huitièmes. 

La  question  de  culpabilité  est,  au  contraire,  ré^ 
solue  par  la  négative  à  l'égard  des  deux  frères 
Sibille,  accusés  du  même  chef. 

M.  le  Président  déclare,  en  conséquence,  ces  ao* 
cusés  acquittés  des  fins  de  la  poursuite. 

La  délibération  s'établit  ensuite  sur  les  accusés 
dont  le  procureur-général  a  requis  la  condamna- 
tion. 

La  Cour  s'occupe  d'abord  des  hits  concernant 
l'accusé  Court. 

M.  le  Président  rappelle  que  cet  accusé ,  qui  Éli- 
sait partie  du  comité  central  de  la  société  des  Droits 
de  l'homme,  à  Lyon ,  avait  été  mis  en  accusation 
sous  trois  chefs ,  savoir  :  i®.  comme  auteur  de  l'at- 
tentat; a"",  et  subsidiairement,  comme  ayant  pro^ 
voqué  à  commettre  ce  crime  par  distribution  d'é- 
crits et  imprimés.  ;  3*.  enfin ,  comme  s'en  étant 
rendu  complice ,  tant  en  donnant  des  instructions 
pour  le  commettre  qu'en  aidant  les  auteurs  de 
l'attentat  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé. 
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Le  premier  chef  d'accusation  ne  ae  trouvjoit  pas 
reproduit  dans  le5  conclusions  prises  à  l'audience 
d'hier  par  le  procureur-général ,  M.  le  Président 
propose  à  la  Gourde  ne  poser,  en  ce  qui  concerne 
cet  accusé ,  que  les  deux  questions  relatives  à  la 
complicité ,  et  à  la  provocation  par  voie  d'écrits 
imprimés. 

La  Cour  décide  qu'il  ne  sera  posé ,  à  l'^rd  de 
l'accusé  Court,  que  les  questions  suivantes  : 

«  L'accusé  Court  (Sylvain)  est-il  coupable  des'étre 
rendu  complice  de  l'attentat  à  la  sûreté  de  VÉlat 
commis  à  Lyon,  au  mois  d'avril  i834y  ^^  provo- 
quant ses  auteurs  à  le  conunettre  par  des  écrits  et 
imprimés,  vendus  et  distribués,  laquelle  provo- 
cation a  été  suivie  d'effet  ? 

«  Ledit  accusé  est-il  coupable  de  s'être  rendu 
complice  dudit  attentat ,  en  donnant  des  instruc- 
tions pour  le  commettre,  et  en  aidant,  avec  .con- 
naissance, les  auteurs  de  l'attentat  dans  les  £uts 
qui  l'ont  préparé  ?  m 

Ces  deux  questions  sont  successivement  réscdues 
par  l'affirmative,  à  la  majorité  des  cinq  huitièmes. 

La  délibération  est  immédiatement  ouverte  sur 
l'application  de  la  peine;  elle  donne  la  même  ma- 
jorité pour  la  condamnation  de  l'accusé  Court 
à  la  peine  de  la  déportation. 

M.  le  Président  pose  ensuite,  en  ces  termes,  la 
question  relative  à  l'accusé  Rivière  cadet,  compris 
dans  l'arrêt  du  6  février  dernier  sous  le  dief  de 
complicité  dans  l'attentat. 
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«  L'accusé  Rivière  cadet  est-il  coupable  de  s'être 
rendu  complice  de  l'attentat  à  la  sûrej^  de  rÉl;^t 
commis  à  Lyon^  au  mois  d'avril  1834»  en  provo- 
quant ses  auteurs  à  le  commettre  par  des  écrits  et 
imprimés,  vendus  et  distribués,  laquelle  provo- 
cation a  été  suivie  d'effet? » 

Cette  question  est  résolue  par  la  négative. 
M.  le  Président  prononce,  en  conséquence»  l'ac- 
quittement de  l'accusé  Rivière  cadet. 

Les  autres  accusés  compria  au  réquisitoire  en 
date  d'hier  avaient  tous  été  mis  «en  accusation 
comme  auteurs  présumés  de  l'attentat.  La  question 
est  posée  à  l'égard  de  chacun  d'eux ,  dans  les  termes 
suivans  : 

«  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  »  k 
k  Lyon,  au  mois  d'avril  i8349  un  attentat  ayant 
pour  but  i^.  de  détruire  et  changer  le  Gouver- 
nement; 21^.  d'exciter  les  citoyens  et  habitans  à 
s'armer  contre  Tautorité  royale;  3®.  d'exciter  la 
guerre  civile,  en  portant  les  citoyens  et  habitans  k 
s'armer  les  uns  contre  les  autres?  i> 

Les  appels  nominaux  auxquels  il  est  succes- 
sivement procédé  donnent  pour  résultat  la  solu- 
tion affirmative  de  cette  question,  en  ce  qui  touche 
les  accusés 

Pacaud,  MoUon, 

BUle ,  dit  r  Algérien ,  Bninet , 

Marpdlet ,  Muguet , 
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Gouge,     ,  .Pro6t  (  JoMph) , 

OnkeifetVtaffli,  ^    Pro8l'(Gafirièl), 
fireitbaeb,  Sarriette, 

Sa«aier,  Bocipiis» 

GiiiUeb^,  PwuDîer. 

Après  chaque  déclaration  de  culpabilité,  la  Cour 
statue ,  par  appel  nominal ,  sur  l'application  de  la 
peine.  ' 

Elle  condamne  les  accusés  ci-dessus  dénommés, 
savoir: 

Pftcaud ,  à  vingt  mniiéu  de  détention  ; 

Bille,  dit  TAljgérien,  à  dix  années  de  la  même 
peine; 

Marpellet  et  MoUon ,  chacun  à  quinze  années  de 
la  même  peine  ; 

Brunet,  Muguet  et  Veyron ,  chacun  à  vingt  ân- 
ûé^  de  la  même  peine. 

Gouge,  à  quinze  années  de  la  même  peine; 

Onke  de  Wurth,  à  vingt  années  de  la  même 
peine; 

Breitbach,  à  quinze  années  de  la  même  peine; 

Saunier  et  Guillebe^i,  chacun  à  dix  années  de 
la  même  peine  ;     * 

Daspré,  à  quinze  années  de  la  même  peine; 

Prost  (Joseph),  à  vingt  années  de  la  même  peine; 

Prost  (Gabriel)  et  Serviette,  chacun  à  quinze 
années  de  la  même  peine  ; 

Bocquis ,  à  dix  années  de  la  même  peine  ; 

Pommier,  à  quinze  années  de  la  même  peine. 

Chacune  de  ces  décisions,  tant  sur  la  ciUpabiUté 
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que  sur  la  peine,  es»t  prise  à  la  majorité  des  cinq 
huitièmes  des  voix. 

La  délibération  sur  lesaccusés  compris  au  réqui- 
sitoire du  1 3  août  se  trouvant  ainsi  terminée ,  M.  le 
Président  soumet  à  la  Cour  un  projet  d'arrêt  dans 
lequel  se  trouvent  formulées  les  décisions  qu'elle 
vient  de  prendre. 

Ce  projet  est  adopté  par  mains  levées,  aucun 
Pair  ne  réclamant  Fappel  nominal. 

La  Cour  s'ajourne  ensuite  à  lundi  prochain,  17 
août ,  tant  pour  la  signature  de  l'arrêt  que  pour 
sa  prononciation  en  audience  publique» 

M.  le  Président  lève  la  séance. 

Signé  C*  DE  Bastabd,  président 
E.  Caugbt,  greffier  en  chef, 
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134. 


Séance  secrète  du  lundi  17  août  x835, 

Présidée  par  M.  le  Comte  de  Bastaed. 


Le  lundi  17  août  i835,  à  midi,  la  Cour  se  réunit 
en  chambre  du  conseil  pour  la  signature  de  TaiTêt 
dont  la  rédaction  a  été  adoptée  dans  la  séance  du 
14 de  ce  mois,  et  dans  lequel  sont  formulées  les 
délibérations  prises  par  la  Cour  à  Fégard  des  accu- 
sés contumaces,  de  Lyon. 

L'appel  nominal,  £iit  par  le  greffier  en  chef,  con* 
State  la  présence  des  100  Pairs  qui  assistaient  à  la 
séance  du  i4  de  ce  mois. 

Chacun  d'eux  appose  sa  signature  sur  la  minute 
de  l'arrêt  sus-énoncé. 

Immédiatement  après,  la  séance  redevient  pu- 
blique, pour  la  prononciation  de  cet  arrêt. 

Signé  O*  DE  Bastard,  président. 
E.  Caikïhy,  greffier  en  chef. 
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Audience  publique  du  lundi  17  août  iSSS^ 

Présidée  par  M.  le  Comté  im  BistAttB^ 


Le  lundi  17  août  i835 ,  à  une  heure  de  relevée,  la 
Cour,  réunie  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  délibé- 
rations,  se  forme  en  audience  publique,  pour 
vider  lejdélibéré  ordonné  à  l'audience  du  1 3  de  ce 
noois,  sur  le  réquisitoire  présenté,  le  même  jour, 
par  le  procureur-général,  au  sujet  des  accusés 
contumaces  qui  se  rattachent  aux  faits  de  Lyon. 

M.  le  comte  de  Bastard ,  Vice-Président,  dccupe 
le  fauteuil. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur-général  du 
Roi  près  la  Cour,  et  M.  Chégaray,  avocat-général, 
sont  introduits. 

L'appel  nominal  constate  la  présence  des  100 
Pairs  dont  les  noms  sont  rapportés  aii^  procès-ver- 
bal de  la  séance  secrète  du  14  de  ce  mois,  et  qui 
tous  ont  assisté  aux  délibérations  qui  ont  eu  lieu 
depuis  la  dertiière  audience  publique. 

Immédiatement  après  l'appel  nominal ,  M.  le 
Président  prononce  Parrêt  dont  la  teneur  suit  : 
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ARBÊT  to;  la  dam  i^  pairs. 

«  Lii  COUB  DBS  Pâ|B8  : 

a  Vu  Tarrét du  6  février  dernier,  ensemble  l'acte 
d*accusation  dressé  en  conséquence  contre 

fc  Baume  fils,  dit  Roguet,  Bille ,  dit  l'Algérien , 
Bocquis  (Balthazard) ,  dit  Chambéry,  Breitbacfa, 
Brunet,  Court  (Sylvain),  Daspré,Depassio  aîné, 
Depassio  cadet ,  Gouge ,  Guillebeau  fils,  Marpellel 
(Pierre),  MoUon  (Barthélémy),  Muguet  (Jean )^ 
Onke  de  Wurth ,  Pacaud ,  Pommier  (Pierre)  , 
Prost  (Joseph),  Prost  (Gabriel),  Rivière  cadet 
(Jacques-Etienne- Joseph),  Saunier  (Laurent) , 
Serviette  (Jean  ou  Pierre) ,  dit  Servière,  Sibille  aine 
(Pierre),  Sibille  cadet  (Jean),  Veyron  et  Vincent; 

«  Vu  les  ordonnances  du  Président  de  la  Cour^ 
en  date  du  i6  avril  i835,  ayant  pour  objet  la  re- 
présentation desdits  accusés,  ensemble  les  procès- 
verbaux  constatant  la  publication  et  l'affiche  des- 
dites ordonnances;  _ 

«  Vu  pareillement  l'instruction  relative  auxdits 
accusés  ; 

«  Ouï  le  procureur-général  du  Roi  en  ses  réqui- 
sitions, lesquelles ,  par  lui  déposées  sur  le  bureau 
de  la  Cour ,  sont  ainsi  conçues  : 

«  Nous,  Procureur-général  4^  Roi  près  la  Cour 
«(  des  Pairs, 

a  Vu  l'arrêt  de  la  Cour,  en  date  du  6  février  der- 
cc  nier,  par  lequel  la  Cour  ordonne  notamment  )a 
«  misé  en  accusation  des  nommés 
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«  B^umefils,  dit  Rpguet,  Billo,  dit  F  Algérien, 
A  Bqcqiiis;^  dit  Cbamljéiy ,  BreMbadi  ^  Branet  , 
<c  CSourt (Sylvaia) ,  DasprévCfepsèsîo  aisé,  Depamio 
«  cadet  y  Ck>iig6,  Guillebfau,  M^rpellet,  MÔlhin , 
«  Muguet,  Onke  de  Wurth,  Pac^ud,  Bommier^ 
fc  Prp$t  ( Josçpt  )» Prost  ( Gabriel),  Rivièrie  cadet, 
«  Saiinier,  Serviette t  BfibiUe  aibé,  Sibille  cadet, 
ce  YeyroQ^  YiiMient,  oomme  prévenus  d'être  auteurs 
«  ou  contplic^  de  l'attentat  contre  la  sûreté  de 
«  rÉtat  Commis  à  Lyon  en  avril  i834; 

«  Vu  Tacte  d'accusatiop  par  nous  rédigé  en 
à  exécution  dudit  ancét»  à  la  date  du  lo  mars  i835  ; 
V  Yu  les  notifications  faites  aux  domiciles  de» 
€  accusés  de  Tarret  et  de  l'acte  d*aoèusatîoA  sus- 
«  énoncés  )  lesdites  notifications  effectuées  savoir  : 
«  Par  actes  de  Parceint  ,.luiissiér  à  Lyon ,  en  date 
<c  du  ^4  mars  i855 ,  à  l'égard  des  accusés  Baume 
«fils,  Brunet,  Depassio  aîné,  D^assto  jeune, 
<c  Gouge,  Guillebeau^MaqpeUetyMollon,  Muguet, 
«  Pacaud,  Pommier,  Prost( Jc»eph)^^rost(6âbriel), 
«  Eivière  cadet.  Saunier,  Serviette^  Sibille  atné, 
«Sibille  cadet,  Yeyron,Yinoent; 

a  Par  actes  du  m|ime  huissier,  ea  date  do  a6 
ic  mars  i835  ^  h  l'égard  des  acculés  Boo^is ,  flit 
«  Ghambéry ,  Court ,  Dàspré ,  Ooke  de  liSTbrth  ; 

'<  Par  actes  de  Barcet ,  aussi  huissier  à  Lyon ,  en 
«  date  du  3  ami  iS36^  k  l'égard  d^  accosés  Bille, 
«.  dit  TAlgérien ,  BreitiiaiCh;  , 

Y  Yu  les  ordonnances  de  M.  le  Président  de  la 
«  Oonr^m^  date  du  i6  avril  i835^  rendues  en  con- 
«  fm*mifté  de  l'artide  ^S  du  Code  <if  instraction 
a  criminelle,  plus  dé  dix  jours  après  les  notifications 
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«dont  il  vient  d'étte  pm\éf'tèt''^en}aimDmMÉ(WL'Bc- 
<x  dises  susHtonanéft  de  se  prés«iiter  mus^up  neu- 
«  wau  déhâ  de  dis  jouvs^.è  peine ^ti^^Mdd^ 
fc  rebdles  à  la  ixÀ,  suspendus  de  Jmm  di^ràs  de 
a  citojen,  etc.  ; .  ^  ' 

à  Vu  les  procès^^verbaux  de  Sajoi;| ,  fauissier  au- 
a  dienciekr  de  la  €our,  eft  date  du^6  avril  i935« 
«  constatant  les  publication  et  affidie  desdi^  or* 
ic  donnancesaux  portes  du  palais  de  ladite  Gdor; 

«  Vu  les  procès-*Terbaux  de  Parcrâit,  huksîer  à 
^  Lyon ,  en  date  dudit  jour  26  avril  1^35,  consta- 
c.  tant  que  lesdites  ordonn^uices  ont  été-  p^liées  à 
«a  son  de' trompe  ou  de  caisse  dans  les  communes 
«  de  Lyon,  la  Ouillotière^  la  Croix-Rousse,  Yaise 
«  et  Galuît^y  où  sont  lèàsilerniers  domicUes  desdits 
«  accusés  y  et:afl&chées^  aux  portes  desdifts  domi- 
#.ciles';  j        '•  "  ■     •  .     * 

ff  Attendu  qd^  plus  de  dix,  jour^  sont  écoulés 
a  depuis  lesdites  publications; 

<  AtCeàdu  i(^e  de  ce  qui  précède  il  résulte  que 
«  toutes  les  formalités  prescrites,  par  les  artides 
a  465^  466  et  467  du  Gode  d4n5tnictio&  crimi- 
a  nelle  sont  accomplies ,  et  que  les  dâais  accordés 
jQ[  par  l^sditk  airticles  sont  plus  qu'écoîâéa; 

(c  Yu  I^rtûsle  470  àa  Code  d'instruction  crimi- 
«  nelle  ;i  '         ^    '  -        .    *     *. - 

,     K  Attendu  que  Tinstructioti  est  régulière; 

a  Attendu  que  de  ladite  instruction  nerésutoit 
a  pas  dds  'preuves'  suffisantes  ipojyu*  déckffer  k  cul- 
te pabilité  des  accuséâs^  Baume  fib  ^  dit  Raguet^  Yin- 
«  œnt^  Depasrio  aîné;  Dep^sio  jeune ,  Sibille  loiié^ 
f«fSîbiUB;jeune;      ,,.    . 
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«  Attendu  que  de  ladite  instruction  résulte  la 
«  preuve  que  les  accusés  Pacaud,  Bille ,  dit  l'Algé- 
*  rien ,  Marpellet ,  Gouge ,  Onke  de  Wurth ,  Sau- 
ce nier,  Breitbadi ,  Brunet,  Muguet ,  Veyron,  Mol- 
«  Ion,  Guillebeau,Daspré,  Prost  (Joseph),  Prost 
<(  (Gabriel"),  Serviette,  Bocquis,  Poramier,  se  sont, 
«  en  avril  id34  »  rendus  coupables  d'avoir  comtnis 
(t  un  attentat  dont  le  but  était ,  soit  de  détruire , 
<c  soit  de  changer  le  Gouvernement;  soit  d'exciter 
«  les  citoyens  ou  habitans  à  s'armer  contre  l'auto^ 
«rite  royale;  soit  d'exciter  la  guerre  civile,  en 
a  armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou  habitans  à 
«  s'armer  les  uns  contre  les  autres  ; 

ce  Attendu  que  de  la  même  instruction  résulte  la 
ff  preuve  que  Court  (  Sylvain  )  et  Rivière  cadet  se 
«c  sont  rendus  complices  dudit  attentat,  en  provo- 
cc  quant  ses  auteurs  à  le  commettre ,  par  des  écrits 
a  et  imprimés,  vendus  ou  distribués,' lesdites  pro- 
«  vocations  suivies  d'effet  ; 

«  Attendu  qu'il  en  résulte  la  preuve  que  le  méoie 
a  Court  (Sylvain)  s'est  encore  rendu  complice  di^dit 
a  attentat,  soit  en  en  concertant  et  arrêtant  la  ré- 
«  solution,  soit  en  donnant  des  instructions  pour  le 
«  commettre,  soit  eu  y  provoquant  par  machina- 
«  tions  ou  arti^ces  coupables;  soit  en  aidant  ou 
«  assistant,  avec  connaissance ,  les  auteurs  dudit 
«  attentat  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ou  faci- 
«  lité ,  ou  dans  ceux  qui  l'ont  consommé  ; 

a  Attendu  que  ces  faits  constituent  des  crimes 
«  pi-évus parles  articles  69,  60, 87,  88,  89,  91  du 
«  Gode  pénal,  et  i*'  de  là  loi  du  17  mai  1819; 
a  Requérons  qu'il  plaise  à  la -Cour  déclarer  la 
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ff  procf&dure  régulière,  et  dire  qo'i|  sent  pir  elle 
«  statué  Àir  Faocusatioii  dont  t^agtft; 

«  Déclarons  nous  en  rooet&e  à  eh  pradenceen 
M  ce  qui  concerne  I^  accusai  Bamné  file  ^  dit  So- 
ir guet,  Vincent,  Depassio  atné,  Dcjpéàsio  jemie, 
«  Sibille  aîné ,  Sibille  jeune; 

«  Requérons  qu'il  lui  plaise  déclarer  les  accusés 
«  Court ,  Rivière ,  Pacaud,  Bille,  dit  TAlgérien^  Mar- 
«  pellet.  Gouge,  Onke  de  Wurth,  Sauniery  Brat-^ 
«  badi,  Brunet,  Muguet,  Yqrron,  MolloD,Gnil* 
c  lebeau,  Daspré ,  Prost  (Joseph) ,  Prost  (Gabriel), 
«  Sendette ,  Bocquis ,  Pommier,  coupables  oa  oosi^ 
•  «  plices  des  crimes  sus-énonoés  et  qualifiés»  «tles 
«  condamner,  en  consémiencé ,  aux  peînea  |artées 
ff  par  la  loi,  et  tous  sondairementauxd^poirdn 
ff  procès; 

€  Déclarant  nous  en  remettre  à  la  hante  nag<pfi 
«  de  la  Cour  pour  tempérer  les  peines,  à  «Uè  le 
a  juge  convenable, 

'«  Fait  à  Taudience  de  la  Cour  des  Pairs,  le  i5 
«  août  i835. 

Signé  «  StâRTUf  (du  IfbrdQ*  m 

« 
' .  «  Apbès  en  ftvoir  délibéré  ;. 

«  Attendu  que  l'instruction  est  confinme  à  la 
loi, 

a  DicLAXR  la  contumace  régalièrementiMtnâle 
'contre:    • 

ce  Baume  fils,  dit  Roguet,  Bille,  dit  l'AlgérieDy 
Bocquis  (Balthaaard),  dit  Ch)Smbéi7,BrpiAadi, 
Brunet,  Court  (Sylvain),.  I^aspr^,  Depas#o  atné. 
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Depii^9Î;o  ca4ât,  Gouge^  Guillebeàù  fils,  Marpellet 
(]pierre))  Mollon  (BarthéleiDy),  Mugaet  (Jean), 
Ùuke  de  Wurth,  Bacèud,  Botiunîer (Pieï*re)>Prost 
(Jo3çpb)i  Proat  (Gabriel),  Bivière  cadet  (Jacques^ 
Étieune-Joseph),  Saunier  (Laurent),  Sèrtittte  (Jean 
ou  Pierre),  dit  SeVvière,  SibiUe  idbé  (Pierre),  Si- 
bîHe  cadet  (Jean)^  Veyron,  Vincent; 
'  «  £t  3tatuant  à  Fé^ard  deé^ts  contamaces: 

'  «  £n  ce  qui  concerne^ 

«  Çpurt  (Sylvain),  iiiaEia3>re  du  comité  çeiltral  de 
la  société  de3  Droits  de  Ffaomme,  à  Lyon  : 

u  Attendu  qu'il  résulte  dè^  pièces  et  de  rinstruo<- 
tion  écrite,  qu'il  est  convaincu  de  s'être  rendu 
complice  d'un  attedtat  dont  le  bût  était  de  détruire 
le  Grouverneillent  et  d'exéiter  lés  citoyens  à  s'ar* 
mer  contre  l'autorité  royale^  ledit  attentat  commis 
à  Lyon,  au  mois  d'avril  1834}  tant  en  provoquant 
ses  auteurs  à  le  commetre  par  des  écrits  et  impri- 
més, vendus  et  distribués,  laquelle  provocation  a 
été  suivie  d*effet,  qu'en  donnant'  dés  instructions 
pour  le  commettre,  et  en  aid^ant,  avec  connais^ 
sance,  les  auteurs  dddit  attentat  dans  les  faits  qui 
font  préparé; 

<x  En  ce  qui  concerne 

«  Pacaud,  Bi^unet,  Muguet  (Jean),  Veyron,  Onke 
dç  Wurth,  Prost  (Joseph),  Marpellet  (Pierre), 
Mbllon  (Barthélémy),  Gouge,  Breitbach,  Daspré, 
Prost  (Gabrîei),  Serviette,  dit  Servière,  Pommier 
(Pierre),  Vincent,  Bille,  dît  rAIgérien,  Depassio 
ainé,Depassio  cadet,  Saunier  (Laurent),  Guille- 
beau  fils,  Bocquis  (Balthazard),  dit  Chambéry; 

«  Attendu  qu'il  résulte  ties  pièces  et  de  Tinstruc- 
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tion  écrite,  qu'ils  sont  convaincas  devoir  coimnb 
un  attentat  dont  le  but  était  de  détruire  le  Gon- 
Temement,  et  d'exciter  les  citoyeDs  à  s'armer  cou- 
;tre  l'autorité  royale,  l^it  attentat  commis  k  Lyon, 
en  avril  i834; 

<K  £n  ce  qui  concerne 

«  Rivière  cadet  (Jacques- Etienne-Joseph),  Si* 
bille  aine  (Pierre),  SibiUe  cadet  (Jean),  er  Baume 
fils  dit  Roguet; 

c(  Attendu  (pie  ws  pièces  et  de  rinstruetfon 
écrite,  ne  résulte  pas  preuve  suffisante  qu'ils  se 
soient  rendus  coupables  de  l'attentat  d- dessus 
qualifié; 

<c  Déclare  lesdits  Rivière  cadet  (Jàcques-Étiemie- 
Joseph),  Sibille  aîné  (Pierre),  Sibille  cadet  (Jean), 
et  Baume  fils,  dit  Roguet, 

or  Acquittés  de  f accusation  portée  contre  eax^ 

«  DECLARE  Court  (Sylvain),  Paçauà,Rrunet,  Mu- 
guet (Jean),  Veyron ,  Ouke  de  Wurth,  Prost  (Jo- 
seph), Marpellet  (Pierre), .  Moîlon  (Barthél^ny), 
Gouçe,  Breitbatch^  Daspré,  Prost  (Gabriel),  Ser- 
viette ,  dit  Servière ,  Pommier  (Pierre)  ,  Viacent, 
Bille,  dit  l'Algérien,  Depassio  aîné,  Depassio  cadet, 
Saunier  (Laurent),  Guillebeau  fils,  Bocquis  (Bal* 
thazard),  dit  Chambéry , 

a  Coupables  du  crime  d'attentat  prévu  par  les 
articles  87,  88,  91  du  Code  pénal,  et  par  l'article  i*' 
de  la  loi  du  17  mai ,1619,  ainsi  conçus: 

Art.  87  du  Code  pénaL 
«X'attentat  dont  le  but  sera,  soit  de.détroire, 
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«  Aoift  >dé.  idbaager  J«  fiaKaterpement  on  -l'ordre  àe 
«  sucessibilité  au  trône;  soit  d'exciter  les  citoyen» 
44  jsn  .ihabitabs  à  fi'avmen  »ceni#ejl!flmto#ité  m^ale , 
«  sçra  puni  de  mort.      -.    ir.-    ,  i^iiin  ,  •■.  !'.«j -^-U   > 

Akt.  8^. 

'••  :  w  L'«éfetitioiïOU'ïa'<ébta*W'ecohitttti)èr<irft'à4vaes 

«•l'Htteiïtaf:       ■>'■'  ■■■^>    ••■",  '  ^  ••  •'■  i-»  '^î'  •-•'^'"M  ■ 

,;.    i:'-  -.r ART'J-<ïi>.'^''  "^^  ?inna  aj  o.- 

.;;i'JIi:'îlJllK 'WOqfcibilB'tOK  U'»  ' 

<t  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  d'exciter  la 
«  guerre  civile ,  en  anpthalit  ''ou  en  portant  les  ci- 
«,, Moyens  OH,, hai|itaitj^  ^'am;^  lpji,^,fifli)|jpejes 
«  autr^  ;  sc^lt  de  pçrtfiï-Ja  4é>T??^^fmT)%fflîfi»P"e 

«  e'.  k  .Pi^ag^  «^ai'SiHP?.  oî»<pl"«^WrbfiP?MBWWs» 
«•>sera.*»Uiai.de  n^0.rf.,,.j  ...wiliii.;  ,;,  .^noiJBnnhotn  < 

«  prévus  au  présent  article,,  ^/^jjgfi^i^t^^tjlç 
'  «  tées  en  VartidejS^,  *v^va»T;  left^ljflcstHïfl^ 


*  sont  étafïiii^.^  ;  ,.j,.,.,., ,  ,  ,,-,  j^,.  1,,^,^  ^ ,,  ,     ;• 
Abx.  X*'  oè  /a  /oe  du  ij  mai  loXQ., 

)«  QoîBtoJlue^  flôirl  ftar;  desi;dîiic6up6,:jddsc«tis 
«..<;>kmenaee3  ipnt^éa^daMdBAilieux  ou  réixnkiii» 
«  pHblic3r;.MÎIr;i{>a]r.  d«iécril^y>jde8  ^im[>rkiirfs  ^ 
«  dm  dftBwns*  dea^arones,,  dM'pewtiÉres  oh'«ii-« 
«*l>lèmfi^tV»pdtt3£;Qtt.&tfihaés,  miâr.eiii  veote  ou 
«  i^pQséi^^ps  dSÂ*  lieux  ouxéonicHas  publicB^ïsoit 
a.  u«r  <le»,^lt^ds(  ^ iaffîdbes  exposés  àilx  ve^rds 
^  qu^ppbliC;».  Alim  provoqué  Tautew^  .ou  tes:«Mteiirs 
«  de  toute  action  cjualifiée  crime  ou  délit  tià  Ja 
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«  îgigiliXlHr>4  MNpréiiol^vriÉQiiMniMilHtoAftoÉli^ 
Ckxle  pémd ,  ainsi  conçue  :      *  ""      *  •>  t     .  "v 

<c  punis  de  h  même  peine  <pie  les  auft^if  mi^VMS 
a  de  ce  crime  ou  de  Qf^dâlû^  sauf  les  cas  où  la  loi 
«  en  aurait  disposé  autreiç^*^ 

«SèMilt'Iiftini'j^  ânniiie  cotofplicés  «f une  action 
1^  ttiiiMfièétrittiëbti'déKt,  cèuii^  Mli,^  âàU^ipiO' 
<  iUtttSèSfi4ftàlkdéà,  àbîk  â^iitâHkiê  ou  de  jpotiyolr, 
«  machinations  ou  artifices  coupables,  auront  p^ 
émi^^hél^  Aà&tié  des  instructions 

9  'pBtit  fif  'dâunnCllrè  ;  ' 

«  l'action,  sachant  qu'ils  devaient  jr^tw;' 

«  Ceux  <j^ui  auront,  avec  coqn^uu9imce.  Aidé  ou 
a  assisté' Tautèuf  ou  lés'aùteurs  de  l'actiôii ,  dans 
«lies  éAh^  que  l^smrodl  prépdrte  <m<MKUt,  ou 
«  dans-ccux  qat  FaiuroiiC  <J>aMààB(|e^patfit  vvéfa> 
«  dke  4e8ip«toes  (]Éi  sèroM  spéfâalisHieM;jiMHrt<es 
«  |ttr  Je  présèttit  Geditt  contre  l«»<«btMU»4to  «oioo- 
•  plota  on  ée  pcmoeàùtii»  làteÊMO^bmA  ikténkê 
«vatéaAûm,  eu  èttcénetirtf  d«  PÉlat^iÉiéàfMr  dttis 
«rilst^fw  oà  le  >eniHe  qirit  «tttit  l'tth^l4ev>boM^ 
€nrtMw9^U'>des  provoeate*!»:  n^iMMdl  pfli^  été 


Digitized 


b^Google 


AUDIENCE  PUlUK^ttl^iriOirr  1835.     i^ 

-*.«  EtattenéAqii»l«]kâMs4oit(éiitiétNj|^^ 
tionnées  k  la  grairité  éé  la  pânkâpaliMi  tl«  dMdm 
des  aoousés  à  Tatlental  $ 

«Vu  les  articles  7,  i^,  kS,  ao,a8,  ag,  36,  44 
et^47  <1h^^«^  péMJIf  lo'Mjpiels  sont  aiilaî  Moçitt  1 

Art.  7. 

n  Les  fittm  éffidtites  et  iiiàuttatttes  ii6M  : 

m  t\  laïùùii]  '   / 

*  ii*.  Les  tt^avàux  forcés  à  peri[>étuité  ; 

«  3*.  La  déportation  ;/  ^ 

<K  4"**  L^  travaux  forcés  à  temps  ; 

a.6%  l4i  détftnlÛDf 

«6^  Mr#ehidoiu 

;  Aax.  17. 

oc  La  peine  de  la  déportation  consistera  à' 'être 
(c  transporté  et  à  demeurer  ik  perpétuité  dattS  un 
<c  Keu  déterminé  par  la  loi ,  hors  4u  territoire 
a  continental  dû  Royaume.  ' 

«  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  <lu 
a  Royàuhie,  \\  sera,  sur  la  seule  preuve  de  sdn 
a  identité,  condamné  aux  travaux  forcés  à  per- 
ce pétùité.     *^         * 

ce  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  éur  le  ter- 
«  ritoire  du  Royaume^  mais  qui  ^ra  saisi  dans  les 
«  pays  occupés  par  les  armées  françaises,  sera  con- 
te duit  4ans  le  lieu  de  sa  déportaKon. 

«  Tant  qu'il  ti'anra  pas  été  établi  uà  hièHk  de 
«  déportation ,  ou  lorsque  les  comoiunicatiëttS'Se^ 
«  ront  interrompues  entre  le  lieu  de  la  déportation 
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«  pétuité  et  la  déportation  emporteront  mort  ci- 
«  vile. 

«  N^m^ûiu» Jft,<j6fmi^Mtofll^  pwmL:«iloor- 
«  der  au  condamné  à  la  dépor^^^^n  J^exi^tâce 
•  des  droi^^yUs  oji  4ç.  ({lii^^js»/^^  dç  ces 
«  droits.     t^V  ,.  I    - . 

AbT.    20|  •    .         ,       , 

ff  Quiconque  aura  été  conéauÉlnéiiilaHlétéfition 
<K  sera  renfermé  dans  Tune  de»  ferieMssek  siîBdées 
«  sur  le  territoire  continental  du  Royaume  ^  qui 
ff  auront  été  détermiiuées  par  une  ordonnance  da 
«  J^ij  ref»4uç  .d^ns.  Jft  fojçfnç  d»\|>^lewep^,  ^'ad- 

«  pim^^^^       pub%W  ^  ;  \^^-^  a/^.,  ,.,...,.    .. 

.  «  D  çomipuni^vç^aj^yep  Iç^.p^nqflfOtes  plaf^ 
c^lans  Tintérieur  du  lieu,,4e.)ia/f|éjl;(^tjL^  ayec 

^cel}çs,du  ^ehQro,^,cQnforméÀieiijt  fiH|c'r^lçinens 
«  ^^  fiçliSP, éfîd)lis  par  uqe  prdoun^^^]^. 

«c  moins  de  cinq  ans,  ni  pour  plus  qg  vi||g|^aii»a 
«  ^uf  le  cas  préyp  p^r  Tartiçle  33.   „...:,.,■' 

a  La  condaqtiWdaiça  à  la  peine  dastmWfe  kmté& 
«  à  Vmps»  dçitbt  détention  f.d^kreduaîoA -ou  du 
<c  b^uu^issement  9if|mpprtera  la  jdégradatîOQ.cÀin4iie* 
«.La  dégradatio(},qiviquea^ra  encourue  du  jour  où 
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AUDIENCE  PUBUQDE  mi  17  AOUT  1836.      n'ji 

«  Ja  eoikdainnation«eit  devehiie  irréiocàble,  et,  €» 
«  cas  de  daodàniQatioâ  par  contuqiaoe;^'  ûà  jour  âe* 
«  i'^iséeutioa  par  effigie.  <.  .  .    |    .      ;  .     . 

a  Quiconque  aura  été  condaiùné  &  la  peiiie  dés' 
et  travaur  forcée  à  temps,  de  la  détention  ou  cle  la 
a  réclusion ,  sera  de  plus,  pendant  la  durée  de  sa 
a  peine,  en  état  d'interdiction  lêgate;  iMùl  s^ra 
<c  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  pour  gé-' 
<c  rfer  et  administrer  ses  bfens ,  dans  les  formes  pre-^' 
«  scrites  pour  les  nominations  des  tuteurs  et  sub- 
«  rogés-tuteurs  aux  interdits. 

Art.  36. 

a  Tous  arfjêts,  qui  ppfteront  la  .peine;^  de  mort, 
ce  des  travaux  forcés  à. perpétuité  et  à  temps,  la  dé-, 
a  pQrtation ,  la  déten^on,  la  reclusiipn,  la;dégrada-. 
«  tion  civique  et  le  bannissement,  seront  ifppil^és, 
<c  par  extrait. 

tf  Ils  seront  affichés  dans  la  ville  centrale  du  dé- 
a  parfem^i^t ,  dans  ceUe  où  Farrét  ^ura  é|^  rendu , 
«c  4ans  h,  coidniline  du  lieu  où  le  délit;  aura  été 
«  commis ,  dans  celle  où  se  fera  ^exéc^tipn  et  dans 
«  celle  du  domicile  du  condamné* .    -  , 

ÀaT.  44* 

<K  Uefi!^  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la 
«  haute  police  sera  de  donner  au  Gouvernement  le 
it  droit  de  déterminer  certains  lieux  dans  lesqueb 
a  il  sera  interdit  au  condanmé  de  paraître  après 
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«Tiftt  •Mitaljtsà  |ieine.ï)tf  wiM(iiMEdb*Mié 
«ilenm  dMbmr^  autant  M  «otaé  «  ttbiBi^ 
«  où  il  veut  fixer  sa  résidencei  itkcwrt  «iUiftiriUe 
«  de  route  réglant  Fitinéraire  dont  il  ne  poorra 
«  s'écarter,  et  la  durée  de  Son  séjour  dans  diaque 

«  ^;y^|i^i^tre  ^^^      de^^pi^  arrivée,  4^vaiitle 
«jn^  de^.€Qal««n)Q;  U^b^ 
mfé^^eMcp  sans  avojut,  Wdiqué  ^  ,V w  jpurs.  Â  Ta- 
«  vauM ,  à.x^jfiHictipiyyyi^»  le.;|ieu  qp  jl  se  pro- 
•.J(^\4*^^V  lejt.pfuïs  axoir  wf*  ^  ^"^ 

«  uïjS^  Aouyd^^  die  rf?ltfi^': . 

Aht.  47« 

«  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés 
«  ii'fêfnps,  au  détention  ëiM  1^  réplu$îon,  seront,  de 
«  ]p1éin  droit;  après  qu'As  afli^bht  snbf  feor  ^cSoie, 
a  et  pendant  toute  la  HieU'éiim  U  sûrvcSdsince  de 
<r la  haute  policé.  )»  '^  î' 

4<^1brt  r»^vàin)  à  la  l^ihè  de  là  dép6Hation; 

«P^riMud,  BiruAet^  Mdguét  pân)j  iTéftm, 
Oni^  dé  WtiWb,  troàt  (îoseplr),  xJiàcun  à  irfngt 
«'innées  de  détenâdii  ;     ' 

«  Marpeliet(Pierre)^]V[olIoii(Barthéleniy),  Gouge, 
Breitbach,  Daspré,  Prost  (iS^briel),  Serviette  (Jeau 
«U  PiecT^  dit  Servière ,  Pommiar  (Pierre)^  dùcun 
à^quinae  années  de  détention  ; 

«  Vincent  V  BiUe ,  dit  l'Algérien ,  ])epassid:«né , 
Depassio  cadet ,  Aaùnier  (Iiaqrent),  GniUebeao  fils> 
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Bocquis(Balthazar(l)  dit  Cbambéry,  chacun  à  dix 
années  de  détention. 

c  Obdonne  ,  conformément  à  Farticle  47  du  Code 
pénal ,  qu'après  l'expiration  dfe  leur  peine ,  tous  les 
condamnés  à  la  peine  de  la  détention,  ci-dessus 
dénommés,  seront,  pendant  toute  leur  vie,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police; 

a  ComoAMNE  lesdits  Court  (Sylvain),  Pacaud, 
Brunet ,  Muguet  (  Jean  ) ,  Veyron ,  Onke  de  Wurth , 
Prost  (Joseph),  Marpeilet  (Pierre),  MoUon  (Bar- 
thélémy), Gouge,  Breitbach,  Daspré,  Prost  (Ga- 
briel), Serviette  (Jean  ou  Pierre)  dit  Servière, 
Pommier  (Pierre),  Vincent,  BiDe,  dit  l'Algérien, 
Depassio  aîné  ,  Depassio  cadet ,  Saunier  (  Lau- 
rent), Guillebeau  fils,  Bocquis  (Balthazard),  dit 
Chambéry,  solidairement  aux  frais  du  procès, 
desquels  frais  la  liquidation  sera  faite  conformé- 
ment à  la  loi,  tant  pour  la  portion  qui  doit  être 
supportée  par  les  condamnés  que  pour  celle  qui 
doit  demeurer  à  la  charge  de  l'État; 

«  OanoNirE  que  le  pr^nt  Hrrét  sera  exécuté  à 
la  diligence  du  procureur-général  du  Roi,  im- 
primé, publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera.  » 

Après  la  prononciation  de  cet  arrêt,  l'audience 
est  levée.  * 

«$^71^  O*  DE  Bastard,  président. 
E.  Cavçht,  greffier  en  chef* 
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